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SOMMAIRE
Cette recherche s'inscrit dans les préoccupations récentes du système
scolaire marocain à l'égard de la qualité de l'éducation, celles qui consistent à
considérer l'enseignement fondamental non seulement comme un lieu pour apprendre
à lire, écrire et compter et pour se préparer aux études ultérieures, mais aussi, et
surtout, comme un lieu de formation de qualité pour tous.
L'auteur souligne que pour rendre compte de la contribution effective des
différentes matières composant le curriculum à cette formation, il faut considérer une
analyse à trois niveaux. Le premier est celui des enjeux que véhicule la matière
scolaire considérée: entre autres, les finalités qu'elle poursuit, les contenus qu'elle
valorise, le réfèrent du savoir qui la compose, etc. Ce niveau d'analyse renvoie à la
nécessité de clarifier le concept de discipline (ou de matière) scolaire. Le deuxième
niveau est celui du statut qu'occupe la discipline considérée au sein des autres
disciplines. Il renvoie à la question de hiérarchisation (ou de stratification) du
curriculum. Le troisième niveau est celui de l'implication de la discipline considérée
dans des activités d'enseignement-apprentissage basées sur des liens de
complémentarité avec les autres disciplines. Il renvoie à l'interdisciplinarité, qui est
nécessaire à la cohérence du curriculum. La matière scolaire qui a été spécifiquement
visée par cette recherche est l'activité scientifique.
L'auteur fait constater que les trois dimensions précédentes, et qui
composent son objet de recherche, manquent d'exploration dans le contexte
marocain: si l'enseignement des sciences a fait l'objet de plusieurs recherches, les
enjeux qu'il véhicule comme discipline scolaire et leurs liens avec la formation
fondamentale ont été très peu abordés (jamais en recourant au concept de discipline
scolaire); les deux autres dimensions manquent complètement dans les recherches
analysées.
Pour explorer les dimensions retenues, l'auteur s'est intéressé aux
représentations sociales que les acteurs scolaires eux-mêmes, les instituteurs,
détiennent à l'égard de chacune d'elles. L'étude menée s'est basée sur des entrevues
réalisées auprès de 32 instituteurs de la Délégation de Sidi Bemoussi-Zenata. Les
données textuelles obtenues ont été soumises à une analyse de contenu combinant des
techniques qualitatives et des techniques quantitatives.
Il se dégage de cette étude que les représentations que les instituteurs ont du
statut des différentes matières reflètent une grande hiérarchisation du curriculum.
Sous tous les angles d'approches considérés, un groupe de matières est privilégié et
semble prendre en charge la formation au premier cycle de l'enseignement
fondamental: la langue arabe, l'instruction islamique, les mathématiques et le
français. Ainsi, le rôle de l'activité scientifique (mais aussi des autres matières) dans
la formation des élèves n'est pas assuré. L'enquête montre qu'en plus de son bas
statut, d'autres facteurs contribuent à réduire les chances de la contribution de cette
matière (et des autres matières considérées comme secondaires) à la formation des
élèves: le manque de formation des instituteurs, le manque de moyens
d'enseignement considérés nécessaires, la surcharge des programmes, etc.
Les représentations que les instituteurs ont de l'interdisciplinarité est en
cohérence avec la conception hiérarchisée du curriculum. Principalement, les liens
reflètent soit l'hégémonie de la langue maternelle (enseigner les autres matières en
recourant à la langue ou utiliser les savoirs appris dans cette matière pour enseigner
les autres) ou le recours à des pratiques pseudo-interdisciplinaires. Ces liens
témoignent de l'effet négatif de la hiérarchisation des matières sur l'interdisciplinarité
et, par conséquent, sur la cohérence du curriculum.
Les représentations que les instituteurs ont de l'activité scientifique comme
discipline scolaire renvoient à deux enjeux principaux: celui de préparer les élèves
aux études ultérieures et celui de les initier aux disciplines scientifiques de référence.
C'est une conception qui relève de ce que l'auteur appelle le "pôle disciplinaire" qui.
par sa centration sur les savoirs disciplinaires ainsi que son rejet des savoirs pratiques
et des compétences de la vie de tous les jours, ne peut participer véritablement à une
formation de tous les élèves.
Par ailleurs, les représentations que les instituteurs ont du savoir renvoient à
une épistémologie réaliste. Les représentations qu'ils ont de l'accès des élèves au
savoir ainsi que de leur rôle pour leur faciliter cet accès renvoient à des méthodes
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INTRODUCTION
La formation fondamentale et la qualité de l'éducation constituent, ces
dernières décennies, un thème majeur de réflexion dans le monde occidental (Conseil
supérieur de l'éducation, 1984; Organisation de coopération et de développement
économiques, OCDE, 1985u, 1985è, 1989, 1992, 1994; Chinapah, 2000;
Papadopoulous, 1994). Si la démocratisation de l'école s'est polarisée pendant
plusieurs décennies «sur l'augmentation de la fréquentation scolaire, puis sur les
échecs scolaires fortement différenciés socialement» ( Isambert-Jamati, 1990, p. 5),
on s'est vite rendu compte que cette façon de voir, même si nécessaire, ne garantissait
pas une égalité face à l'éducation et au savoir. La démocratisation des savoirs et la
qualité de l'éducation nécessitent une remise en question des contenus
d'enseignement eux-mêmes.
Au Maroc, où le système éducatif moderne est relativement jeune, la
question de la qualité de l'éducation voit le jour avec la dernière réforme, la plus
importante depuis l'indépendance, celle amorcée en 1985-1986: «la qualité de
l'enseignement dispensé fera dès lors l'objet d'une attention particulière» (Royaume
du Maroc, 1986a, p. 37). Avec la mise en place de cette réforme, mais aussi avec la
réforme qui se prépare, l'intention est claire de garantir à tous les élèves l'équivalent
d'un SMIG (salaire minimum interprofessionnel garanti) en terme de savoir: assurer
une «formation minimale garantie» (FMIG) pour tous les élèves, note Alaoui (1999),
ministre d'État dans de nombreux gouvernements, pour décrire les principales
orientations de la réforme qui se prépare.
Bref, l'enseignement fondamental instauré par la dernière réforme vise à
assurer une formation de base, une formation minimale et nécessaire à tout citoyen,
quelque soit sa destinée ultérieure: celle de suivre une formation secondaire et
universitaire spécialisée ou celle de suivre une formation professionnelle ou, encore,
celle faisant de lui tout simplement un citoyen utile pour lui-même et pour les autres.
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un citoyen capable de prendre des décisions éclairées dans sa vie personnelle et
sociale au sein d'un monde fortement marqué par des savoirs de différentes natures.
n n'est plus question alors à ce que l'école se centre seulement sur
l'acquisition du savoir lire, écrire et compter et sur la préparation des élèves aux
études ultérieures. Ces fonctions, si elles sont nécessaires, ne sont pas suffisantes et
ne permettent pas une formation de qualité pour tous. D'ailleurs, cette façon de voir,
qui prévalait avant la dernière réforme, a bien montré ses limites: si «la finalité de
l'enseignement primaire était de préparer les élèves à l'enseignement secondaire, (les
faits montrent que) les deux tiers d'entre eux n'y accèdent pas et une proportion non
négligeable parmi ces derniers retombait dans l'analphabétisme, car elle ne
bénéficiait que d'une scolarité limitée par son contenu et sa durée» (Radi, 1995, p.
24). Les principes qui ont guidé la dernière réforme (et aussi celle qui se prépare), et
visant à garantir le minimum de savoir nécessaire à tous, ont conduit le ministère de
l'Éducation nationale à revoir en profondeur la structure et le contenu du curriculum
pour assurer leur adéquation à ce pari engagé.
C'est au regard de la structure et du contenu du curriculum mis en place et
de leur capacité d'assurer une formation de qualité pour tous que les questionnements
à la base de cette recherche ont pris forme. Et, puisque, du point de vue de ses
contenus et de sa structure, le curriculum est composé d'un ensemble de matières
scolaires, c'est sur celles-ci que doivent porter ces questionnements; dans leurs
spécificités, d'abord, et dans leurs interrelations, ensuite. Trois types nous
paraissaient alors nécessaires à considérer: le premier porte sur la contribution
spécifique de chaque matière, prise indépendamment, à la formation des élèves.
Notons que, dans notre recherche, nous ne pouvions pas considérer toutes les
matières prises une à une; nous nous sommes alors intéressés à l'activité scientifique,
qui a été fortement remaniée avec la dernière réforme afin d'affirmer sa participation
à la formation des élèves. Ce premier type de questionnement peut s'exprimer ainsi:
si cette matière vise la formation de tous les élèves et non seulement la préparation de
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certains d'entre eux aux études ultérieures, quelles finalités doit-elle poursuivre?
Quels contenus doivent être retenus pour atteindre ces finalités?; doit-on recourir à
des contenus en provenance des disciplines scientifiques?, à des contenus en
provenance de la technologie?, à des contenus d'autre nature? Lesquels, et dans
quelle proportion? Pourquoi?... Les réponses qu'on peut apporter à ce type de
questions dénotent des enjeux différents de l'enseignement des sciences: par exemple,
opter pour un enseignement centré sur les problèmes de la vie courante (la nutrition,
la sexualité, la drogue, le tabagisme, l'environnement, les maladies sexuellement
transmissibles, etc.) ou pour un enseignement centré sur l'acquisition des savoirs
disciplinaires (concepts et démarches spécifiques aux différentes disciplines
scientifiques) ne véhiculent pas les mêmes enjeux et la même conception de
l'éducation. Cette clarification des enjeux est dès lors nécessaire, et elle renvoie au
concept de discipline scolaire dans la mesure où celui-ci permet de considérer les
contenus, les finalités, le réfèrent du savoir, etc. au regard de la mission que l'école
reconnaît à son enseignement.
Le deuxième type de questionnement qui nous semble nécessaire pour
rendre compte de la participation de chaque matière scolaire à la formation souhaitée
des élèves est celui qui porte sur l'espace qui est réservé à cette discipline au sein du
curriculum. Peu importent les enjeux que chaque discipline véhicule, si cet espace
n'est pas suffisant, sa participation à la formation des élèves peut être sérieusement
compromise. Rappelons que la structure du curriculum renvoie à des principes qui ne
sont pas tous, ni toujours, explicités et qu'il serait utile de mettre au clair (Conseil
supérieur de l'éducation, 1984): la structure hiérarchique actuelle du curriculum
reflète-t-elle les postulats d'une formation particulière? Contient-t-elle des options
éducatives implicites ou explicites? Lesquelles? Est-ce que le fait de classer les
matières selon un ordre d'importance différentielle reflète véritablement un besoin
pour la formation souhaitée, ou est-ce qu'il véhicule d'autres enjeux? Dans cette
structure hiérarchique, est-ce que toutes les disciplines ont la même importance dans
la formation des élèves? Si non, pourquoi? Y-a-t-il des disciplines qui sont
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considérées comme fondamentales et d'autres comme secondaires? Lesquelles?
Pourquoi? Est-ce que le statut de chaque discipline affecte son enseignement effectif?
Dans quel sens? A-t-il des conséquences sur la participation de cette discipline à la
formation souhaitée des élèves?...
Le troisième type de questionnement est celui qui porte sur la participation
de chaque discipline scolaire à la cohérence du curriculum. En effet, si celui-ci est
organisé en disciplines, il faut rappeler qu'au niveau du premier cycle de
l'enseignement fondamental (le primaire) «l'esprit de l'élève n'est pas compartimenté
selon des catégories que seraient les disciplines; pas plus que son vécu et sa démarche
lorsqu'il découvre ou analyse son milieu ne sont limités à un cadre prédéterminé»
(D'Hainaut, 1991, p. 19). C'est là une conséquence importante pour la mise en œuvre
du curriculum dans le cadre d'une formation de qualité qui ne se limite pas à une
simple initiation aux différentes disciplines: les disciplines scolaires doivent non
seulement être sans cesse interprétées par rapport aux fins éducatives (ce qui renvoie
au concept de discipline scolaire), mais aussi «situées dans une cohérence
constamment mise à jour plutôt que dispensées en petites tranches séparées et
parallèlement évaluées» (Conseil supérieur de l'éducation, 1994, p. 9). Est-ce que la
structure du curriculum en place favorise un enseignement cloisonné ou est-ce qu'elle
favorise un enseignement interdisciplinaire? Prises une à une, les disciplines sont-
elles impliquées de façon égale dans ces liens? Dans quels types de liens le sont-
elles? Pourquoi? Comment ses liens sont-ils mis en œuvre (au niveau didactique et
pédagogique)? Dans quelle mesure participent-ils à la formation souhaitée des
élèves?...
Par ailleurs, si ces types de questionnements sont nécessaires à considérer
pour rendre compte de la contribution des différentes disciplines à une formation de
qualité pour tous les élèves, ils risquent de ne pas avoir d'intérêt s'ils ne sont pas
confrontés à ce qu'en pensent et ce qu'en font les instituteurs. Pour comprendre la
contribution effective des différentes disciplines formant le curriculum à la formation
20
des élèves, il faut se tourner vers ceux-ci pour savoir comment les dimensions
considérées ci-dessus leur sont révélées, comment ils les pensent et comment ils les
mettent en œuvre. Cela est d'autant plus important que dans le contexte marocain, où
la formation à l'enseignement (initiale et continue) souffre de beaucoup de maux
(Merrouni, 1994, 1996; Royaume du Maroc, 1999c), les instituteurs sont amenés à se
construire leur propre compréhension de ce curriculum et de son application.
En ce sens, notre objectif dans cette recherche est celui d'explorer les
représentations que les instituteurs ont des trois dimensions de la problématique
dégagées plus-haut: l'activité scientifique comme discipline scolaire et les enjeux de
formation que véhicule son enseignement, la stratification (ou la hiérarchisation) des
matières et l'interdisciplinarité.
La thèse est composée de six chapitres. Dans le premier chapitre nous
développons la problématique de la recherche en partant du discours ministériel qui a
accompagné la mise en place de l'enseignement fondamental et du discours qui
annonce la réforme en cours. Une discussion des implications que véhicule, pour le
curriculum, la notion de formation de qualité pour tous les citoyens permet de
dégager la nécessité d'une analyse à trois niveaux. Le premier niveau est celui des
enjeux véhiculés par chaque matière scolaire composant le curriculum. Cette
dimension a été abordée en considérant une matière scolaire, soit l'activité
scientifique. Le deuxième niveau est celui de la structure du curriculum, en
considérant le statut et la fonction accordés aux différentes disciplines et leurs effets
possibles sur l'enseignement de celles-ci. Le troisième niveau, enfin, est celui de la
cohérence du curriculum, en considérant sa capacité, ou non, de favoriser des liens
interdisciplinaires.
Dans le deuxième chapitre les trois principaux concepts qui se dégagent de
la problématique sont analysés. Le premier concept est celui de discipline (ou
matière) scolaire. Son analyse permet de mettre en évidence quatre conceptions
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différentes, véhiculant chacune des enjeux différents et reflétant des visions
différentes de ce que constitue la formation de l'élève. Le deuxième concept est celui
de la hiérarchisation (ou stratification) des matières. Son analyse permet de souligner
le caractère socio-éducatif du curriculum: celui-ci ne peut être considéré comme le
simple résultat d'arbitrage entre différents spécialistes et comme reflétant, par le fait-
même, les besoins exacts de la formation des élèves; il est socialement inscrit et ne
peut échapper aux influences de groupes sociaux divers. Cette analyse montre aussi
que la hiérarchisation a des effets négatifs sur l'enseignement des matières
considérées peu importantes ou secondaires. Le troisième concept est celui de
l'interdisciplinarité. Son analyse permet de distinguer, comme c'était le cas pour le
concept de discipline scolaire, entre l'interdisciplinarité scientifique et
l'interdisciplinarité scolaire. Elle permet aussi de dégager les finalités de cette
dernière et leurs liens avec les processus d'enseignement et d'apprentissage. Des
aspects de l'opérationnalisation de l'interdisciplinarité (sur le plan curriculaire,
didactique et pédagogique) sont enfin présentés. Vu que l'étude envisagée porte sur
l'exploration des représentations sociales que les instituteurs ont des trois objets de
recherche précédemment décrits, nous avons analysé le concept de représentation lui-
même afin d'expliciter le sens dans lequel nous l'utilisons. Cette analyse fait l'objet
de la quatrième section du deuxième chapitre.
Dans le troisième chapitre nous présentons les aspects méthodologiques de
notre recherche. En premier lieu, nous présentons quelques méthodes souvent
utilisées dans l'exploration de la composition et de la structure des représentations
sociales. Sur cette base, nous expliquons notre choix de l'instrument de collecte des
données: l'entrevue semi-structurée, basée principalement sur des questions ouvertes,
auxquelles s'ajoutent quelques questions fermées. Nous présentons enfin les
techniques d'analyse des données utilisées: l'analyse de contenu basée sur une
complémentarité des techniques qualitatives et quantitatives, pour les données
textuelles, qui constituent la grande partie de nos données.
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Dans le quatrième chapitre nous présentons les résultats obtenus par
l'analyse effectuée au regard de la problématique et du cadre conceptuel. Dans le
cinquième chapitre nous procédons à leur interprétation. Dans le dernier chapitre,
enfin, nous présentons une synthèse des discussions précédentes.
Dans la conclusion, après un bref rappel des principaux résultats, nous
présentons quelques implications fondamentales de cette recherche pour le
curriculum, pour l'enseignement et pour la formation à l'enseignement. Nous
terminons sur quelques perspectives de recherche.
PREMIER CHAPITRE
LA PROBLÉMATIQUE DE L'ENSEIGNEMENT DES SCIENCES AU
PREMIER CYCLE DE L'ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL AU MAROC
1. L'ENSEIGNEMENT DES SCIENCES COMME COMPOSANTE DE LA
FORMATION DES ÉLÈVES AU PREMIER CYCLE DE
L'ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL
Le système moderne d'enseignement au Maroc est jeune. Même si ses
origines remontent au milieu des années 1920, suite à l'établissement du protectorat
français en I9I2 (Merrouni, 1996), c'est après l'indépendance du pays', en 1956,
qu'il s'est réellement différencié. Du fait même de sa jeunesse et de l'évolution
rapide de la demande sociale, il est confronté sans cesse à des défis nombreux et
énormes, qui vont du combat mené contre l'analphabétisme aux préoccupations pour
adapter l'enseignement aux besoins économiques et sociaux du pays, en passant par
d'autres comme la scolarisation des filles, l'alphabétisation des adultes, etc. Ces défis
concernent aussi, et peut être avant tout, la préoccupation pour assurer une formation
de base pour tout citoyen, une formation de qualité lui permettant de vivre en tant que
participant dans une société en plein changement. Ce dernier défi a fait
particulièrement l'objet de la dernière réforme qu'a connu le système scolaire
marocain.
1.1 L'enseignement fondamental: un enseignement de qualité pour tous
Avant la dernière réforme, celle lancée en 1985-1986, et qui s'est installée
sur une période d'une dizaine d'années, les préoccupations du système éducatif
étaient plus marquées par des questions de réorganisation institutionnelle et des
'  Durant la période du protectorat, l'enseignement moderne - et l'école en général - était
principalement réservé aux Français et à la communauté juive marocaine ainsi qu'aux enfants de
quelques notables de la population marocaine musulmane (Souali et Merrouni, 1981; Merrouni,
1996). Le taux de scolarisation des Marocains en 1954, par exemple, ne dépassait pas 10% (Al
jabri, 1974). Un recensement effectué en 1961 a mis à jour le fait que, à cette date, près de 87 %
des persoimes âgées de plus de 10 ans étaient analphabètes (Royaume du Maroc, 1990a).
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questions politiques que par des questions portant sur la qualité de l'éducation et les
contenus d'enseignement^. Quatre préoccupations se dégagent clairement des débats
qui ont marqué cette période, et elles ont constitué des priorités de toutes les réformes
qui se sont succédées de l'indépendance jusqu'au début des années 1980 (Souali et
Merrouni, 1981; Merrouni, 1993, 1994, 1996)3.
La première préoccupation est celle de la généralisation de l'enseignement.
En effet, la scolarisation a constitué un défi permanent pour les responsables de
l'éducation en raison de la forte demande sociale et de l'insuffisance chronique des
ressources. À ce sujet, rappelons qu'après l'indépendance la majorité de la population
était analphabète. D'une façon générale, si le taux de scolarisation a connu une
augmentation progressive depuis l'indépendance pour atteindre 73,9 % en 1983, par
exemple (Merrouni, 1996), il a connu et connaît encore de nombreuses fluctuations
autour d'une valeur moyenne qui se situe loin de la généralisation de l'accès à l'école
longtemps souhaitée: autour de 40% de la population en âge de scolarité n'est pas
inscrite à l'école pour l'année scolaire 1993-1994; en 1995 le taux d'analphabétisme
était de 65% (Jaidi et Akesbi, 1995); en 1998 ce taux était de 67%, et en 1999 il était
de 55% (Royaume du Maroc, 1999c).
Historiquement, plusieurs pays occidentaux ont connu sensiblement la même évolution, avec une
certaine avance, cependant (voir à ce sujet, entre autres, Forquin, 1989; Isambert-Jamati, 1990;
Organisation de Coopération et de Développement Économiques, OCDE, 1989; Papadopoulous,
1994). Ainsi, en Grande-Bretagne, par exemple, jusqu'aux années soixante, «le problème de la
qualité de l'éducation avait été posé presque exclusivement en termes d'expansion quantitative ou
de réorganisation institutionnelle, et rarement en termes de contenus» (Forquin, 1989, p. 41). En
France, Isambert-Jamati (1990) souligne comment les politiques éducatives qui pendant plusieurs
décennies ont été polarisées «sur l'augmentation de la fréquentation scolaire (la
«démocratisation»), puis sur les échecs scolaires fortement différenciés socialement [...]» (p. 5),
se sont recentrées dans les années quatre-vingt sur d'autres préoccupations: celles de la «mise en
question des contenus d'enseignement eux-mêmes, de la transmission des cormaissances, c'est-à-
dire de ce qui fait finalement les spécificités des institutions scolaires» (p. 6). D'une façon
générale, la «qualité de l'enseignement» a représenté un des thèmes dominants dès les années
quatre-vingt dans les pays de l'OCDE (OCDE, 1989; Papadopoulous, 1994).
Le nombre de ministres qui se sont succédés durant cette période témoigne par ailleurs de la
complexité de la question de l'éducation: de 1956 à 1977, et sur 22 ans, ils ne sont pas moins de
20 (au moyen d'un ministre par année) (Ibaaqil, 1996).
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La deuxième préoccupation est celle de la marocanisation du corps
enseignant. Pour le primaire, la marocanisation totale du corps enseignant est
complétée en 1967; pour le secondaire, elle l'est entièrement depuis le milieu des
années 1980 (Merrouni, 1994, 1996; Royaume du Maroc, 1990a).
La troisième préoccupation est celle de l'arabisation. La question de
l'arabisation a connu de multiples hésitations et de vifs débats entre les tenants d'une
arabisation globale et rapide et les tenants d'une "arabisation rationnelle" se réalisant
de façon progressive et par étapes. Bien que ces débats continuent, la réforme de
1985-1986 vient compléter l'arabisation de l'enseignement pré-universitaire (du
primaire au secondaire).
La quatrième préoccupation est celle de l'unification du système
d'enseignement. En effet, à la veille de l'indépendance coexistaient au Maroc quatre
types d'enseignement: le premier est un enseignement européen utilisant le français
comme langue d'enseignement; le deuxième est un enseignement "franco-musulman"
qui utilisait principalement le français comme langue d'enseignement et qui
véhiculait une culture mixte arabo-musulmane et française; le troisième est un
enseignement libre moderne, utilisant l'arabe comme langue d'enseignement; le
quatrième est un enseignement traditionnel, ou originel, véhiculant une culture
traditionnelle et utilisant l'arabe comme langue d'enseignement (Souali et Merrouni,
1981; Merrouni, 1996). L'unification s'est réalisée autour de l'enseignement "franco-
musulman" qui devient l'enseignement public. À côté de celui-ci ont continué à
coexister l'enseignement libre et l'enseignement originel'^. Un vif débat est en train de
renaître sur la scène politique, et il oppose les tenants d'un renforcement de l'école
publique et les tenants de l'encouragement de l'école privée (voir, entre autres, El
Aziz, 1997; Mansour, 1997; Mouaffak, 1997).
^  Entre 1987 et 1990, par exemple, l'effectif de l'école publique constituait quelque 97 % de la
population scolarisée (Royaume du Maroc, 199Ga).
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La réforme amorcée en 1985-1986 «est l'une des plus importantes que le
système éducatif ait connu depuis l'indépendance» (Royaume du Maroc, 1990a, p.
39).. Elle vient franchir une étape importante dans le développement du système
éducatif en instaurant ce qui est nommé désormais l'enseignement fondamental.
L'ancienne structure du système d'enseignement, comportant cinq années d'études
primaires et sept années d'études secondaires (quatre années au premier cycle, ou
collège, et trois années au deuxième cycle, ou lycée) a été remplacée par celle d'un
enseignement fondamental de neuf ans (un premier cycle de six ans et un deuxième
cycle de trois ans) et d'un enseignement secondaire de trois ans (annexe 1).
Les orientations générales énoncées par cette réforme véhiculent une
nouvelle préoccupation, celle qui vise d'abord la qualité de l'éducation. En effet,
même si cette question a toujours été présente dans les différentes réformes
précédentes sans jamais recevoir l'attention qu'elle méritait, celle-ci constitue un des
objectifs fondamentaux de la réforme de l'enseignement de base, comme le souligne
Merrouni (1993, 1996)^.
En dégageant les limites des réformes précédentes et en rapportant le
problème que vit le système éducatif, le ministère de l'Éducation nationale (MEN)
souligne qu'avec la nouvelle réforme «la qualité de l'enseignement dispensé fera dès
5 Merrouni (1996), dans une analyse des réformes de l'enseignement au Maroc, explique à quel
point les débats qui accompagnaient celles-ci étaient vifs mais évacuaient toujours la question de
la qualité de l'éducation: «il y a deux procédures, affirme-t-il, qui sont généralement suivies pour
les consultations relatives à la réforme. Dans le premier cas, le projet est présenté a une
commission nationale élargie et composée de représentants du gouvernement et des organismes
nationaux (partis politiques, syndicats, associations, etc.). Les réunions sont souvent une occasion
de confrontations politiques où les intérêts des différents participants conduisent les débats vers les
politiques éducatives en laissant de côté les problèmes spécifiques et les aspects pédagogiques qui
les accompagnent. La justification de la mise de côté des aspects pédagogiques est que ces derniers
ont une importance secondaire par rapport aux aspects politiques. Progressivement les débats
glissent, et inconsciemment, du domaine de l'enseignement au domaine de la politique générale.
Les débats sur la réforme de l'éducation se transforment alors en débats sur la réforme de la
politique, ce qui ferme toutes les portes de discussion et empêche l'établissement d'un consensus
[...]» (p. 223). (Traduction libre). C'est ce qui fait aussi que le gouvernement, lors des
présentations de ses bilans et de ses plans d'action, et dans une démarche justificative et défensive,
met l'accent sur les chiffres et les aspects quantitatifs laissant de côté les aspects qualitatifs {Ibid.).
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lors l'objet d'une attention particulière» (Royaume du Maroc, 1986, p. 37). Ailleurs,
il indique clairement que l'un des trois types d'action de la politique éducative mis en
œuvre pour l'application des orientations de la nouvelle réforme - qui vise une
formation de base pour tous à la fin du fondamental - concerne les actions qui
«contribuent à l'amélioration de la qualité de l'enseignement» (Royaume du Maroc,
1990a, p. 39)6.
Ce souci pour l'amélioration de la qualité de l'enseignement nous semble
être le produit d'une double évolution: l'évolution du système scolaire marocain lui-
même, qui a atteint un stade de développement lui permettant de se pencher sur la
question de la qualité, et l'évolution des débats sur l'éducation dans le monde. Ainsi,
par exemple, et nous l'avons souligné plus haut, le débat sur la «qualité de
l'enseignement» a constitué un thème dominant des années quatre-vingt dans les pays
de l'Organisation de Coopération et de Développement Économiques, l'OCDE,
(Papadopoulos, 1994, p. 199).
Énoncer que la réforme vise l'amélioration de la qualité de l'éducation ne
résout pas tout. Encore faut-il que la notion de qualité soit définie. Les débats qui ont
eu lieu au sein des pays de l'OCDE à partir des années 1980 (OCDE, 1985a, 1985&,
1989, 1992, 1994; Papadopoulous, 1994), montrent la complexité de la question.
Papadoulous (1994), dans une analyse de ces débats, particulièrement ceux soulevés
lors de la réunion des ministres de l'OCDE en 1985 (OCDE, 1985a, 19856),
mentionne que si «tout le monde, bien sûr, était partisan de la qualité [...] il existait
des désaccords importants quant à la signification précise de cette notion» (p. 199).
Ces désaccords, s'ils concernent les différentes facettes du système éducatif, se
traduisent principalement au niveau des finalités et des contenus de l'éducation au
6  Les deux autres objectifs visent «l'accessibilité à l'éducation de base en assurant une plus grande
généralisation des chances d'accès aux différents groupes sociaux» (Royaume du Maroc, 1990a, p.
39) et le «renforcement de la liaison éducation-formation professionnelle de manière à mieux
répondre aux exigences du développement» {Ibid., p. 39).
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regard de la visée de l'école, éléments qui semblent mieux définir alors ce que
signifie la qualité de l'éducation (Ibid.). On peut grosso modo distinguer, comme le
fait ressortir l'analyse de ces débats, deux grandes positions quant à la définition de la
notion de qualité du point de vue des finalités et des contenus de l'enseignement. La
première considère la qualité en prenant en compte surtout les résultats scolaires
évalués en termes de maîtrise des disciplines, notamment dans les matières
principales. Dans cette perspective, l'enseignement de qualité est un enseignement
qui permet une meilleure maîtrise des disciplines composant le curriculum. La
deuxième tente de «replacer ces résultats dans un cadre plus large de la fonction
sociale de l'école, celle-ci (la qualité de l'enseignement) devant assurer à l'enfant un
développement équilibré et pluridimensionnel» (Ibid., p. 200). Dans cette perspective,
la qualité de l'éducation est d'abord définie en considérant les possibilités que celle-ci
offre pour préparer les élèves à la vie, et non seulement à la maîtrise des disciplines
ou à la réussite scolaire. En d'autres termes, selon la première position, la qualité est
conçue en terme d'acquisition du savoir et de sa maîtrise par les élèves afin de bien
les préparer aux études ultérieures; selon la deuxième, l'éducation doit être profitable
à tout le monde, y compris les élèves qui ne s'investiront pas dans de longues études.
Au Maroc, la qualité dans le cadre de l'enseignement fondamental, et pour
des raisons sur lesquelles nous reviendrons plus tard, ne peut être conçue que dans la
deuxième voie, celle d'un enseignement qui doit servir toute la population - ou du
moins toute la population scolarisée, ou à scolariser. D'ailleurs, l'enseignement
fondamental a été instauré pour assurer une formation de base, une formation
minimale et nécessaire à tout citoyen, quelle que soit sa destinée ultérieure: que cette
destinée soit celle de suivre une formation secondaire et universitaire spécialisée ou
celle de suivre une formation professionnelle ou, encore, celle faisant de lui, tout
simplement, une personne capable de prendre des décisions éclairées dans sa vie
personnelle et sociale... Comme le soulignait le Conseil supérieur de l'éducation du
Québec, juste avant la mise en marche de la réforme de l'enseignement fondamental
au Maroc, l'option sous-jacente à un "enseignement fondamental" est celle qui
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implique «l'ensemble des apprentissages essentiels (dans le savoir et les
connaissances organisées, dans les habiletés et les capacités, dans les attitudes et le
champ des valeurs) à un développement personnel continu et une intégration
dynamique dans la société» (Conseil supérieur de l'éducation, 1984, p. 7).
Du moment où l'on se préoccupe de la qualité de l'enseignement, il est
inévitable que les projecteurs se braquent sur la "substance" même de
l'enseignement, «sur le programme lui-même, sa structure, son organisation et
finalement son contenu» (Papadopoulos, 1994, p. 208). Bouabid (1996), dans la
postface concluant les actes des journées d'études sur les Enjeux du débat sur
l'éducation nationale, tout en soulignant les inquiétudes que suscite la centration des
réformes précédentes sur les aspects quantitatifs, relève les implications que les
considérations qualitatives doivent avoir sur les contenus d'enseignement:
«plus inquiétante est l'idée que cette approche purement
quantitative, non seulement ne parvient pas à ses fins, mais finit par
tenir lieu de politique éducative! Ainsi, elle néglige le deuxième
niveau auquel elle doit être impérativement liée et qui a trait à la
qualité de l'enseignement prodigué, et aux nouvelles méthodes
pédagogiques qu'il implique. Ouvrir une telle perspective revient à
appréhender l'école dans la complexité des interactions qu'elle
entretient avec la société en considérant en dernière analyse que la
crise de notre système d'enseignement est fondamentalement une
crise des contenus'^» (Fondation Abderrahim Bouabid, 1996, p.
189)
Le ministère de l'Éducation, avec la mise en place de l'enseignement
fondamental et la promotion d'un enseignement de qualité, a bien exprimé son
intention de considérer la question des contenus et des programmes. En effet, dès le
début de la réforme, il annonçait que pour assurer la qualité de l'enseignement, «les
programmes d'enseignement connaîtront une refonte totale dans le cadre d'une vision
^  Le soulignement en gras est de l'auteur.
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d'ensemble de l'enseignement de base obligatoire et de sa finalité» (Royaume du
Maroc, 1986, p. 43).
Par ailleurs, et conformément à la logique précédente, penser les contenus de
l'enseignement pour qu'ils répondent à l'esprit de la formation fondamentale et de la
qualité de l'éducation, c'est les penser pour qu'ils soient non seulement intéressants
pour les élèves doués et socialement favorisés (les "héritiers"), ceux généralement
capables de poursuivre de longues études, mais aussi pour «préparer tous les jeunes à
bien gérer leur vie personnelle et à exploiter leurs capacités en devenant par exemple
des actifs, des citoyens ou des parents efficaces» (Papadopoulos, 1994, p. 213).
Assurer un enseignement fondamental c'est, comme le souligne Perrenoud (1997) en
traitant de la question des compétences, commencer par se demander quelles sont les
situations auxquelles les élèves seront véritablement confrontés dans la société qui les
attend et de bâtir les programmes d'enseignement sur cette base, au lieu de bâtir les
programmes en partant de la structure des disciplines elles-mêmes.
En ce sens, quatre années après le lancement de la réforme de
l'enseignement fondamental, le ministère de l'Éducation rapporte que
«les finalités assignées à ce cycle d'enseignement ont conduit les
services pédagogiques à repenser ses contenus dans le sens d une
diversification. L'option retenue a été (celle) d'enrichir les curricula
par l'introduction de nouvelles disciplines afin d'en atténuer le
caractère académique, et ce au profit d'activités favorisant
l'acquisition de connaissances fonctionnelles, utiles à la vie
familiale et sociale» (Royaume du Maroc, 1990a, p. 45).
D'ailleurs, et nous y reviendrons par la suite, une des disciplines qui a été
profondément réorganisée pour répondre aux nouvelles finalités de 1 école est celle
concernant l'enseignement des sciences, r"activité scientifique". Mais, jusqu à quel
point les contenus repensés sont-ils au service d'un enseignement fondamental et de
qualité? Seule une analyse de ceux-ci et des finalités qu'ils poursuivent peut fournir
une réponse.
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À la fin de 1999, au moment où notre collecte des données a été effectuée et
que nous avons entamé la rédaction de notre thèse, une autre réforme commence à se
préparer, initiée par une Commission spéciale chargée d'élaborer un projet de Charte
nationale d'éducation et de formation. La préoccupation pour une formation
fondamentale, une formation de base de tous les citoyens, constitue toujours une
priorité dans les directives qui viennent orienter cette dernière (Alaoui, 1999). En
effet, l'une des principales orientations énoncées dans la lettre royale qui définit la
méthodologie et les objectifs du projet de réforme, et adressée à cette Commission,
est une formation minimale garantie (FMIG) pour tous les élèves. Cette formation
doit répondre de manière équilibrée à deux attentes: la première est celle de l'égalité
des chances et de la disposition des savoirs fondamentaux à chacun, le préparant à
exercer ses devoirs et être utile pour lui-même, pour sa famille et pour sa patrie; la
deuxième concerne la satisfaction des besoins du pays, sur le plan professionnel et
scientifique (Jbid.).
La déclaration de politique générale du gouvernement, présentée récemment
par le Premier ministre devant le Parlement, souligne cette préoccupation avec force:
ce n'est plus une formation d'élite qu'il faut viser à l'école, mais c'est une formation
assurant l'accès au savoir à tous les citoyens. En effet, affirme-t-il, «l'action du
gouvernement retiendra comme priorité essentielle la mise en œuvre de la réforme
globale du système d'éducation et de formation afin d'offrir les mêmes chances à tous
les citoyens pour accéder au savoir, à la modernité, à la culture et à l'emploi»
(Royaume du Maroc, 1999c, p. 6). C'est en empruntant cette voie que le ministère de
l'Éducation compte Réhabiliter l'école en prenant comme priorité deux objectifs:
celui de la poursuite des efforts pour la généralisation de l'enseignement fondamental
et celui de l'amélioration de la qualité de l'enseignement (Royaume du Maroc,
1999c). C'est dans ce sens aussi que travaille la Direction des curricula, puisqu'elle
préconise qu'un des principes sur lesquels doit se baser la construction des curricula
d'enseignement est de «considérer l'enseignement fondamental comme étant
32
l'enseignement de base qu'il y a lieu de garantir à tout citoyen» (Royaume du Maroc,
1999b, p. 18).
En somme, depuis la réforme amorcée en 1985-1986, l'objectif d'assurer
une formation fondamentale de qualité à tous les citoyens reçoit un intérêt majeur.
Les programmes d'études et les disciplines scolaires ont été révisés en conséquence.
Une des disciplines scolaires qui a connu une grande réorganisation est celle portant
sur l'enseignement des sciences: l'activité scientifique.
1.2 L'activité scientifique comme composante de l'enseignement fondamental
Dans son plan d'action accompagnant la réforme amorcée en 1985-1986,
quoique toutes les matières aient fait l'objet d'un remaniement, ce sont surtout les
langues et les sciences qui semblent avoir reçu le plus d'attention. En fait, c'est sur
ces disciplines que les discours officiels semblent mettre plus l'accent. À ce sujet, le
ministère de l'Éducation affirme que, dans le but d'améliorer la qualité de
l'enseignement, «une attention particulière est accordée à l'amélioration des sciences
et des langues» (Royaume du Maroc, 1990a, p. 43). Dans ce contexte d'amélioration
de la qualité de l'enseignement et de la disposition d'une formation de base pour tous
les citoyens, «l'activité scientifique constitue un des axes principaux qui permet à
l'école de s'ouvrir sur le monde extérieur, et de suivre le changement rapide qui s'y
produit» (Royaume du Maroc, 1993, p. 140) (traduction libre).
Pour mettre en œuvre une telle politique, l'enseignement des sciences a été
totalement repensé. L'"activité scientifique" a succédé aux "leçons des choses" et aux
"activités d'éveil"; des nouveaux contenus et de nouvelles méthodes d'enseignement
ont été mis en place; l'enseignement de cette matière, contrairement à d'autres
matières comme les sciences sociales qui débutent à la cinquième année, est
obligatoire dès la première année du premier cycle fondamental.
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Presque dix ans après le lancement de la réforme de l'enseignement
fondamental, la conviction d'assurer une formation fondamentale en améliorant, entre
autres, l'enseignement scientifique est toujours réaffirmée. Radi, haut cadre du
ministère de l'Éducation nationale, souligne en 1995 que le rehaussement de la
qualité de l'enseignement passe par l'adaptation des programmes d'études,
particulièrement les programmes de sciences et des thématiques de la vie courante se
rattachant à eux (éducation nutritionnelle, éducation sanitaire, éducation
environnementale, éducation en matière de population, etc.), mais aussi des langues:
«au cours des prochaines années, l'amélioration de l'efficience du
système éducatif devrait occuper une place de choix. Une attention
particulière devrait être accordée à l'adaptation des programmes
scolaires, au renforcement de l'éducation en matière de population,
à  l'éducation environnementale, à l'éducation sanitaire et
nutritionnelle, à l'initiation à la technologie, à l'informatique et à
l'enseignement des sciences et des langues» (Radi, 1995, p. 43).
Un des points prioritaires dans le Plan de développement économique et
social de 1999-2003 du "comité responsable de l'enseignement préscolaire et
l'enseignement fondamental" est toujours «l'amélioration de la qualité de
l'enseignement» en insistant, en plus de l'enseignement des langues et du
renforcement de la dimension fonctionnelle des contenus, sur l'enseignement des
sciences. En effet, affirme ce comité, l'amélioration de la qualité de l'enseignement
consiste avant tout à
«mettre l'accent sur les sciences et les technologies et sur les
langues, sur le renforcement de la dimension fonctionnelle de
l'enseignement et sur la prise en considération des moyens de
communication dans le sens d'une maîtrise totale de la langue arabe
et de l'ouverture sur les langues étrangères ainsi que de la prise en
considération de la culture berbère» (Royaume du Maroc, 1999a, p.
7).
Nous l'avons souligné plus haut, une nouvelle réforme est en train de se
dessiner. La lettre royale adressée à la commission spéciale chargée de préparer cette
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réforme insiste encore sur l'intégration des sciences et des nouvelles technologies
dans les programmes de formation de l'enseignement fondamental (Alaoui,1999).
Ainsi, à travers les discours qui ont accompagné la dernière réforme, ou tous
ceux qui annoncent la prochaine, il paraît que l'enseignement des sciences doit
constituer une composante majeure à considérer dans le cadre d'une formation
fondamentale de qualité. Il apparaît clairement que cet enseignement ne se résume
pas à une simple initiation aux sciences, mais vise aussi la dimension fonctionnelle et
instrumentale, à travers des apprentissages utiles à la vie courante, incluant des
thématiques de "l'éducation à..." (éducation sanitaire, éducation nutritionnelle,
éducation environnementale, éducation en matière de population, etc.). Cette position
rejoint un courant mondial, qui s'est développé à partir des années 1980, visant une
alphabétisation scientifique et technique pour tous, basée sur un enseignement
intégré, contextualisé et rattaché à la vie de tous les jours: «scientific literacy»
(Arons, 1983; National Science Teacher Association, 1982), «science for ail»
(Fensham, 1985), «alphabétisation scientifique et technique», AST, (Fourez, 1994;
Giordan, Martinand et Raichvarg, 1992), l'approche environnementale (Bybee,
1979), etc.
En effet, si au siècle dernier l'apprentissage de base permettant de s'intégrer
dans la société consistait à savoir lire et écrire, et si la mission de "former les esprits"
incombait surtout à l'enseignement des langues anciennes en faisant de
l'enseignement des sciences «un petit complément d'instruction» (Fourez, 1992)®, les
choses ont bien changé depuis. Dans le monde actuel fortement marqué par les
sciences et les technologies, il est nécessaire de repenser ce que devrait être cet
®  De façon équivalente, au Maroc, et dans le monde arabo-musulman en général, la formation de la
personne, assurée par les écoles coraniques, passait d'abord par les apprentissages de la religion et
de la langue; celle-ci constituant le médiateur du message religieux. Le but ultime de cet
enseignement était moins celui de l'acquisition de savoirs que celui d'une éducation religieuse et
d'une socialisation (Merrouni, 1996). À la veille de l'indépendance encore, ce sont la langue
française, la langue arabe, l'intelligence générale et le calcul qui étaient valorisées au Maroc
(Ibid.).
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apprentissage de base en y introduisant d'autres savoirs comme le savoir scientifique
(Fourez, 1992, 1994; Martinand, 1992). En ce sens, L'UNESCO (1993), dans la
première d'une série de trois monographies résumant les travaux de la «Conférence
mondiale sur l'éducation pour tous», invite à dépasser la vision d'une formation en
terme de savoir lire, écrire et compter, et note la nécessité de mettre l'accent sur
d'autres matières comme la science et la technologie. Comme le soulignait aussi le
Conseil supérieur de l'éducation en 1982, pour que l'école assume pleinement son
rôle, elle doit assurer une formation globale et cohérente dans laquelle un ensemble
de programmes d'études ou de matières tentent, par la diversité de leurs finalités,
d'assurer le développement de l'élève sous toutes ses dimensions (Conseil supérieur
de l'éducation, 1982).
Mais, suffit-il qu'une discipline scolaire soit reconnue comme telle dans les
orientations politiques générales ou qu'elle soit inscrite au curriculum pour qu'elle
participe effectivement et efficacement à la formation des élèves, particulièrement à
une formation dans le sens que nous venons d'énoncer ci-dessus? D nous semble
difficile de répondre par l'affirmative à cette question. D'un point de vue curriculaire,
pour rendre compte de l'apport de l'enseignement des sciences, ou de tout autre
enseignement, dans la formation des élèves, il est nécessaire de considérer un
ensemble de questions que nous pouvons regrouper en trois dimensions.
La première dimension se réfère à des questions qui portent sur les enjeux
mêmes de l'enseignement des sciences: À quoi sert cet enseignement? À qui doit-il
servir?, à tous les individus?, à certains?, à doter le pays de scientifiques? Quelles
sciences enseigner? Pourquoi? Quelles sont les places relatives de la science et de la
technologie dans cet enseignement? Pourquoi?, etc. Ces questions renvoient aux
finalités et aux contenus de cet enseignement dans leurs liens avec la mission que la
société reconnaît à l'école. Elles constituent le cœur même du curriculum, comme le
font ressortir Bybee et DeBoer (1994) dans une analyse historique des finalités et des
contenus de l'enseignement des sciences aux États-Unis, ou comme le souligne
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Giordan (1992) en introduction aux "XTVe journées internationales sur la
communication, l'éducation et la culture scientifiques et techniques.
La deuxième dimension se réfère aux relations verticales que cette discipline
entretient avec les autres disciplines, c'est-à-dire à l'importance qui lui accordée au
sein du curriculum (Léon, 1980) ou encore à son statut (Young, 1997): a-t-elle la
même importance que les autres matières? Si oui, pourquoi? Si non, est-elle plus
importante ou moins importante par rapport à elles? Pourquoi? Quelles sont les
incidences de cette importance relative sur son enseignement?, etc. Des auteurs de la
nouvelle sociologie de l'éducation, comme Young (1971, 1997, 1991), parlent, et
pour décrire ces relations, de "stratification" ou de "hiérarchie" des savoirs; d'autres
auteurs parlent aussi de "stratification des matières" (Lenoir, Larose, Grenon et
Hasni, 2000). Nous recourons de façon interchangeable aux deux termes de
stratification et de hiérarchisation des matières.
La troisième dimension se réfère aux relations horizontales (relations
interdisciplinaires) que cette disciplinaire entretient (ou doit entretenir) avec les autres
disciplines (Léon, 1980): doit-elle être enseignée de façon indépendante ou en lien
avec d'autres disciplines? Pourquoi? Si c'est oui, avec quelles disciplines elle doit
être liée? Comment?, etc. Bemstein (1971, 1997a, \991b) et Young (1997), pour
rendre compte de ce type de questionnement, opposent curriculum cloisonné
(collected code) au curriculum intégré {integrated codé). Dans le premier les
contenus d'enseignement sont nettement délimités et séparés selon le découpage
disciplinaire et leur enseignement s'effectue de façon cloisonné, dans le deuxième les
relations entre les contenus sont souples et les liens interdisciplinaires sont favorisés.
Nous parlerons d'interdisciplinarité.
Qu'en est-il de ces trois dimensions dans le curriculum d'enseignement
fondamental marocain? C'est la question qui va faire l'objet de la section suivante.
Nous y présentons, respectivement, les enjeux (les finalités et les contenus, etc.)
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véhiculés par l'activité scientifique, puis la place qui lui est accordée au sein du
curriculum.
2. LES ENJEUX VÉHICULÉS PAR L'ENSEIGNEMENT DES SCIENCES
Dans cette partie nous discutons d'abord de ce que constitue un
enseignement de science de qualité ou, plus précisément, de ce que constitue la
participation de l'enseignement des sciences à une formation de qualité, question déjà
soulevée plus haut. Ensuite, nous tenterons de voir jusqu'à quel point les programmes
des sciences en vigueur permettent de participer à cette formation.
2.1 Les enjeux de l'enseignement des sciences dans une formation de qualité
En invoquant un peu plus haut la notion de la qualité de l'enseignement,
nous avons souligné que deux visions au moins peuvent s'opposer quant à sa
définition. 11 en est de même lorsqu'on veut aborder la question d'un enseignement
des sciences de qualité - ou encore de sa participation à une formation de qualité.
Dans la première vision, l'enseignement des sciences doit assurer aux élèves - et,
pourquoi pas, à tous les élèves - une meilleure acquisition de cette discipline. Ainsi,
ils vont avoir une base scientifique solide qui devrait leur permettre de poursuivre des
études scientifiques secondaires et universitaires sans difficulté, voire d'accéder à des
professions qui requièrent une formation scientifique, et qui sont généralement
valorisées. Cette conception séduirait plusieurs, dont beaucoup d'universitaires qui se
plaignent souvent du faible niveau scientifique des étudiants qui entrent à
l'Université. Elle séduirait aussi beaucoup d'autres acteurs sociaux qui voient dans
l'école un moyen de promotion et de mobilité sociales.
L'étude de Ibaaquil (1996), qui s'est intéressée aux «utilisateurs de
l'enseignement et de l'école», en mettant en exergue leurs «représentations, le mythe
qu'ils se font de l'école, leurs rêves et leurs aspirations pour leurs enfants» (p. H), est
très instructive à ce sujet. En réalisant une enquête auprès de parents de différentes
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classes sociales pour connaître leurs aspirations pour leurs enfants en les envoyant à
l'école, l'auteur dégage une prédominance d'attentes à des métiers de qualification
supérieure, et nécessitant particulièrement une formation scientifique approfondie.
Ainsi, qu'il s'agisse d'artisans, d'ouvriers, d'employés, de cadres ou de personnes
exerçant des professions libérales, tous les parents aspirent à ce que l'école permette à
leurs enfants d'occuper l'une des professions suivantes: médecin, ingénieur,
professeur, chercheur, pharmacien, avocat. De 70 % à 80 % des répondants de chaque
catégorie sociale retient trois ou quatre de ces professions au premier rang.
Si ces attentes sont tout à fait légitimes - et elles l'ont bien été au début de
l'indépendance alors que le pays avait un grand besoin en cadres scientifiques - elles
véhiculent et nourrissent beaucoup d'illusions. H n'y a qu'à voir le nombre
d'étudiants qui peuvent finir leurs études secondaires ou universitaires, ou encore le
taux de ceux à qui ces études permettent d'accéder à des emplois, pour s'en rendre
compte. Comme le souligne Radi (1995), sur 100 élèves de sept ans, 85 accèdent à
l'école, 45 atteignent le collège, 22 accèdent au secondaire, 17 atteignent la dernière
année du secondaire et enfin 10 la réussissent et obtiennent le baccalauréat (moins de
cinq en sciences^). Même cette estimation très optimiste - puisque le taux de
scolarisation est généralement très faible par rapport au chiffre avancé - montre que
pas plus de 10 % des citoyens sont ceux qui finissent leur enseignement secondaire
(donc moins de 5 % en sciences), et la majorité de la population est loin d'accéder
aux études universitaires. À cela s'ajoute le sort pénible réservé aux étudiants à
l'université. En 1990, par exemple, le ministère de l'Éducation indique que 5 % des
étudiants en sciences à l'université obtiennent leur licence sans redoublement, et les
abandons dans ce domaine atteignent 74,3 % en première année (Merrouni, 1996). D
ne suffit pas non plus de terminer les études universitaires pour avoir un emploi qui
correspond au niveau scolaire atteint. Ibaaquil (1996) souligne que les recrutements
sont loin de se baser sur les diplômes et les compétences qu'ils attestent: ils le sont
' En tenant compte du fait qu'au lycée moins de 50 % des élèves sont dans des filières scientifiques.
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souvent sur la base de considérations sociales complexes^®. Par ailleurs, les scolarisés
constituent une faible proportion de la population active: en 1991, par exemple, «la
population active était composée de 63,3 de 'sans instruction'» (Akesbi, 1995).
Sans négliger l'importance de l'enseignement des sciences à l'école
fondamentale dans la préparation aux études secondaires et supérieures, à
l'intégration de l'élite scientifique ou à l'accès à des professions nécessitant une
longue formation scientifique, une autre vision consiste à considérer la formation de
qualité comme une formation qui doit d'abord servir tous les élèves quelque soit leur
avenir scolaire et professionnel.
C'est cette deuxième vision que la réforme de l'éducation semble mettre de
l'avant, du moins quant il s'agit du discours politique général. Nous l'avons déjà
présenté en rapportant les orientations du discours du ministère de l'Éducation
relativement à l'importance qu'ils accordent à l'enseignement des sciences.
Rappelons seulement que les responsables scolaires se sont bien rendu compte de la
fausse voie empruntée avant la dernière réforme quant aux enjeux qui étaient
véhiculés par les contenus d'enseignement:
«essentiellement centrée sur la formation académique, la finalité de
l'enseignement primaire était de préparer les élèves à
l'enseignement secondaire. Or, les deux tiers d'entre eux n'y
accèdent pas et une proportion non négligeable parmi ces derniers
retombait dans l'analphabétisme, car elle ne bénéficiait que d'une
scolarité limitée par son contenu et sa durée» (Radi, 1995, p. 24).
Dès le début de l'installation de la réforme de 1985-1986, le ministère de
l'éducation n'a pas manqué de souligner que, contrairement à l'enseignement
L'auteur rappelle à ce sujet une enquête effectuée auprès de licenciés ayant rejoint la vie active en
1983. Il en ressort qu' «à diplôme égal, avenir professionnel différent», voire incertain. L'enquête
met en évidence un fort taux de chômage chez les étudiants en provenance de couches sociales
populaires et montre que l'origine sociale est plus déterminante que le diplôme pour l'insertion
professionnelle. Cette origine est même «discriminante puisque bien souvent les diplômés sont
recrutés moins pour leurs titres universitaires ou leius compétences que pour des raisons sociales
complexes» (Ibaaquil, 1996, p. IX).
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secondaire qui doit viser une préparation aux études ultérieures, l'enseignement
fondamental doit d'abord préparer les élèves à la vie sociale et à la vie active, et qu'il
doit donc le faire en «inculquant» (!) des connaissances fonctionnelles (Royaume du
Maroc, 1990a). C'est cette conception qui semble encore mise de l'avant dans les
discours qui accompagnent la préparation de la nouvelle réforme. Récemment, le
ministère de l'Éducation soulignait encore la nécessité du renforcement de la
dimension fonctionnelle et utilitaire de l'enseignement, particulièrement pour
l'enseignement des sciences. (Royaume du Maroc, 1999a).
Cette orientation est d'une grande importance pour la formation des élèves:
le taux élevé d'analphabétisme fait que plusieurs parents ne peuvent intervenir
convenablement pour assurer une éducation adaptée à la réalité de la société actuelle
imprégnée par les sciences et les technologies, et dans laquelle plusieurs problèmes
sociaux sont sous la dépendance de ces savoirs; de plus, beaucoup d'enfants quittent
l'école à un âge très jeune, et l'enseignement primaire constitue la seule éducation
formelle dont ils aient la chance de bénéficier.
Dans ce sens, au Maroc, comme dans les autres pays en voie de
développement, le renforcement de la dimension fonctionnelle de l'école et, par
conséquent, de celle des disciplines d'enseignement est une nécessité; c'est d'ailleurs
une des conditions de l'enseignement fondamental tel que définie auparavant. À ce
propos, l'UNESCO, dans ses études portant sur la formation scientifique dans les
pays en voie de développement, en général (Lewin, 1992), ou celles portant sur l'état
de la question au Maroc, en particulier (Caillods, Gôttelmann-Duret, Radi et Hddigui,
1998), attire clairement l'attention sur cette question. En se basant sur ces études,
l'UNESCO conclut que le développement des ressources humaines de ces pays ne
dépend pas seulement de quelques spécialistes scientifiques possédant une formation
de haut niveau et capables de suivre et de participer activement à l'avancement des
sciences et des technologies. Ce développement dépend aussi, et surtout, d'une main-
d'œuvre et de cadres capables de résoudre des problèmes par la science et la
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technologie ainsi que d'une population possédant les rudiments de la culture
scientifique et technologique qui leur permet de contribuer à la modernisation de la
société et à l'amélioration de leur qualité de vie.
Considérer ainsi le rôle de l'enseignement des sciences dans la formation des
élèves implique de grandes conséquences pour le choix du réfèrent du savoir qui doit
composer cette matière scolaire. Elle ne peut se contenter de regrouper quelques
savoirs en provenance des disciplines de référence pour les organiser selon une
logique facilitant leur apprentissage. Elle doit partir des finalités qui lui sont
assignée^, pour sélectionner et prendre en considération aussi bien des savoirs
disciplinaires que des savoirs en provenance d'autres domaines (savoirs non
disciplinaires). Nous y reviendrons.
Si ce sont là les conditions d'une participation de l'enseignement des
sciences à une formation de qualité, ce sont les finalités et les contenus des
programmes proposés - en aval des orientations politiques générales et en amont de
l'actualisation de l'enseignement en classe - qui sont déterminants dans la
concrétisation du projet social véhiculé par les politiques éducatives. Dans la section
qui suit, nous essayons de dégager les principaux enjeux véhiculés par cet
enseignement (principalement à travers leurs finalités et leurs contenus) afin d'établir
leur cohérence (ou incohérence) avec les discours politiques accompagnant
l'instauration de l'enseignement fondamental, et que nous venons de présenter.
2.2 Les enjeux véhiculés par les finalités et les contenus des programmes
d'études de l'activité scientifique
Dans les programmes d'études, l'activité scientifique est définie en référence
à trois caractéristiques. En premier lieu, cette matière constitue une activité
"opérationnelle". C'est-à-dire que c'est une matière
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«au sein de laquelle l'élève travaille, observe, manipule, mesure,
classifie, expérimente, ce qui lui permet d'acquérir les techniques
spécifiques aux sciences expérimentales avec tout ce qu'elles
impliquent d'observation, d'expérimentation, de documentation et
de comportement social, qui lui aussi nécessite de l'entraide, de la
communication, de la critique» (Royaume du Maroc, 1993, p. 3).
En deuxième lieu, elle constitue une activité "intellectuelle". Elle l'est ainsi
parce qu'elle
«permet à l'apprenant d'observer, de discuter, de s'exprimer et de
déduire; ce qui l'aide à se débarrasser des idées naïves, à acquérir
des concepts scientifiques adéquats, et à lier les concepts et les faits
scientifiques pour produire des généralisations, expliquer un
phénomène naturel donné et évaluer les liens entre l'homme et son
milieu biologique et physique» {Ibid., p. 3).
En troisième lieu, elle constitue une activité "scientifique", puisque «le
contenu de ses sujets prend son cadre de référence de la physique, de l'astronomie, de
la biologie et de la géologie, qui constituent des sciences expérimentales ayant leurs
caractéristiques spécifiques» {Ibid., 1993, p. 3).
Qu'en est-il des contenus? Ds vont dans le même sens que les finalités que
nous venons de mentionner. L'annexe 2 donne un aperçu global des thèmes traités au
cours du premier cycle de l'enseignement fondamental dans cette matière. En
physique, ce sont principalement les thèmes de "la matière et ses caractéristiques", du
"temps", de "l'électricité", de "l'optique", de "la propagation du son", du
"magnétisme", etc., qui reviennent, en forme de spirale, durant les six années. En
biologie, les principaux thèmes recouvrent les trois types de fonctions biologiques. La
première est la fonction de relation ("les organes de sens", "le déplacement", "le
système nerveux", etc.). La deuxième est la fonction de nutrition chez les animaux
("la nutrition", 'la respiration", "la circulation sanguine", "la respiration dans l'eau",
etc.) et chez les végétaux. La troisième est la fonction de reproduction chez les
animaux et chez les végétaux ("nous semons des graines", "la reproduction chez les
végétaux", "des plantes sans fleurs", etc.). À ces thèmes principaux s'ajoutent des
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thèmes en provenance de l'écologie ("la nature", "le sol", "les ressources naturelles",
etc.) ou de la géologie ("les roches", "le volcanisme", "les séismes", etc.). Ces
contenus sont largement inspirés des programmes du deuxième cycle de
l'enseignement fondamental et du secondaire, dont ils représentent une image
simplifiée.
En somme, l'activité scientifique telle que définie dans les programmes est
une matière qui permet aux enfants «d'acquérir les techniques spécifiques aux
sciences expérimentales», d'«acquérir des concepts scientifiques adéquats», de
«produire des généralisations», d'«expliquer des phénomènes naturels», etc.
L'analyse des finalités et des contenus de cette matière montre que celle-ci vise
d'abord une initiation des élèves à la science telle qu'elle est pratiquée par les
spécialistes, une science de laboratoire, une science pure et désintéressée, une science
détachée des questions technologiques, une science insouciante de la dimension
fonctionnelle et des problématiques sociales qui peuvent intéresser directement les
élèves.
L'éducation sanitaire, l'éducation nutritionnelle, l'éducation démographique,
l'éducation à l'environnement, etc. que véhiculent ces discours, et que rappelle même
le chapitre introductif des programmes de l'activité scientifique, disparaissent quant il
s'agit de les opérationnaliser: aucun objectif, aucun contenu et aucune référence à ces
types d'éducation ne sont rapportés dans les programmes ou dans les manuels
scolairesif Les diverses finalités permettant de développer les compétences de la vie
courantes (Bybee et De Boer, 1994; Chinapah, 2000) comme les finalités d'intérêt
pratique ou les finalités sociopolitiques (Giordan et Girault, 1994) sont totalement
absentes. L'initiation à la technologie qui devrait permettre, à côté de l'enseignement
des sciences, le développement de ces compétences (Fourez, 1995; Giordan et
Rappelons que les manuels scolaires se confondent aux programmes d'études. Le ministère de
l'Éducation produit des manuels scolaires qui opérationnalisent ces programmes et ils constituent
l'outil de travail premier des instituteurs.
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Girault, 1994) est renvoyée ailleurs. Elle est associée aux arts, pour former la matière
nommée "éducation artistique et ouverture technologique" et elle y est réduite à de
simples travaux de dessins, de coloration, de découpage...
Non seulement les finalités et les contenus ne permettent pas le
développement des compétences de la vie courante, et l'acquisition de savoirs utiles,
mais ils sont aussi totalement ignorants des réalités locales. Comment demander à des
élèves qui n'ont pas encore vu.dans leur vie une lampe électrique réelle - et c'est le
cas pour beaucoup d'élèves dans des milieux ruraux - de construire un savoir
scientifique sur l'électricité? Comment imposer à des élèves de tout le royaume,
même ceux habitant le désert, d'étudier la structure des fleurs, à moins de le faire à
partir des photos du manuel?... Les exemples peuvent être multipliés, et ils rappellent
les programmes des années 1970 dans lesquels les élèves avaient à user de leur
imagination pour comprendre des textes sur le père Noël, sur la chèvre de monsieur
Seguin et sur d'autres sujets qui n'avaient rien à voir avec leur culture.
Ailleurs, en conclusion à la présentation des contenus d'enseignement, le
document Objectifs et orientations spécifiques (Royaume du Maroc, 19906) semble
en contradiction avec les orientations officielles concernant la formation de qualité de
tous les citoyens. En effet, il souligne que les sujets de l'activité scientifique
véhiculent tous des notions approchées de façon à travailler le concept de causalité, à
permettre la construction d'un bagage scientifique et à servir en même temps la
finalité pour laquelle ils ont été programmés: permettre à l'apprenant de rentrer dans
le deuxième cycle de l'enseignement fondamental tout en ayant acquis les concepts
scientifiques lui permettant de créer des ponts avec ce qu'il va apprendre sans
difficulté.
En tout, les finalités et les contenus ainsi que leur organisation sont plus
conformes à une conception de préparation aux études ultérieures qu' à une formation
à la vie. Si la réforme parle d'un enseignement de qualité qui doit servir tous les
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élèves, les programmes quant à eux sont marqués par une prédominance d'objectifs et
de contenus à caractère académique. Les contenus renvoient à une conception de
l'enseignement des sciences qui a été fortement critiquée à partir des années soixante-
dix, et dont les limites, pour les enseignants et pour les élèves, ont été rapportées par
plusieurs travaux (Bybee et De Boer, 1994; Coble et Koballa, 1996; Fourez, 1995;
Giordan et Girault, 1994; Hurd,1986; van den Akker, 1998).
2.3 En conclusion: la nécessité de penser l'enseignement des sciences à l'école
en terme de discipline scolaire
Au terme de cette section, deux principales conclusions nous semblent
importantes à souligner. La première est que les enjeux de l'enseignement des
sciences ne peuvent se résumer à une simple initiation à des savoirs scientifiques:
lorsque les programmes s'efforcent de retrouver les principes premiers de chacune
des disciplines, il y a de grands doutes quant à leur capacité de servir adéquatement la
formation fondamentale de la personne (Conseil supérieur de l'éducation, 1984). La
poursuite d'une formation fondamentale, d'une formation de qualité pour tous,
implique nécessairement une clarification des finalités et des contenus de cet
enseignement au regard de la visée de l'école et de la mission que la société lui
reconnaît. D s'agit alors de penser cet enseignement en recourant au concept de
matière ou de discipline scolaire et en clarifiant sa portée et son sens: comme le
souligne Chervel (1988, 1992, 1998), c'est le concept de discipline scolaire qui peut
«mettre ces enseignements en relation avec les finalités auxquelles ils sont assignés,
et avec les résultats concrets qu'ils produisent» (Chervel, 1988, p. 73). En ce sens,
Sachot (1997) souligne que ce sont les disciplines scolaires qui «recueillent,
catalysent et rendent opérationnel pour les différents acteurs du champ éducatif tout
projet de formation impliquant enseignement» (p.5). D'ailleurs, c'est l'existence des
disciplines scolaires qui a historiquement tracé la limite entre le niveau scolaire, où
prédomine une intention de formation (l'éducation) globale de la personne, et le
niveau universitaire, où le projet est orienté vers la maîtrise et le développement des
sciences ou des compétences professionnelles spécialisées (Chervel, 1988, 1998).
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La deuxième conclusion qui se dégage de notre analyse est celle de
l'absence de la cohérence entre les orientations et les politiques énoncées par la
réforme, d'une part, et les finalités et les contenus de l'activité scientifique présents
dans les programmes, d'autre part. Tout se passe comme si les têtes qui ont pensé la
réforme et l'orientation de sa mission vers la formation fondamentale de qualité et les
têtes qui ont conçu les programmes d'enseignement ne l'ont pas fait pour les mêmes
élèves et les mêmes écoles.
Mais, l'incohérence que nous soulignons dans notre analyse n'est qu'un
aspect d'une incohérence générale au sein du système éducatif, et qui a conduit
plusieurs acteurs à pointer du doigt le manque d'un projet sociétal permettant de
déterminer clairement la mission de l'école et la nature des savoirs à y enseigner
(Akesbi, 1995; Akesbi et Debbagh, 1995; Merrouni, 1996; Radi, 1995): «c'est ce type
de projet qui peut orienter la détermination des finalité et des objectifs de l'école ainsi
que les outils pour les atteindre», souligne Merrouni (1996, p. 228). Radi (1995, de sa
part, ajoute: «en ce qui concerne la politique éducative, il y a me semble-t-il, des
choses qui ont besoin d'être clarifiées en terme d'orientations, de priorités [...]. Je
prends l'exemple de l'enseignement fondamental. Qu'est ce qu'on y apprend? Qu'est
ce qu'on y assimile?...» (p. 19). En conclusion aux journées des débats sur
l'éducation organisées par la Fondation Abderrahim Bouabid, Akesbi et Debbagh
(1995) notent que «sur le plan pédagogique, les participants ont mis l'accent sur
l'involution du contenu des programmes scolaires, des méthodes d'enseignement et
d'évaluation. Cette situation de blocage découle de l'absence d'un projet éducatif
cohérent et intégré, d'une perception dynamique des besoins socio-économiques et
d'une définition claire des profils à former (sic) et des objectifs de la formation» (p.
49-50). De façon plus claire encore, Radi (1995), haut fonctionnaire au ministère de
l'Éducation nationale, dénonce cette brèche qui traverse notre système éducatif en
notant:
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«on sait que dans la mesure où il n'y a pas de projet de société,
il n'y a pas de politique éducative et, nous, les planificateurs, qui
sommes en aval de la politique, nous traduisons d'une manière
opérationnelle les objectifs qu'ils ont définis. H se trouve que les
politiques ont une vision de l'avenir du pays mais pas de son
éducation. Les indications que nous avons reçues pour faire le
travail sont très faibles et nous avons été amenés, par la force
des choses parfois, à suppléer à l'insuffisance des directives et à
travailler dans le cadre de techniques que nous maîtrisons car
nous n'avons pas de vocation à tenir le discours politique» (p.
80).
Mais, si au niveau de la qualité de l'enseignement prônée par la dernière
réforme, les problèmes se posent toujours avec une grande gravité à un point qui a
conduit à une certaine perte de crédibilité de l'institution scolaire (Royaume du
Maroc, 1999c), et si les liens entre les finalités, les contenus et la mission de l'école
ne sont pas clairs, les enseignants quant à eux continuent de faire leur travail. Us se
construisent leur compréhension de la situation, de ce que représente l'activité
scientifique, ou toute autre discipline scolaire, et son apport à la formation des élèves,
et ils enseignent. À ce sujet, nous rappelle le Conseil supérieur de l'éducation (1984),
«c'est dans la classe qu'élèves et éducateurs abordent les disciplines d'une manière
qui servira ou desservira la formation fondamentale» (p. 18). Une question importante
nous semble nécessaire pour conclure cette section:
Comment cette discipline scolaire qui est celle de l'activité scientifique est
abordée dans les écoles? En d'autres termes: quelles sont les finalités poursuivies par
son enseignement? Quels sont les contenus retenus à cet effet? Quels sont leurs liens
avec les disciplines scientifiques de référence, avec la technologie, avec les
compétences de la vie courante, etc.? Comment ces choix peuvent-ils assurer une
formation fondamentale de qualité?, etc.
48
3. LA PLACE DE L'ACTIVITE SCIENTMQUE AU SEIN DES AUTRES
DISCIPLINES SCOLAIRES FORMANT LE CURRICULUM
En dépit du type de formation et des enjeux véhiculés par une discipline
scolaire, la place qu'elle occupe au sein des autres disciplines constitue une deuxième
dimension à considérer pour appréhender, sur le plan curriculaire, sa participation à la
formation des élèves. Nous l'avons souligné plus haut, cette place peut être
considérée sous deux angles: celui de l'ordre d'importance accordé à cette discipline
(celui de la hiérarchisation ou de la stratification) et celui des relations
interdisciplinaires qu'elle entretient avec les autres disciplines.
3.1 L'importance accordée à l'activité scientifique par rapport aux autres
disciplines scolaires
Si le discours officiel affirme vouloir faire de l'enseignement des sciences
une composante principale de la formation fondamentale, la place qui lui est accordée
dans les faits, tant d'un point de vue quantitatif que qualitatif, ne nous semble pas
faciliter la concrétisation de cette volonté. Comme le montre le tableau 1, la grille-
horaire réserve peu de temps à l'activité scientifique par rapport aux autres disciplines
composant le curriculum. Au milieu du premier cycle de l'enseignement
fondamental, en troisième année paj exemple, avec un temps hebdomadaire de 90
minutes, l'activité scientifique est la dernière sur la liste des matières inscrites au
programme en terme du temps d'enseignement. Elle vient derrière l'éducation
artistique et l'ouverture technologique ainsi que l'éducation physique (120 minutes
d'enseignement hebdomadaire chacune). À la fin du premier cycle de l'enseignement
fondamental, en sixième année, la situation est semblable. L'activité scientifique et
les sciences sociales détiennent un même temps d'enseignement hebdomadaire (90
minutes pour chacune des deux disciplines), et occupent l'avant-dernière place juste
Nous avons considéré deux années scolaires (troisième et sixième années) pour illustrer la
situation. Celle-ci est cependant la même à tous les niveaux du premier cycle de l'enseignement
fondamental.
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avant l'éducation artistique et l'ouverture technologique (60 minutes d'enseignement
hebdomadaire).
Tableau 1
Temps d'enseignement réservé aux différentes matières en troisième année et en sixième année
du premier cycle de l'enseignement fondamental (construit à partir des données présentées dans
Royaume du Maroc, 1990fc)
Discipline scolaire Temps d'enseignement hebdomadaire (minutes)
Troisième année^^ Sixième année
Activité scientifique 90 90
Éducation artistique et ouverture technologique 120 60
Éducation physique 120 120
Instruction islamique 180 180
Langue arabe 360 360
Langue française 480 480
Mathématiques 3{X) 300
Sciences sociales - 90
Pour les deux années d'enseignement, troisième et sixième années, la langue
française, la langue arabe et les mathématiques se partagent autour de 68 % du temps
de la grille-horaire. Curieusement, c'est la langue française, considérée comme
langue étrangère (ou comme langue seconde), qui occupe la tête de la liste des
matières en terme du temps d'enseignement.
La distinction que fait le Ministère entre matières fondamentales et matières
secondaires, tout en classant l'activité scientifique dans la deuxième catégorie, ne
peut que renforcer la hiérarchisation précédente. En effet, au moment même du
lancement de la demière réforme, ce sont les langues et les mathématiques qu'il
catégorisait comme disciplines principales. Elles constituaient la clé pour le passage
du premier cycle au deuxième cycle de l'enseignement fondamental: «pour la
transition du premier au second degré, l'évaluation se fait uniquement sur la base
d'un examen portant sur les disciplines principales et organisé à l'échelon provincial»
(Royaume du Maroc, 1986, p. 31). Ailleurs, le Ministère (Royaume du Maroc 1990a)
En plus du temps réservé aux différentes disciplines, il y a 30 minutes par semaines qui sont
réservées au bilan hebdomadaire.
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rappelle que les matières fondamentales sont la lecture, l'écriture et les
mathématiques.
Lorsque le Ministère a décidé, par exemple, de mener une recherche
diagnostic pour cerner les problèmes d'apprentissage chez les élèves, c'est
uniquement sur la base de ces matières qu'il l'a fait (Royaume du Maroc, 1986a).
Une autre étude, rapportée par le document ministériel intitulé Réhabiliter l'école
(Royaume du Maroc, 1999c), a été réalisée en 1994 pour analyser le niveau
d'acquisition du curriculum et la qualité de formation des élèves de la quatrième
année fondamentale. Encore une fois, cette étude s'est intéressée à la langue et aux
mathématiques, comme si la formation des élèves ne passait que par ces matières.
Cette prédominance de l'intérêt pour certaines matières au dépens d'autres
n'est pas sans être dénoncée par certains acteurs sociaux. Ainsi, dans une entrevue
avec le monde de l'éducation (1999), le ministre chargé de l'enseignement secondaire
et technique dénonce ce qu'il qualifie de prédominance de l'intelligence linguistique
et de la logique mathématique dans les curriculums d'enseignement actuels qui, par
ailleurs, négligent les autres types de savoirs comme le savoir des ingénieurs et des
autres praticiens, le savoir musical, le savoir relatif aux relations entre les humains,
etc.
Jaïdi et Akesbi (1996), dans un questionnement portant sur les contenus
d'enseignement, et qu'ils considèrent central pour toute réflexion sur l'amélioration
de la qualité de l'éducation, attirent l'attention sur l'impact que peut avoir la
marginalisation de certains enseignements comme celui des sciences et des sciences
sociales sur la formation des élèves. À ce sujet, ils notent que.
«les valeurs véhiculées (par les contenus d'enseignement) - surtout
au niveau de l'éducation de base - constituent un vecteur
stratégique pouvant faciliter l'émergence des dogmatismes et
intégrismes ou au contraire constituer la base favorable à
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l'épanouissement des valeurs de démocratie, de modernité,
d'ouverture et de tolérance. Sur ce plan, les choix, leurs
implications et les incompatibilités sont évidents. La
marginalisation, dans la politique actuelle, de l'enseignement de la
démarche scientifique, des sciences humaines, de l'enseignement de
la philosophie et la valorisation des valeurs tabous et «vérités» non
discutables correspondent aux bases d'une éducation contre le
progrès» (p. 30).
Dans cette logique hiérarchique du curriculum, reléguant l'enseignement des
sciences (mais aussi d'autres matières) au second rang, et comme le fait remarquer
Martinand (1992) au sujet de l'enseignement des sciences à l'école primaire en France
et en Suisse, «le danger est grand de voir le temps accordé aux apprentissages
mathématiques, voire aux langues étrangères, écraser l'initiation scientifique et
technologique» (p. 60). Le danger est aussi grand de faire de cette discipline un
simple complément de formation et un moment de détente pour les élèves après un
travail ardu dans les matières dites principales ou fondamentales (Isambert-Jamati,
1990).
Nous ne possédons pas de données sur l'impact de cette hiérarchisation sur
l'enseignement de cette matière (ni des différentes autres matières) dans le contexte
marocain. Ailleurs, là où des études ont été menées, ce lien a bien été mis en
évidence. C'est ce que montrent par exemple plusieurs études menées au Québec, et à
propos desquelles nous disons ici quelques mots, pour y revenir plus en détail dans le
cadre théorique. En effet, dès 1982, le Conseil supérieur de l'éducation du Québec
avait fait remarquer la place privilégiée accordée dans les milieux scolaires à la
langue matemelle et aux mathématiques et le sort pénible, selon son expression,
réservé à d'autres matières comme les sciences de la nature et les sciences humaines.
Celles-ci seraient parfois même ignorées pour de plus ou moins longues périodes de
temps. Le Conseil, en rapportant les justifications avancées par les acteurs scolaires à
cet effet, souligne que leur statut de matières secondaires et la grille-horaire qui
indique une répartition du temps pour les diverses matières dominent au chapitre des
explications fournies par les professionnels de l'éducation: «ce faisant, souligne-t-on.
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les autorités scolaires trancheraient nettement entre ce qui est important et ce qui l'est
moins» (p. 10). Les recherches effectuées depuis, notamment au GRIFEi'^, sous la
direction d'Yves Lenoir, montrent que la situation ne semble pas avoir changé
(Lenoir, Larose, Grenon et Hasni, 2000). Tout se passe comme si la formation des
élèves est du ressort des seules matières de langue maternelle et des mathématiques.
Les autres disciplines comme celle des sciences sont alors soit de seconde
importance, soit sans importance.
Le peu de temps accordé à l'activité scientifique dans la grille-horaire,
associée à l'ambiguïté des enjeux qu'elle véhicule, nous conduit à retenir certaines
questions qui portent sur la place qu'elle occupe dans les écoles: est-elle considérée
comme nécessaire à la formation des élèves? À quels élèves?, à tous les élèves ou à
ceux qui vont poursuivre leurs études par la suite? A-t-elle la même importance que
les autres disciplines? Pourquoi? Constitue-t-elle une matière fondamentale ou une
matière secondaire? Pourquoi? Quel est l'ordre d'importance qui lui est accordé?.
Quel est le temps d'enseignement qui lui est accordé par rapport au temps
hebdomadaire proposé par la grille-horaire?, etc.
3.2 Les liens de complémentarité de l'activité scientifîque avec les autres
disciplines scolaires
L'interdisciplinarité (le terme est pris ici au sens large et désigne tout lien
entre deux disciplines ou plus ou tout enseignement désireux de dépasser le
cloisonnement disciplinaire traditionnel), en permettant une meilleure cohérence du
curriculum, est une troisième dimension qui permet de rendre compte - sur le plan
curriculaire - de l'apport des différentes disciplines dans la formation des élèves. Si
cette question peut être abordée en considérant en premier lieu l'enseignement d'une
discipline particulière, les sciences en l'occurrence (Berlin et White, 1998; Davison,
Miller et Metheny, 1995; Fourez, 1994, 1998; Layton, 1990; Swartland, 1990), elle
Groupe de recherche sur l'interdisciplinarité dans la formation à l'enseignement.
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constitue aussi une problématique générale qui implique toutes les disciplines
scolaires formant le curriculum (Bemstein, 1971, \991b\ Lenoir, 1991; Young, 1971,
1997).
Au Maroc, les préoccupations interdisciplinaires'5 commencent à se
manifester avec le curriculum de la dernière réforme, et sous deux aspects. Le
premier aspect concerne les liens de complémentarité entre les spécialités composant
la même «unité» (ou matière scolaire). Ainsi, certaines spécialités qui forment des
disciplines scolaires indépendantes au collège et au lycée sont regroupées dans une
même matière au primaire. L'activité scientifique regroupe alors les enseignements
qui recouvrent la physique (physique et chimie) et les sciences naturelles (biologie,
géologie, écologie, etc.).
Le deuxième aspect concerne les liens de complémentarité entre différentes
disciplines ou "unités''^^. En effet, le curriculum incite de façon claire et explicite les
enseignants à faire des connexions, ou des liens, de cette nature. Ainsi, dans les
livrets présentant le curriculum du premier cycle de l'enseignement fondamental, l'un
des "fondements méthodologiques" de l'activité scientifique est de «viser à lier (ou à
connecter) celle-ci avec les activités présentées au sein des autres unités
d'enseignement comme les mathématiques, la langue, l'éducation démographique,
l'éducation sanitaire et alimentaire» (Royaume du Maroc, 1990è, p. 96). Comme nous
pouvons le constater dans cette citation, les liens souhaités sont de deux types: le
premier est celui de l'activité scientifique avec d'autres matières comme les
mathématiques et la langue arabe; le deuxième est celui de la participation de
Les principaux termes utilisés pour désigner celle-ci sont ceux d'«interdisciplinarité» (Royaume
du Maroc, 1999c), d'«interconnexion des disciplines» (Royaume du Maroc, \999b) et, surtout, des
expressions telles que «liens» ou «connexions» entre les matières (Royaume du Maroc, 1990b,
1993). Rappelons que le terme d'interdisciplinarité se trouve seulement dans la documentation
rédigée en français. En langue arabe, il n'existe pas d'équivalent en un seul mot à celui-ci.
Dans les programmes d'études, le terme d'"unité" est parfois utilisé comme équivalent de celui de
matière (ou discipline) scolaire; parfois il est utilisé pour désigner les spécialités qui compose
celle-ci: biologie, géologie, physique, etc., par exemple, pour l'activité scientifique.
54
l'activité scientifique à l'étude de thématiques de r"éducation à...", comme
l'éducation sanitaire, l'éducation à l'environnement, l'éducation démographique, etc.
L'appel au recours à l'interdisciplinarité n'est pas présent seulement dans les
programmes de l'activité scientifique, mais aussi dans les programmes des autres
matières. Ainsi, un des cinq points présentés par la rubrique des "fondements du
programme" des sciences sociales rapporte la nécessité de viser
«la connexion (les liens) des unités constituantes du programme de
la sixième année entre elles, et entre elles et le programme de la
cinquième année. (E faut viser aussi) l'interrelation de ces unités
avec celles de la langue arabe et de l'éducation islamique. (De
même, il faut viser) la complémentarité du programme d'histoire, au
niveau de la cinquième et de la sixième année, avec les autres
matières constituant l'unité des sciences sociales, au niveau des
objectifs des méthodes et des moyens» (Ibid., p. 60). (Traduction
libre).
Comme dans le cas de l'activité scientifique, deux types de liens sont
souhaités quant il s'agit des sciences sociales: les liens entre les spécialités composant
cette discipline (histoire, géographie et éducation civique) et le lien entre celle-ci et
les autres disciplines composant le curriculum, principalement la langue arabe et
l'instruction islamique.
Dans une expression plus globale encore, et qui porte sur l'ensemble du
curriculum, nous pouvons lire que l'un des principes de la méthodologie éducative
retenue est de «réaliser la complémentarité entre les axes et les unités du curriculum»
(Ibid., p. 69).
Mais, au-delà du discours et des orientations générales qui incitent les
enseignants à faire des liens interdisciplinaires entre les spécialités composant la
même discipline, autour de thématiques de r"éducation à..." ou, encore, entre les
différentes disciplines, il est difficile de retrouver dans le curriculum un appui qui
pourrait favoriser la mise en œuvre de ce type de pratique éducative. En effet, en plus
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de la hiérarchisation des programmes d'études que nous avons rapportée dans la
section précédente, il faut noter leur cloisonnement excessif. Même s'ils sont
regroupés dans la même unité, les contenus proposés pour opérationnaliser les
finalités et les objectifs préservent intégralement le découpage des disciplines de
référence. Dans les programmes d'études nous pouvons lire d'ailleurs que l'unité de
l'activité des sciences naturelles est composée de blocs de physique, de biologie, de
géologie, d'astronomie, d'écologie, etc. (voir, par exemple. Royaume du Maroc,
1993). Ce découpage disciplinaire existant au sein de cette unité doit d'ailleurs être
respecté par les instituteurs: les programmes imposent à ceux-ci «d'étudier un sujet
en physique et un autre en biologie à tour de rôle durant toute la période
d'enseignement des sujets du programme» (Royaume du Maroc, \9%6b, p. 6).
(Traduction libre). Comment, dans ce cas, demander aux enseignants de lier les
différentes composantes (spécialités) de l'activité scientifique entre elles?
En lien avec ce cloisonnement, il faut noter aussi que l'élaboration des
programmes est généralement «confiée à des commissions spécialisées organisées par
disciplines et par cycles sans instance de coordination en mesure d'assurer la
cohérence d'ensemble dans le cadre d'une vision curriculaire et interdisciplinaire»
(Royaume du Maroc, 1999c, p. 59). D suffit de jeter un coup d'oeil sur les thèmes
abordés en activité scientifique et en sciences sociales à la sixième année du premier
cycle fondamental, par exemple, pour s'apercevoir de l'absence de toute coordination
entre les concepteurs de ces deux matières. Ainsi, et à titre d'exemple, des thèmes tels
que "la pression atmosphérique", "la planète Terre et sa place dans le système
solaire", "la rotation de la Terre autour d'elle-même et autour du soleil", "les roches",
"l'érosion", "le sol", etc. sont abordés aussi bien en activité scientifique qu'en
sciences sociales (dans la partie réservée à la géographie). C'est-à-dire que c'est le
même enseignant (polyvalent) qui doit enseigner deux fois un même sujet, aux
mêmes élèves, la même année et avec deux perspectives disciplinaires différentes!
Comment peut-on alors envisager un travail interdisciplinaire avec une structure
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curriculaire pareille, où les disciplines sont nettement cloisonnées et conçues par des
spécialistes travaillant eux-même de façon isolée?
Les liens entre l'activité scientifique et les mathématiques, que souligne le
Ministère dans une citation rapportée ci-dessus, relèvent du non sens: comment peut-
on envisager de telles liens lorsqu'on sait que les instituteurs qui enseignent l'activité
scientifique (instituteurs monolingues) ne sont pas les mêmes qui enseignent les
mathématiques (instituteurs bilingues)? En effet, si les instituteurs monolingues
assument l'enseignement de l'activité scientifique pour toutes les années du premier
cycle de l'enseignement fondamental et assument l'enseignement des mathématiques
pour les deux premières années; à partir de la troisième année l'enseignement des
mathématiques est assumé par les instituteurs bilingues (qui enseignent aussi le
français).
Le problème est le même lorsqu'on s'intéresse aux thématiques de
"l'éducation à...". Comment peut-on envisager des activités interdisciplinaires autour
de thématiques "fantômes", qui n'ont aucune base dans les programmes d'études (ni
leurs contenus ni leurs objectifs n'y sont présents)?
D y a tout un travail à faire au niveau du curriculum pour assurer la
cohérence des différents programmes et favoriser les pratiques interdisciplinaires
souhaitées. C'est ce que soulignent certains auteurs, en notant que la stratégie du
Ministère, au delà du discours énoncé, doit s'orienter pour «assurer une plus grande
articulation entre les matières et les programmes» (Jaidi et Akesbi, 1996, p. 25). La
formation des enseignants constitue un autre problème sur lequel nous reviendrons
plus tard.
En l'absence d'une cohérence dans le curriculum, d'orientations claires qui
permettraient de guider les pratiques et d'une formation adéquate, les enseignants
sont pris avec les discours et sont laissés à leur sort pour conceptualiser, planifier et
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mettre en oeuvre les liens auxquels ce curriculum fait appel. C'est une réalité qui
risque de conduire à l'une des deux situations suivantes: celle d'une absence totale de
liens interdisciplinaires, conduisant à un enseignement morcelé, cloisonné et
désarticulé; ou celle de la mise en place de pratiques improvisées qui ne garantissent
en rien la formation souhaitée des élèves, comme le montrent bien des expériences
vécues dans certains pays occidentaux.
En effet, dans le monde occidental où l'interdisciplinarité est à l'ordre du
jour depuis quelques dizaines d'années, si un grand nombre de pratiques, dans leur
diversité, se sont avérées intéressantes, certaines d'entre elles sont loin de l'être. Aux
États-Unis, par exemple, Jacobs (19896) a examiné les divers modèles de
planifications et d'approches interdisciplinaires des enseignants pendant quinze ans.
Elle conclut de ces analyses que même si certains ont de bonnes intentions lorsqu'ils
planifient l'interdisciplinarité, deux problèmes de sélection des contenus gâchent
parfois certains cours. Le premier est le "potpourri problem", où plusieurs unités
deviennent un simple échantillonnage de savoirs en provenance de chaque discipline,
avec un manque de visée commune claire, d'articulation et de contextualisation. Le
deuxième est le "polarity problem", où l'interdisciplinarité et la disciplinarité sont
vues comme deux approches mutuellement exclusives. Le recours à
l'interdisciplinarité est vu comme moyen d'exclure tout enseignement disciplinaire et
toute référence aux disciplines scolaires. En plus des deux problèmes précédents,
deux autres se dégagent d'une étude menée au Québec par Lenoir (1991). Dans le
premier cas, les pratiques interdisciplinaires se basent sur des relations de dominance
("relations hégémoniques") entre les matières: l'enseignement s'appuie
essentiellement sur la matière reconnue comme la plus importante; le rôle des autres
matières se résume à un pur prétexte pour poursuivre les objectifs de celle-ci. Dans le
deuxième cas, les pratiques interdisciplinaires sont de nature "pseudo
interdisciplinaire": l'identification d'un thème sert de prétexte et de seul fil conducteur
à un enseignement cloisonné des matières scolaires retenues.
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Ainsi, il ne suffit pas que la question de l'interdisciplinarité soit à l'ordre du
jour, ou qu'elle soit encore juste signalée dans les programmes d'études, pour qu'elle
soit mise en pratique de façon qui servira la formation des élèves. La clarification
conceptuelle, la proposition de modèles à caractère interdisciplinaires et, surtout,
l'encadrement et la formation des enseignants constituent une base première pour la
réussite de tout enseignement de cette nature. Et, c'est en l'absence de toutes ces
conditions que les instituteurs travaillent. D est donc important de voir comment
l'interdisciplinarité est comprise et mise en œuvre dans les écoles et comment elle
tient compte de l'activité scientifique: c'est cette exploration qui permettra de voir
jusqu'à quel point la cohérence du curriculum - et l'implication de l'activité
scientifique dans cette cohérence - est assurée. En ce sens, quelques questions nous
semblent importantes à considérer, quant à la conception et à la mise en œuvre de
l'interdisciplinarité au niveau des écoles:
Est-ce que l'interdisciplinarité est considérée comme une pratique
importante dans la formation des élèves? Pourquoi? En quoi consiste-t-elle? Entre
quelles matières est-elle plus pertinente? L'activité scientifique fait elle parti de ces
matières? Avec quelles matières est-elle liée? Comment?, etc.
3.3 En conclusion
Les trois aspects retenus dans les deux sections précédentes pour rendre
compte de la place de l'activité scientifique dans la formation de qualité au premier
cycle de l'enseignement fondamental ont débouché sur un certain nombre de
questionnements que nous résumons dans la figure 1. Avant d'aller plus loin,
regardons du côté des recherches qui se sont effectuées sur le sujet au Maroc pour
savoir ce qu'elles peuvent apporter comme éclairage à ces questions.
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Figure 1
L'activité scientifîque et la formation des élèves: principales dimensions à considérer
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L'ENSEIGNEMENT DES SCIENCES ET LA FORMATION
FONDAMENTALE DES ÉLÈVES AU MAROC: APPORTS DE
QUELQUES RECHERCHES
De nombreux travaux ont porté sur l'enseignement des sciences au Maroc.
Ils s'inscrivent surtout dans le cadre de mémoires et de thèses soutenues au Maroc, au
Canada ou en Europe. Nous n'avons pas l'espace ici pour en présenter une analyse
détaillée. Pour cerner l'importance de leur contribution aux réflexions sur
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l'amélioration de l'enseignement de cette discipline, leur analyse mérite une
recherche indépendante et approfondie qui déborde largement le cadre de cette
section. Nous ne faisons que rappeler ici les problématiques auxquelles ces travaux se
sont intéressés et le cadre général dans lequel ils s'inscrivent et attirer l'attention sur
le fait que les questionnements que nous avons rapportés dans notre problématique
n'ont pas reçu l'attention qu'ils méritent.
La plupart des recherchesi"' qui se sont intéressées à l'enseignement des
sciences l'ont abordé en se référant surtout aux savoirs tels que reconnus dans les
disciplines scientifiques: les liens que les sciences comme discipline scolaire
entretiennent avec les disciplines scientifiques de référence n'étant jamais
questionnés, les enjeux de l'enseignement de cette matière tels que nous les avons
soulevés plus haut sont absents de la majorité de ces recherches, les questions de
hiérarchisation et d'interdisciplinarité n'ont jamais été abordées, à notre
connaissance.
En effet, certaines de ces recherches ont abordé les conceptions des élèves
et des enseignants relativement à certains savoirs scientifiques (concepts, réseaux de
concepts, principes, théories, etc.) et aux démarches scientifiques: 1'«étude des
représentations préscientifiques d'un groupe d'élèves marocains relativement à des
concepts de base en biologie» (Ahlafi, 1982); 1'«étude des conceptions des élèves
relativement à la réaction chimique» (Ait Hammoudi, 1995); «la prégnance du
modèle particulaire dans les représentations d'étudiants en sciences, à l'égard de
Ici, nous n'avons pas pris en considération les mémoires de fin d'études réalisés dans les
institutions de formation des enseignants, comme ceux ayant lieu au Centre de formation des
inspecteurs de l'enseignement (CFIE), dont nous avons d'ailleurs dirigé ou codirigé quelques-uns
lors de notre travail dans cette institution comme formateur d'inspecteurs du primaire et du
secondaire. Ces travaux représentent plus une sensibilisation et une initiation à la recherche que de
véritables recherches. De plus, ils ne débouchent presque jamais sur des publications, et leur
impact reste très limité.
Nous rapportons ici aussi bien les recherches qui ont été réalisées dans le contexte marocain, que
celles réalisées par des universitaires marocains dans des contextes scolaires non marocains
(généralement lors de la poursuite des études graduées à l'extérieur du Maroc).
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phénomènes naturels» (Benyamna, 1987); «les représentations du fonctionnement du
système nerveux véhiculées par le discours d'un manuel en biologie marocain au
secondaire et leur incidence sur la conception de l'apprentissage» (Boujaada, 1988);
r«impact de l'enseignement de la physique au collège sur les conceptions des élèves
à propos de l'énergie» (Chafiqui, 1994); 1'«étude des conceptions de futurs
enseignants de sciences naturelles relativement aux concepts de: méiose, gamète,
fécondation et œuf» (Dghoughi, 1994); r«étude des conceptions des élèves de la
troisième année secondaire sciences expérimentales relativement à l'hérédité et aux
maladies hériditaires» (Elabboudi, 1994); «les conceptions des futurs enseignants de
sciences naturelles du secondaire relativement à l'immunologie» (El Alaoui, 1995);
«étude et évolution des conceptions d'élèves relatives aux trois principes de la
mécanique» (El Ouardy, 1994); «structures conceptuelles relatives aux phénomènes
thermiques chez les élèves en formation technique: évolution et méthode
d'évaluation» (Ettayebi, 1993); «éléments d'analyse didactique sur le statut de
l'expérience dans l'enseignement de la biologie: cas de la photosynthèse» (Kassou,
1993); «la représentation de la théorie de l'évolution chez des étudiant-e-s en biologie
à l'Université» (Zaim-Idrissi, 1987).
D'autres recherches se sont intéressées aux aspects épistémologiques de la
science, et ont abordé les conceptions des élèves et des enseignants relativement à la
nature de la sciences et à sa production: «les obstacles épistémologiques et l'origine
sociale» (Aberouch, 1981); «étude comparative des manifestations d'obstacles
épistémologiques chez les enseignants des sciences du premier cycle secondaire et les
élèves de terminal scientifique» (Benyamna, 1981); «les représentations discursives
d'enseignants et d'enseignantes de sciences en contexte marocain à l'égard du savoir
écologique et des dimensions historiques et sociales de sa production» (El Hattab,
1996).
D'autres recherches, enfin, se sont intéressées à l'histoire et à la philosophie
des sciences: «la philosophie des sciences des enseignants» (Elghordaf, 1985); «les
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représentations de l'histoire des sciences chez les élèves du secondaire» (Ettayebi,
1986); «les conceptions des enseignants des sciences naturelles relatives à l'histoire
des sciences» (Madrane, 1995).
En plus de l'absence des préoccupations pour les enjeux véhiculés par
l'enseignement des sciences dans ces études, la majorité d'entre elles ont, par ailleurs,
porté sur le deuxième cycle de l'enseignement fondamental (le collège) et sur
l'enseignement secondaire (le lycée); certaines études (Zaim-Idrissi, 1987) ont aussi
porté sur l'enseignement universitaire. Aucune recherche, à notre connaissance, n'a
porté sur le premier cycle de l'enseignement fondamental. Est-ce à cause que cette
matière est relativement récente à ce niveau? Est-ce parce que l'enseignement des
sciences au primaire ne présente pas un enjeu majeur pour l'école? Est-ce pour
d'autres raisons? Lesquelles? Ce sont des questions pour lesquelles nous ne
possédons pas de réponses.
Du moment où les savoirs, les démarches, l'épistémologie et l'histoire des
sciences font partie des apprentissages scolaires, ces recherches apportent un
excellent éclairage pour la formation des enseignants, pour le développement de
programmes scolaires et pour les réflexions sur les processus d'enseignement et
d'apprentissages permettant une meilleure acquisition de ces composantes par les
élèves. Cependant, nous l'avons vu plus haut, les enjeux de l'enseignement scolaire ne
peuvent se résumer à ces seules dimensions. Pour inscrire cet enseignement dans le
cadre d'une formation fondamentale, et non seulement dans le cadre d'une initiation
aux disciplines scientifiques, la réflexion sur ses contenus et ses finalités dans leurs
liens avec la mission de l'école s'impose.
La question des enjeux de l'enseignement des sciences a fait, en partie,
l'objet de l'étude présentée dans un ouvrage produit par l'Institut international de
planification de l'éducation de l'UNESCO et le ministère de l'Éducation nationale au
Maroc (Caillods, Gôttelman-Duret, Radi et Hddigui, 1998); elle a impliqué une
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dizaine de chercheurs des deux institutions. Le but de cette étude était celui de faire
état des efforts déployés par le Maroc pour offrir un «enseignement des sciences de
qualité» à des jeunes de plus en plus nombreux et de vérifier quelles sont les
conditions réelles de cet enseignement au niveau des établissements scolaires.
Plusieurs questions ont été touchées par cette étude (ou les études, puisque le
document en rapporte plusieurs). Une des questions abordées est celle qui consiste «à
analyser, sur la base des données et des documents disponibles, les politiques, les
structures et la dynamique caractérisant l'enseignement des sciences dans les collèges
et les lycées au Maroc» {Ibid., p. 7). À ce sujet, les auteurs montrent que les options
politiques des responsables ne sont pas celles d'une formation d'une élite mais celles
d'une formation scientifique de qualité au plus grand nombre de jeunes. Mais, lorsque
les auteurs se sont intéressés à la réalité scolaire, à ce qui se passe effectivement dans
les écoles, ils montrent que le flux des élèves formés en sciences connaît des grandes
disparités en fonction de plusieurs variables comme le sexe, l'origine géographique
(milieu rural et milieu urbain) ou encore le niveau social. Contrairement aux
aspirations politiques, aux discours officiels et aux finalités énoncées par les
programmes, cet enseignement ne constitue pas vraiment une formation pour tous les
citoyens.
Une autre question portant sur les enjeux de l'enseignement des sciences a
été analysée; c'est celle des finalités et des objectifs des programmes d'enseignement
des sciences au deuxième cycle de l'enseignement fondamental (le collège). A ce
propos, les auteurs montrent que ces finalités et ces objectifs sont doubles et
témoignent d'une certaine
«cohérence avec les deux grandes tendances globales du système
éducatif que sont la préparation à l'enseignement au niveau suivant
et la préparation à la vie active en incluant des connaissances
fonctionnelles et des attitudes favorisant l'apprentissage (organisé
ou sur le tas) d'une activité modeme ou d'un métier artisanal»
{Ibid., 1998, p. 35).
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En s'intéressant à l'opérationnalisation de ces finalités, les auteurs ont
examiné
«les pratiques d'enseignement des professeurs de sciences en leur
posant des questions sur ce qu'ils pensent être les principaux
objectifs des cours qu'ils dispensent, de leurs méthodes
d'instruction, et tout particulièrement sur la place qu'ils laissent à la
démarche expérimentale en faisant des démonstrations eux-mêmes
ou en organisant des travaux pratiques pour les élèves» (Jbid., p.
113).
Les professeurs des sciences physiques et des sciences naturelles avaient à
exprimer leurs préférences en classant chacun des objectifs proposés par les auteurs
sur une échelle allant de un à six. Les objectifs proposés sont «ceux que l'on fixe
généralement à l'enseignement des sciences»^^ {Ibid., p. 113): (1) inculquer des
connaissances^^ en vue de comprendre des phénomènes scientifiques; (2) développer
le sens de l'observation-, (3) développer le sens de la précision et l'aptitude à
mesurer, (4) apprendre à analyser et interpréter des informations scientifiques; (5)
développer la capacité à résoudre des problèmes réels; (6) développer la capacité de
raisonner, (7) inculquer le plaisir de manipuler, (8) faire comprendre aux élèves les
limites de la science.
L'analyse des réponses a permis aux auteurs de dégager quatre principales
constatations. La première est que les objectifs considérés comme les plus importants
par les professeurs de sciences physiques sont celui d'inculquer les connaissances
pour comprendre les phénomènes scientifiques (objectif 1) et celui de développer le
sens de l'observation (objectif 2). Le premier choix caractérise les professeurs du
lycée, le deuxième ceux du collège. Les objectifs considérés comme les plus
importants par les professeurs de sciences naturelles sont celui de développer le sens
Nous ne comprenons pas les raisons pour lesquelles les auteurs se sont limités à ces objectifs, à
part le fait qu'ils soient inscrits aux programmes d'études. Les finalités et les objectifs que
rapportent des auteurs traitant des enjeux de l'enseignement des sciences (voir, par exemple,
Bybee et De Beor, 1994; Coble et Koballa, 1996; Fourez, 1995; Giordan et Girault, 1994)
dépassent largement ceux retenus dans cette recherche.
L'italique est proposé par les auteurs.
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de l'observation (objectif 2) et celui d'apprendre à analyser et à interpréter des
informations scientifiques (objectif 4). La deuxième constatation est que l'objectif 6
(développer la capacité de raisonner) et l'objectif 5 (capacité de résoudre des
problèmes réels) ne viennent qu'en demières positions. La troisième constatation est
que l'objectif 3 (développer le sens de la précision et l'aptitude à mesurer) et
l'objectif 7 (inculquer le plaisir de manipuler) sont loin d'être considérés comme des
objectifs prioritaires. Enfin, la quatrième constatation, est que l'objectif de faire
prendre conscience des limites de la science (objectif 8) est considéré par tous les
professeurs comme le moins important (Ibid.).
Les auteurs montrent aussi que l'enseignement expérimental est très peu
développé: les enseignants recourent rarement à l'expérimentation dans leurs cours.
Ceux-ci justifient cette situation par le manque de matériel et de temps (programmes
trop chargés). L'analyse fait ressortir aussi le fait que l'évaluation visée par les
examens proposés par les enseignants aux élèves ne correspondent pas à la grille de
référence nationale. Rappelons que celle-ci spécifie, conformément à la pédagogie
par objectifs adoptée, le pourcentage exact de connaissance, de compréhension,
d'application, d'analyse, de synthèse et d'évaluation que doit contenir chaque examen
(en référence à la célèbre échelle de Bloom, 1969).
En tout, si les programmes d'enseignement des sciences «sont maintenant
plus pertinents par rapport aux besoins de la vie active et quotidienne^!, ayant pour
but de préparer les élèves à des études de niveau supérieur» (Caillods, Gôttelman-
Duret, Radi et Hddigui, 1998, p. 190), «les finalités de l'enseignement scientifique ne
semblent toutefois pas bien perçues par les enseignants, pas plus que l'importance
relative à accorder à chacun des objectifs» {Ibid., p. 190). Mais, si c'est le cas pour le
2! Nous nous demandons cependant ce que les auteurs veulent dire quand ils affirment que les
programmes des sciences sont pertinents aux besoins de la vie active et quotidienne. Aucune
démonstration n'en a été faite dans le document. Par ailleurs, les objectifs que les auteurs
retiennent pour l'enseignement des sciences, et que nous avons rapporté plus haut, ne rejoignent
pas cette perspective.
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collège et le lycée (le deuxième cycle de l'enseignement fondamental et le
secondaire), qu'en est-il au niveau du premier cycle de l'enseignement fondamental?
Même si les auteurs de l'étude présente celle-ci comme faisant "état" des efforts
déployés par le Maroc pour offrir un «enseignement de qualité à tous les jeunes», ils
ne rapportent aucun élément qui touche ce niveau scolaire.
Malgré que cette étude ne porte que sur des aspects partiels des enjeux de
l'enseignement des sciences et malgré qu'elle a totalement mis de côté le premier
cycle de l'enseignement fondamental, elle apporte un éclairage très important. En
effet, elle montre, entre autres, qu'il ne suffit pas que quelques orientations générales
énoncent que l'enseignement des sciences constitue une composante de la formation
de qualité pour que les choses en soient ainsi. Elle montre aussi la nécessité de se
tourner vers les enseignants pour savoir comment ils pensent et mettent en œuvre le
curriculum. C'est d'autant plus important de le faire que, en plus de l'ambiguïté que
véhiculent les programmes d'études, la formation des instituteurs connaît d'énormes
problèmes. Nous trouvons nécessaire de rappeler les principales caractéristiques de
cette formation avant de présenter l'angle d'approche que nous allons adopter pour
étudier les questions soulevées dans notre problématique.
5. LA FORMATION DES INSTITUTEURS ET SES LACUNES
Après l'indépendance, les instituteurs étaient recrutés au niveau du collège
ou du lycée pour enseigner, et entraient en fonction parfois sans formation
pédagogique initiale. À partir de 1979, il a été décidé de recruter les enseignants
parmi les étudiants ayant complété leur baccalauréat (fin du secondaire) et de leur
assurer une année de formation pédagogique. Presque à la même période du
lancement de la réforme de 1985-1986, et pour des raisons totalement indépendantes
de celle-ci (notamment pour résoudre le problème du chômage des diplômés), le
premier cycle de l'enseignement fondamental commence à connaître l'arrivée d'une
nouvelle génération d'instituteurs issus de la mise en place d'une nouvelle formule de
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formation. Les Centres de formation des instituteurs (CFI), succédants aux Centres
régionaux, accueillent des diplômés universitaires ayant un DEUG (Diplôme des
études universitaires générales) ou une licence et les bacheliers (Merrouni, 1996,
Royaume du Maroc, 1990a). Les seconds doivent suivre une formation de deux ans;
les premiers (les diplômés universitaires) ont à suivre une formation d'une année
scolaire (équivalent de neuf mois), à l'intérieur de laquelle tous les aspects de la
formation (formation disciplinaire, formation didactique et pédagogique, formation
pratique, etc.) doivent être couverts.
Une autre caractéristique majeure de la formation à l'enseignement est celle
de la coexistence de deux types de formation: une formation d'enseignants bilingues
qui ont à enseigner le français et les mathématiques et une formation d'enseignants
monolingues qui ont à enseigner toutes les autres matières. D est difficile de
comprendre la logique qui réside derrière ce découpage, surtout que même les
enseignants bilingues sont amenés souvent à enseigner les autres matières que le
français et les mathématiques, alors qu'ils n'ont pas été formés à leur enseignement.
Ainsi, le corps enseignant connaît une grande hétérogénéité concernant le
niveau et le type de scolarité poursuivis avant d'entamer la formation initiale à
l'enseignement, d'une part, et la nature des disciplines d'enseignement auxquelles ils
sont préparés, d'autre part. Une scolarité spécialisée (études universitaires) et une
faible durée de formation à l'enseignement caractérisent cependant la majorité des
enseignants.
Pour ce qui est de la formation à l'enseignement des sciences, alors que
certains d'entre eux ont reçu une formation universitaire très pointue dans un
domaine scientifique précis (comme celui de la biologie animale, de la biologie
végétale, de la géologie, etc.) sans pour autant acquérir le recul nécessaire à son
enseignement dans le cadre d'une discipline scolaire, pour d'autres (ceux de
formation littéraire, par exemple) les sciences constituent un vieux souvenir du
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collège ou du lycée. Dans tous les cas nous pouvons douter que la formation à
l'enseignement des sciences soit assurée. C'est une réalité que nous avons pu sentir
pendant les trois années que nous avons passées en tant que formateur au Centre de
formation des inspecteurs (CFIE)22. Lors de nos échanges avec les instituteurs en
formation - futurs inspecteurs de l'enseignement -, ils rapportaient souvent leurs
difficultés avec cette matière. Ces difficultés portent aussi bien sur les finalités et les
contenus que sur les aspects didactiques. Us affirmaient aussi qu'ils ignoraient de
temps en temps l'enseignement des sciences et que dans plusieurs cas ils se basaient
de façon exclusive sur le manuel pour les enseigner. Ils rapportent aussi qu'ils
n'avaient pas de soutien de la part des inspecteurs de l'enseignement. Ceux-ci
éviteraient même, selon le dire de nos étudiants, de leur rendre visite lors des périodes
réservées à l'enseignement de cette matière.
Le problème de la formation des instituteurs est par ailleurs souligné par
plusieurs acteurs sociaux. Merrouni (1994) rapporte qu'au Maroc «on sait maintenant
qu'une des principales raisons de l'échec des réformes est la négligence de l'aspect
formation du personnel appelé à les exécuteD> (p. 18).
«Ainsi, ajoute-t-il, la réforme de l'enseignement fondamental en
1985 a apporté ou promu un certain nombre de nouveaux concepts
fondamentaux [...]. La majorité écrasante sinon la totalité des
enseignants n'étaient pas familiarisés avec ces concepts et les
approches pédagogiques qu'y sont sous-jacentes. Aussi, sans un
programme consistant de formation à cette nouvelle pédagogie, la
réforme avait peu de chance d'aboutir aux résultats attendus sur le
plan de la qualité de l'enseignement» (p. 18).
Le ministère de l'Éducation reconnaît pour sa part que «l'instauration de
l'enseignement fondamental n'a pas été accompagnée d'une formation adéquate des
enseignants, des inspecteurs et des cadres de l'administration pédagogique»
(Royaume du Maroc, 1999c, p. 60). Dans un entretien paru dans Libération du 9
22 Le CFIE accueille, sur concours, des enseignants chevronnés en provenance de tout le royaume.
Ils y suivent une formation d'une durée de trois années pour devenir Inspecteurs de
l'enseignement, ayant comme tâche, entre autres, l'encadrement des enseignants dans les écoles.
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septembre 1997, le ministre de l'Éducation souligne que la formation des enseignants
et les méthodes utilisées à cet effet constituent un vrai drame de l'éducation
(Derouich, 1999).
On pouvait s'attendre à ce que le manque de formation initiale, reconnu par
les différents acteurs, soit comblé par une formation continue, notamment par les
institutions impliquées dans la formation à l'enseignement ou par les inspecteurs qui
assurent l'encadrement des instituteurs. D n'en est rien. À ce sujet, le Ministère note
que
«l'enseignant est insuffisamment encadré: il est coupé des centres
de formation (CFI, CPR23, ENS^^) dès sa sortie. Ces centres qui
disposent d'environ 620 enseignants chercheurs et près de 3000
formateurs et cadres administratifs offrent des opportunités de
formation que (sic) ne sont pas utilisés d'une manière efficiente»
(Royaume du Maroc, 1999c, p. 61).
H ajoute, à propos du rôle des inspecteurs:
«devant l'insuffisance de la formation initiale des enseignants et en
l'absence de formation continue adaptée à leurs besoins,
l'inspection pédagogique aurait pu avoir un rôle très important en
matière d'évaluation, d'encadrement et de formation des
enseignants en vue de les aider véritablement à améliorer leurs
pratiques pédagogiques, d'autant plus que le ratio d'encadrement
(enseignants/inspecteur) a été sensiblement amélioré. Mais en l'état
actuel, l'inspection pédagogique arrive mal à assurer un
encadrement efficace de proximité parce qu'elle est mal organisée,
insuffisamment dotée de moyens de travail adéquats et mal
contrôlée» {Ibid., p. 61).
En tout, et si nous résumons en quelques phrases la discussion que nous
avons menée jusqu'ici sur le curriculum de formation au premier cycle de
23 Les CPR (Centres pédagogiques régionaux) sont les institutions responsables de la formation des
enseignants du deuxième cycle de l'enseignement fondamental, le collège.
^ Les ENS (Écoles normales supérieures) sont les institutions responsables de la formation des
enseignants du secondaire, le lycée.
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l'enseignement fondamental et sur formation à l'enseignement, nous pouvons le faire
ainsi: une incohérence entre les politiques générales et la mission de l'école énoncée,
d'un côté, et les programmes d'études en vigueur, de l'autre côté; une formation
initiale peu adaptée aux exigences d'un enseignement fondamental de qualité; une
absence d'encadrement sur le terrain et d'une formation continue, etc. Si ce sont là les
éléments qui constituent les ingrédients de la réalité à laquelle sont confrontés les
instituteurs, comment ceux-ci pensent-ils les trois dimensions du curriculum que
soulève notre problématique (les enjeux de chaque discipline scolaire, la stratification
des matières et l'interdisciplinarité)?, et comment s'organisent-ils pour le mettre en
œuvre dans le but d'assurer une formation de qualité à tous les élèves? Les recherches
que nous avons explorées précédemment ne fournissent pas beaucoup de réponses à
ces questions.
6. LES REPRÉSENTATIONS SOCIALES DES ENSEIGNANTS COMME
ANGLE D'APPROCHE DE L'OBJET DE RECHERCHE
Comme le souligne Chervel (1998), en traitant du concept de discipline
scolaire et de son opérationnalisation au niveau des écoles,
«au cœur du processus qui transforme des finalités en
enseignements, il y a la personne de l'enseignant. Malgré la
dimension "sociologique" du phénomène disciplinaire, il nous faut
un instant nous retourner vers l'individu: comment les finalités lui
sont-elles révélées? Comment en prend-il conscience, ou
connaissance?» (p. 24)
La clarification de cette question est d'une grande nécessité, surtout que la
réalité de nos systèmes éducatifs ne met qu'exceptionnellement les enseignants en
contact direct avec le problème des rapports entre finalités et enseignements (Ibid.).
En ce sens, les recherches actuelles, dont témoignent Charlier (1989) et
Floden et Klinzing (1990), par exemple, montrent la nécessité de la prise en compte
préalable de la pensée des enseignants {teacher thinking) pour comprendre leur
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pratique et pour pouvoir envisager l'établissement de conditions favorables à une
introduction de situations didactiques nouvelles et à une modification éventuelle des
pratiques pédagogiques (Lenoir et Larose, 1997). Beaucoup d'auteurs, en considérant
la pensée des enseignants sous différents angles ("conceptions", "croyances", "idées",
"représentations", etc.), vont dans le même sens et encouragent les recherches de
cette nature qui permettent de saisir la complexité de l'action pédagogique (Floden et
Klinzing, 1990).
En ce qui concerne l'enseignement des sciences, la pensée des enseignants a
été explorée sous différents angles. Certains auteurs se sont intéressés aux liens des
conceptions des enseignants avec les pratiques d'enseignement en classe. Dans ce
sens, Brickhouse (1990) et Gallagher (1991) ont montré que les croyances («beliefs»)
que les enseignants ont de la science affectent de façon nette l'enseignement qu'ils
dispensent. Comett, Yeotis et Terwillinger (1990, rapportés par Tobin, Tippins et
Gallard, 1994), dans une étude réalisée avec un groupe d'enseignants des sciences,
ont pu ressortir sept théories (ou conceptions) personnelles qui semblent guider leurs
pratiques quant à l'utilisation du curriculum et à son actualisation en classe.
Mitchener et Anderson (1987) ont cherché à comprendre comment les
croyances des enseignants influencent l'acceptation, le rejet ou la modification des
thèmes STS (Sciences technologies et société) présents dans le curriculum. Les
données recueillies par des observations et des entrevues, entre autres, ont été
utilisées pour développer des profils d'enseignants permettant de mieux rendre
compte de l'acceptation, du rejet ou de la modification de ces thèmes. Les résultats
obtenus indiquent, entre autres, que les enseignants qui pensent que les thèmes STS
sont intéressants pour les élèves en raison de leur lien avec les situations de la vie
réelle et qui valorisent les prises de décision ("decision-making") et les habiletés de
groupe ("group skills") avaient à enseigner ces thèmes. Les enseignants qui ne
voyaient pas l'intérêt de l'introduction des contenus d'ordre social ou les thèmes en
lien avec la vie courante dans la formation des élèves rejetaient les thèmes STS.
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De leur côté, Eisenhart, Shrum, Harding et Cuthbert (1988), en se basant sur
des études publiées pendant vingt-cinq années, ont examiné la voie par laquelle la
pensée des enseignants influence l'implantation des nouvelles politiques éducatives.
Bs concluent que cette implantation ne peut réussir que si elle prend en considération
leurs croyances.
Finalement, Tobin, Tippins et Gallard (1994) rapportent l'étude de
Brousseau et Freeman (1988) qui montre que la formation universitaire participe
fortement au façonnement de la pensée des enseignants. Dans le même sens, Ruel
(1994), montre que la formation initiale, conçue dans le cadre d'une perspective dite
de "dérangement épistémologique", permet une complexification des représentations
sociales des enseignants des sciences, suivie, au plan discursif, des effets notables sur
le rapport théorie-pratique susceptible d'orienter le futur enseignant dans sa pratique
pédagogique éventuelle.
Fn tout, ces quelques exemples montrent qu'il existe un lien entre la
formation des enseignants et la pensée qu'ils développent au sujet de certains objets
de l'éducation, d'une part, et entre celle-ci et la mise en œuvre du curriculum, d'autre
part. Ds montrent aussi les possibilités que de telles études offrent pour améliorer la
formation à l'enseignement.
Dans la diversité des études portant sur la pensée des enseignants - et sur la
pensée sociale d'une façon générale - deux traditions sont à distinguer (Deschamps et
Beauvois, 1996). La première est la tradition nord-américaine dans laquelle les
notions d'opinions, de croyances, d'attitudes, etc., en faveur depuis les années vingt,
sont tenues pour tributaires d'une psychologie individuelle qui s'intéresse moins aux
dimensions collectives des significations. La deuxième est la tradition européenne, de
langues latines, et dans laquelle la dimension collective est centrale. Cette tradition se
réfère surtout au concept de représentations sociales. Cependant, il est intéressant de
souligner que les deux traditions de recherche activent de nombreux intérêts
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communs et que la distinction entre les notions qu'elles véhiculent n'est pas toujours
nette (Deschamps et Beauvois, 1996).
Par ailleurs, les questions que soulève l'éducation, comme celles que nous
avons évoquées dans notre problématique, ne peuvent être dissociées du système
social dans sa globalité. Ces questions animent des débats non seulement au sein de
l'école mais dans la société en général, et elles impliquent un grand nombre d'acteurs
sociaux et différentes voies de communications (télévision, journaux, débats de
groupes, etc.). Les enseignants ne fonctionnent donc pas en vase clos. Us sont tout le
temps interpellés, directement ou indirectement, par des groupes sociaux ayant des
positions et des visions différentes de l'école et de sa mission, et par le fait-même des
contenus qui y sont enseignés (leur nature, leur importance, les méthodes de leur
enseignement, etc.). Ds sont aussi soumis à différentes contraintes liées aux finalités
et aux conditions effectives du fonctionnement scolaire. D y a donc tout lieu de penser
que les choix des enseignants, par les enjeux que représentent ces questions et par la
complexité qui les caractérise, appellent à l'élaboration de savoirs et d'actions
«socialement investis» (Moliner, 2000). C'est donc dans le même sens que les
travaux de Durkheim situant l'éducation dans un carrefour de la science et des débats
sociaux (Rouquette, 1996û) que nous devons examiner ces savoirs et ses actions. Le
cadre théorique des représentations sociales nous semble alors le mieux adapté pour
leur étude.
D ne faut pas comprendre cependant que, du fait qu'elles sont sociales, les
représentations n'ont d'intérêt que pour l'étude des phénomènes sociaux
macroscopiques ayant lieu au sein de l'école: l'articulation des représentations
sociales et de l'éducation ne se limite pas aux «rapports entre l'appartenance à un
groupe social donné et les attitudes et comportements face à l'école, la façon dont
l'enseignant conçoit son rôle, etc. Elle concerne aussi des niveaux d'analyse plus fins
relatifs à la communication pédagogique au sein de la classe et à la construction de
savoirs» (Gilly, 1989, p. 364).
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En ce qui nous concerne ici, les enseignants à la suite de leur formation
scolaire et de leur formation initiale à l'enseignement, de leur expérience individuelle
et collective dans l'enseignement, de leur compréhension de ce qui est proposé
comme curriculum d'enseignement, de leur compréhension des attentes qui sont faites
à leur égard de la part des élèves, des instances scolaires, des parents et de la société
en général, de leurs interactions en tant que groupe entre eux et avec les autres
groupes sociaux, etc., se construisent certaines représentations de ce que constituent
les sciences comme discipline scolaire et de la place qu'elles doivent occuper dans le
curriculum afin d'assurer la formation souhaitée des élèves, mais aussi ce que
constitue cette formation. La question de recherche qui découle de cette
problématique est donc la suivante:
Quelles sont les représentations sociales que les instituteurs détiennent de l'activité
scientifique comme discipline scolaire, de sa place hiérarchique et de ses liens
interdisciplinaires avec les autres disciplines composant le curriculum de formation
au premier cycle de l'enseignement fondamental au Maroc? Par conséquent quelles
sont leurs représentation de la structure du curriculum (hiérarchisation et
interdisciplinarité)?
7. LES OBJECTIFS, LES RETOMBÉES ET LES LIMITES DE LA
RECHERCHE
La présente recherche vise à décrire les représentations sociales des instituteurs
concernant:
a. l'activité scientifique comme discipline scolaire;
b. la hiérarchisation des disciplines scolaires composant le curriculum et la
place qu'y occupe l'activité scientifique;
c. l'interdisciplinarité et la participation de l'activité scientifique à celle-ci;
d. le savoir et les modalités d'accession des élèves au savoir
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Les retombées attendues de cette recherche sont de différents ordres: celui de
la pratique, celui de la formation et celui de la recherche. Au niveau de la pratique,
notre recherche vise à éclairer directement les milieux scolaires sur la place que les
enseignants accordent à l'activité scientifique (comme discipline scolaire, sa place
hiérarchique et son implication interdisciplinaire) dans la formation des élèves au
premier cycle de l'enseignement fondamental et sur la structure du curriculum. Par
conséquent, la recherche apportera un éclairage aux enseignants eux-mêmes sur leur
façon de concevoir et de pratiquer l'enseignement de cette discipline scolaire, mais
aussi de l'ensemble curriculum. Par ailleurs, et à une échelle limitée, les entretiens à
réaliser avec les enseignants vont susciter chez ceux-ci une analyse réflexive portant
sur leurs représentations relativement à l'objet de la recherche.
Au niveau de la formation, la présente recherche vise à éclairer les milieux
de formation et les organismes concernés par la formation initiale et continue des
enseignants. Cet éclairage permettra de rendre compte des convergences ou des écarts
entre les représentations des enseignants et les attentes du milieu. La recherche peut
constituer alors une base de réflexion pour cerner les conditions nécessaires au
développement de compétences nécessaires à l'enseignement des sciences, mais aussi
des autres disciplines, dans une perspective de formation fondamentale de qualité.
Elle pourra, par conséquent, constituer un appui pour le développement des modèles
alternatifs dans le domaine de la formation initiale des enseignants. Elle peut aussi
servir aux intervenants dans l'encadrement des enseignants sur le terrain
(particulièrement les inspecteurs de l'enseignement) pour orienter et planifier leurs
rencontres de formation continue.
Au niveau de la recherche, elle peut constituer une base pour générer d'autres
recherches sur les enjeux de l'enseignement des sciences (ou d'autres matières) et sur
la structure du curriculum. Celles-ci pourront, par exemple, explorer les liens qui
pourraient exister entre certains types de représentations de la discipline et de
l'interdisciplinarité et certains modèles d'intervention éducative. Elles pourront aussi
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s'intéresser aux impacts de la pratique et de l'expérience professionnelle ou de la
formation continue (par des recherches-action-formation) sur ces représentations. Ces
recherches pourront aussi porter sur le deuxième cycle de l'enseignement
fondamental et le secondaire.
Notons, cependant, quelques limites de cette recherche. Une de celles-ci est
en lien avec la nature de la recherche entreprise, qui est une recherche exploratoire:
celle-ci se limite à décrire les représentations sociales des instituteurs au regard des
objets de recherche précédemment décrits et n'a pas comme but d'influencer
directement la pratique comme l'aurait fait une recherche de type action-formation,
par exemple. Elle ne vise pas non plus à expliquer certaines conceptions ou certaines
pratiques des enseignants en lien avec le type de formation qu'ils ont reçu. Une autre
limite est liée à l'aspect méthodologique. La méthode d'exploration retenue (les
entrevues semi-structurées) nous forcent à nous limiter à un échantillon réduit. S'il est
possible d'effectuer une certaine généralisation au niveau des quelques écoles dans
lesquelles la recherche a eu lieu, il est difficile de penser à une généralisation pour
toute la population des enseignants du primaire.
8. EN CONCLUSION
En conclusion, nous résumons dans la figure 2 les principaux éléments qui
composent notre problématique, et le cadre général de notre recherche. Celle-ci
s'organise autour de quatre concepts principaux: celui de discipline scolaire, celui
d'interdisciplinarité, celui de hiérarchisation (ou de stratification) des disciplines et
celui de représentations sociales. Le chapitre qui suit a pour but d'apporter une
clarification de ces concepts. Cette clarification va nous servir, d'une part, à










Est-elle nécessaire pour la
formation? Occupe-t-elle le
même ordre d'importance




est l'ordre d'importance et
le temps d'enseignement





elle? Quels contenus y sont
privilégiés? Quelle












souhaitable de faire les
liens? Pourquoi? Comment
planifier et mettre en œuvre
ces liens?, etc..
Discipline scolaire Interdisciplinarité
résentations so âales des en&riMants
Enseignement de l'activité scientifique (et des autres




LE CADRE THÉORIQUE: CLARIFICATION CONCEPTUELLE
1. LES SCIENCES COMME DISCIPLINE SCOLAIRE
Le terme «science» (au pluriel ou au singulier) renvoie à différents sens dont
trois nous semblent importants à rappeler en lien avec le domaine scolaire (figure 3).
Le premier est celui des sciences, ou de la science, comme mode de production de
savoir. Le deuxième est celui qui désigne les différents champs disciplinaires ou les
différentes disciplines qui les composent: sciences humaines, sciences sociales,
sciences exactes, etc. Parfois, le terme est utilisé juste pour désigner les disciplines
composant ce dernier champ (la biologie, la physique, la chimie, etc.). Le troisième
est celui des sciences comme disciplines scolaires. D renvoie généralement aux
sciences humaines et sociales et, surtout, aux sciences de la nature qui portent des
noms différents selon les systèmes éducatifs (sciences de la nature, sciences
naturelles, science et technologie, sciences de la vie et de la terre, activité
scientifique, etc.).
Parler de l'enseignement des sciences à l'école peut laisser croire que cet
enseignement représente une forme simplifiée, une image en miniature, des sciences
telles que pratiquées par les scientifiques. Si la science organisée autour des
disciplines permet à l'homme de comprendre le monde et d'orienter son action, cela
ne veut pas dire ipso facto que celles-ci doivent servir tel quel pour la formation des
élèves, n est évident que ces deux formes (les disciplines scientifiques et les sciences
comme discipline scolaire) entretiennent entre elles des relations; mais, elles ont des
différences qui ne sont pas simplement des différences de degré, mais aussi de nature.
Dans ce sens, la définition du concept de discipline scolaire, en clarifiant les liens
qu'il peut avoir avec les sciences et les disciplines scientifiques, s'avère nécessaire.
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Figure 3
Principaux sens attribués au terme "science" et sa place au niveau scolaire
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Nous présentons brièvement les définitions que nous retenons des concepts
de science et de discipline scientifique, avant d'aborder le concept qui nous intéresse
le plus ici: celui des sciences comme discipline scolaire.
1.1 Les sciences et les disciplines scientifiques
La notion de science
Si nous abordons ici le concept de science ce n'est pas pour développer une
réflexion sur la question, mais c'est d'abord pour clarifier la conception
épistémologique dans laquelle nous nous inscrivons et qui oriente notre vision du
monde et, par conséquent, notre travail de recherche. Par épistémologie nous référons
principalement à trois questions: le statut du savoir (absolu ou relatif, préexistant ou
construit, etc.), le mode d'accès à celui-ci (découvert ou construit) et sa valeur (sa
validité ou sa vérité) (Le Moigne, 1995; Lenoir et Larose, 2001). Plusieurs auteurs
dégagent deux options épistémologiques qui s'opposent: une conception qualifiée de
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réaliste (ou d'empirico-réaliste) et une conception généralement qualifiée de
constructiviste (Désautels et Larochelle, 1989; Jushua et Dupin, 1993; Larochelle et
Bednarz, 1994; Lemoigne, 1995; Lenoir et Larose 2001).
Dans la conception réaliste, on postule que la réalité existe indépendamment
de nous et qu'elle peut être connaissable comme elle est. Le travail du scientifique
consiste donc à mettre en évidence, à révéler, à découvrir l'ordre des choses tel qu'il
existe dans la nature. Dans cette conception, les faits sont la base de tout savoir;
l'observation est considérée comme moyen premier pour les connaître: elle est
objective et indépendante de toute théorie et elle fournit une base sûre à partir de
laquelle peuvent être extraits des énoncés singuliers décrivant les faits. Ceux-ci
peuvent donc être définis, isolés et collectés de façon totalement objective. En se
basant sur ces faits, la démarche scientifique permet de construire des lois et des
théories qui permettent de comprendre la réalité. Munie de lois et de théories, la
science a ainsi pour fonction de prévoir, de prédire et d'expliquer les événements
(Robardetet Guillaud, 1997).
Même en sciences sociales, il y a lieu de supposer une uniformité de
relations entre la forme du comportement et sa signification, de façon que
l'observateur puisse connaître la signification d'un comportement chaque fois qu'il se
produit. En d'autres termes, à conditions identiques, comportements identiques.
Dans cette conception, on suppose une adéquation et une uniformité entre les
propositions énoncées par la science, d'une part, et la réalité (ou le réel), d'autre part.
Une théorie est alors vraie ou fausse non pas par le fait qu'elle connaît l'adhésion ou
non de la communauté des chercheurs à un moment donné de l'histoire humaine,
mais par le fait qu'elle correspond ou non à la réalité. Une théorie est vraie quand elle
découvre le monde comme il est. Les théories évoluent donc progressivement vers un
meilleur rapprochement de la réalité. Ainsi, une théorie serait déclarée meilleure que
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celle à laquelle elle doit succéder dès lors qu'elle décrirait la réalité de manière plus
précise.
Dans la conception constructiviste, celle que nous adoptons, les faits et les
savoirs n'ont pas la même valeur que dans la conception réaliste. En effet, «le
constructivisme bouscule les croyances séculaires suivant lesquelles les faits parlent
d'eux-mêmes, les connaissances sont le reflet de la réalité ontologique, et le langage
un outil de dénotation de celle-ci» (Larochelle et Bednarz, 1994, p. 7).
Dans cette conception, le savoir scientifique n'est ni donné, ni livré à un
sujet attentif. D procède d'une intentionnalité, de théories, d'expériences et de
modèles qui ne sont nullement d'ailleurs une copie de la réalité (Désautels, Anadon et
Larochelles, 1988). Le scientifique n'est pas ce sujet individuel qui contemple la
réalité et essaie de la comprendre par des moyens totalement objectifs. L'observation,
les faits et l'expérimentation auxquels il recoure s'inscrivent nécessairement dans une
vision du monde, dans une théorie préalable acceptée par la communauté et qui
reflète une représentation du monde socio-historiquement contextualisée. Tout travail \(
scientifique parvient au sein du paradigme dominant à une époque donnée (Kuhn,
1983). En d'autres termes, tout savoir est inévitablement réinterprété suivant les
postulats et les expériences du sujet, elles-mêmes inscrites dans les postulats et les
expériences de la communauté scientifique.
En ce sens, le savoir procède d'une sorte de jeu dialectique constant entre
des rapports consensuels et des rapports conflictuels au sein de la communauté
scientifique (Désautels, Anadon et Larochelles, 1988). L'étude de l'histoire des
sciences montre par ailleurs que ces rapports ne sont ni simples ni isolés des tensions
qui marquent le champ social plus vaste (Désautels, Anadon et Larochelles, 1988;
Kuhn, 1983; Larochelles, Désautels et Ruel, 1995). En effet, si les savoirs produits
n'ont de sens que dans le contexte d'une vision partagée du monde et fondée sur des
postulats épistémologiques, éthiques, esthétiques... qui ne sont pas étrangers à
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l'idéologie d'une époque donnée (Larochelle, Désautels et Ruel, 1995), Kuhn (1983)
a montré aussi que le caractère social de la science se manifeste au cœur même de
l'activité scientifique: l'adhésion à un paradigme donné comme le changement de
paradigme ou encore la définition des critères de validité du savoir ne sont nullement
basés sur des décisions entièrement rationnelles.
La notion de discipline scientifique
C'est dans les disciplines scientifiques que se font et s'organisent les
sciences. En ce sens, Stichweh (1990) montre comment le système scientifique actuel
est né d'une double différenciation: une différenciation externe qui l'a conduit à se
distinguer des autres formes de savoirs, et une différenciation interne qui a conduit à
l'établissement de véritables disciplines scientifiques. En effet, si la notion de
discipline prise dans le sens de l'attitude du disciple qui suit la tradition du maître est
ancienne, ou que la classification du savoir en différentes sciences a existé depuis les
temps d'Aristote, le sens actuellement admis de cette notion est relativement moderne
(Fourez, 1996, 1998). H date de l'évolution qu'a connu la science au passage du 18®
au 19® siècle (Fourez, 1996, 1998; Serres 1989, Stichweh, 1990).
H n'y a pas de consensus sur la définition du concept de discipline
scientifique. Néanmoins, nous pouvons constater l'opposition de deux visions,
mettant chacune l'accent sur l'un ou l'autre de deux pôles: celui du savoir, le pôle
épistémologique, et celui de la tradition et des interactions sociales, le pôle
sociologique (Becher, 1989; Goodlad, 1979; Salter et Heam, 1997). Dans la première
vision ce sont surtout les fondements intellectuels (objets observables et/ou
formalisés, méthodes, concepts, lois, etc.) qui caractériseraient la discipline
scientifique. Celle-ci acquerrait sa cohérence et son unité avant tout de l'application
d'une méthode propre sur des objets spécifiques. La constitution des communautés
disciplinaires et le cadre institutionnel sont secondaires et ne viendraient que
reconnaître et soutenir de tels fondements. La deuxième vision met l'accent sur la
capacité des groupes à définir la nature et le contenu de leurs disciplines. C'est-à-dire
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que ce seraient surtout les interactions et les débats au sein de groupes ayant un
consensus sur ce que constituent leurs disciplines (communautés scientifiques) et le
support institutionnel, matérialisé dans l'organisation de la recherche et des
universités en unités disciplinaires, qui créeraient le rationnel intellectuel sur lequel
elles se basent.
Loin de constituer deux pôles mutuellement exclusifs, la dimension
épistémologique et la dimension sociologique reflètent deux aspects d'une même
réalité et doivent servir ensemble à définir ce qu'est une discipline scientifique. C'est
ce que suggèrent certains auteurs comme Becher (1989), Goodlad (1979) et Salter et
Heam (1997). Comme le montre l'analyse historique de Stichweh (1990) sur la
genèse du système scientifique modeme, la différenciation des disciplines s'est
réalisée par l'acquisition d'un ensemble de caractéristiques qu'on peut regrouper dans
l'une ou l'autre des deux dimensions, épistémologique et sociologique. Les
principales caractéristiques rapportées par l'auteur renvoient, par ailleurs, à celles
utilisées précédemment dans la définition du concept de sciences.
Une première caractéristique de la différenciation de la science et, par
conséquent, des disciplines scientifiques, que rapporte Stichweh (Jbid.), renvoie à la
nature du savoir. L'auteur souligne que les disciplines scientifiques sont nées, du V\aisv(i . Ci
passage du 18® au 19® siècle, avec sa constitution comme système "autopoiétique". La
science européenne de la première modernité, du 16® à la fin du 18® siècle, se
représente «au mieux comme un ensemble de savoirs composé d'éléments puisés aux
sources les plus hétérogènes» (p. 136): savoir de l'Antiquité transmis et recouvré,
connaissances acquises dans les pratiques artistiques et artisanales, pensée
conceptuelle renouvelée depuis le 12® siècle, résultats d'expériences isolées, etc.
L'acte scientifique consistait dans ce cas à «imposer aux éléments hétérogènes du
savoir une structure qui garantisse un degré accessible d'ordre» (p. 137). Pour
Stichweh {Ibid.), la première évolution qui a permis le passage à la science modeme
est qu'à un savoir reçu se substitue un savoir auto-produit: «au début du XIX® siècle.
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la science a tendance à rejeter toutes les formes de production du savoir extérieures à
la science ainsi que tout savoir qui lui est transmis par un passé scientifique et qui n'a
pas été soumis aux instances scientifiques de contrôle» (p. 139). Elle est devenue
donc une science autopoiétique: «la science - et, avec elle, la discipline en tant que
nouvelle unité de sa différenciation première - produit elle-même tous les éléments
dont elle se compose» (p. 139).
Une deuxième caractéristique accompagnant la différenciation des
disciplines scientifiques, toujours selon Stichweh (Ibid.), est contenue dans la
première. Elle concerne la méthode. Pour produire leur propre savoir, les disciplines
doivent être "empiriques". Elles ne peuvent pas s'attendre à ce que les événements de
l'observation s'accomplissent d'eux-mêmes, il faut les chercher ou les produire. C'est
l'organisation proprement dite de la méthode scientifique.
Une troisième caractéristique est celle concemant la question de la vérité, ou
de la fausseté, des faits. Celle-ci n'a de sens que par sa référence à une théorie établie,
n n'y a pas de vérité absolue, mais il y a un savoir qui s'inscrit dans une théorie ou
dans une autre.
Deux principaux types de processus de nature non épistémologique ont été
nécessaires pour synthétiser ces éléments du savoir et composer ce qui devient une
discipline scientifique en tant que forme sociale de la science moderne. Le premier,
c'est «avant tout quand tous ces éléments sont transformés en communications et sont
rapportés, en tant que communications, les uns aux autres» (Stichweh, ibid. p. 144).
Les publications - se référant aussi aux citations - constituent alors des éléments
constitutifs de la science et impliquent aussi la constitution de communautés
scientifiques. La science de la première modernité ne recourait qu'occasionnellement
à une utilisation communicationnelle.
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Parler de communications c'est aussi parler du publié et du non-publié. Ce
qui n'est pas publié ne fait pas partie de la science, peu importe sa valeur scientifique.
La science développe alors des valeurs et des normes qui formulent certaines
restrictions (par exemple, un texte qui use d'un langage ésotérique n'est pas une
publication scientifique) et, surtout, le développement de normalisations
institutionnelles (le système d'arbitrage). Ainsi, est défini nettement l'acte
élémentaire de la «publication scientifique» par rapport à d'autres formes de
communication. À ce propos, Stichweh (Ibid.) note que «les restrictions explicite
opèrent avant tout au cœur de la discipline, là où l'on veut toucher un public défini
par l'ensemble des spécialistes (déterminé donc aussi par la spécialité)» (p. 151).
Le deuxième processus est celui qui permet de briser la circularité que peut
générer la communication basée juste sur les citations (et éviter à ce que les
publications ne constituent des réarrangements sans fin de séquences de publications
antérieures); c'est la recherche, «et la recherche, en tant que concept qui pouvait
seulement être formulé quand la science moderne se fut muée en auto-production de
tous les éléments du savoir, désigne une relation à l'environnement de l'objet
(l'environnement du problème) propre à la science qui soit soumise à la primauté
absolue du gain de connaissance» (p. 155). Et l'auteur ajoute que «si on s'attache à
l'action et aux personnes - et que l'on ne se situe donc pas au niveau du système
scientifique -, la science au fond n'est faite que de recherche, pour la bonne raison
que l'activité de la recherche définit ce qui constitue pour le scientifique la réalité
quotidienne de son travail» (p. 155). La recherche est dans ce sens une pratique de
maniement planifié des instruments scientifiques et des méthodes. Les
communications portent alors aussi bien sur les savoirs nouveaux que sur les
méthodes et techniques. Avant le 19^ siècle, la science était une science de manuels et
non une science de recherches. Les érudits rédigeaient des abrégés de différentes
spécialités - qui représentaient une classification des sciences - dans lesquels ils
accumulaient une masse de savoir ordonnée et statique, aucunement critique. En
d'autres termes, «la science du dix-huitième siècle ne connaît la discipline que
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comme lieu de sédimentation du savoir assuré, et pas encore comme foyer des efforts
réels d'une communauté fondée sur la discipline, unie par une problématique
commune» (Stichweh, 1990, p. 19).
Historiquement, la différenciation épistémologique et les deux processus de
recherche et de communication ont impliqué aussi des réorganisations
institutionnelles. Deux de ces réorganisations nous semblent importantes à rapporter
ici. La première est qu'avec la différenciation des disciplines l'homme de sciences est
désormais recruté dans la discipline selon des normes disciplinaires. Elles sont alors
nées des communautés de scientifiques fondées sur les découpages disciplinaires.
Rappelons à ce propos, que l'érudit du 16e au 18e siècle changeait de "disciplines" en
montant dans la hiérarchie des facultés ou dans la hiérarchie des domaines
scientifiques existant dans la même faculté. Généralement, il pouvait même associer
un poste d'enseignement universitaire à une activité professionnelle extra
universitaire, et il y était même souvent obligé pour des raisons financières. La
deuxième restructuration est que l'université est devenue la principale institution
scientifique où se fait la recherche organisée en disciplines; alors que la
communication, la publication et l'évaluation des résultats de la recherche
s'organisent au sein de la communauté scientifique, et pas nécessairement à
l'université.
Peut-on appliquer les caractéristiques que nous venons de présenter ici pour
définir ce qu'est une discipline scolaire? Évidemment non, à moins de réduire la
discipline scientifique à sa seule dimension épistémologique. Et là encore, il faudrait
faire la preuve que la structure des disciplines scientifiques est bien préservée lors du
passage de la forme savante à la forme scolaire. Les finalités des disciplines
scientifiques et celles des disciplines scolaires, faut-il le rappeler, sont différentes: les
unes visent la production d'un savoir reconnu par la communauté à laquelle les
scientifiques appartiennent, les autres visent la formation des élèves comme acteurs
'  Pi '
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sociaux (Lenoir, 19956). Mais, que représentent les disciplines scolaires, et quels
liens elles entretiennent avec les disciplines scientifiques?
1.2 Le concept de discipline scolaire^s
En retenant trois composantes principales qui peuvent interagir dans la
détermination des disciplines scolaires considérées du point de vue de leurs contenus
et de leurs finalités - l'école avec ses réalités et ses exigences, la société avec ses
influences et ses attentes et les disciplines scientifiques comme sources de savoir
confirmé -, quatre principales conceptions de la discipline scolaire^^ sont dégagées de
la documentation scientifique (figure 4).
Pour construire le modèle que nous proposons ici, nous nous sommes basés
sur les oppositions explicitement énoncées par divers auteurs que nous avons
consultés. En effet, des auteurs comme Grossman et Stodolsky (1994) et Goodson
(1981, 1987) avaient déjà souligné la forte opposition entre certains philosophes de
l'éducation et certains sociologues de l'éducation (ceux appartenant surtout à la
nouvelle sociologie de l'éducation) dans leur conception de ce que constitue une
discipline ou une matière scolaire. Nous avons repris cette opposition pour créer une
distinction entre deux pôles: le pôle disciplinaire et le pôle sociologique.
Cette section reprend les textes d'une communication (Lenoir et Hasni, 1998, à paraître) et d'un
article publié dans la revue Éducation et francophonie (Hasni, 2000).
26 Le concept de discipline scolaire est pris ici dans son sens générique et il réfère aux différents
termes utilisés généralement pour désigner les entités d'enseignement scolaire. Il s'agit aussi bien
des termes de "matière scolaire" et de "discipline scolaire", en vigueur dans le monde
francophone, que des termes de school subject ou de subject matter, utilisés dans le monde
anglophone. Notons que d'autres auteurs se sont intéressés à la question de la distinction
terminologique entre les niveaux d'enseignement: primaire, secondaire et universitaire (Chervel,
1988, 1998; Léon, 1980; Sachot, 1997, 1998).
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Par ailleurs, d'autres auteurs comme Chervel (1988, 1998), Goodson (1981,
1987) et Layton (1972) se sont intéressés à l'histoire des disciplines scolaires pour
montrer le rôle de l'école dans la création des disciplines scolaires et la production
d'une culture qui lui est propre. Nous nous sommes inspirés des travaux de ces
auteurs pour proposer le troisième pôle, le pôle institutionnel. La quatrième
conception, occupant la position centrale entre les trois pôles, est une conception
intégrant les trois précédentes.
Les quatre points suivants présentent respectivement chacune des quatre
conceptions que nous venons d'identifier. Celles-ci ne prétendent pas cependant
couvrir tous les sens qui peuvent être donnés au concept de discipline scolaire dans la
documentation scientifique. Le but de ce travail étant plutôt celui de dégager les
grands pôles, les noyaux organisateurs, autour desquels ces conceptions peuvent
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s'articuler, et par conséquent ceux à prendre en considération dans tout projet de
formation scolaire des élèves ou de formation des enseignants.
1.2.1 Les disciplines scolaires en tant que prolongement des disciplines
scientiHques
Dans la première conception (flèche n° 1, figure 4), conception plus
classique et largement répandue, les disciplines scolaires s'inscrivent en continuité
avec les disciplines scientifiques dites de référence ou, du moins, comme découlant
principalement de celles-ci. Parmi les auteurs qui ont traité explicitement des
fondements de cette conception, nous pouvons citer Bruner (1964), Hirst, (1965,
1975a, \915b, 1975c), Phénix (1964, 1976) ou Schwab (1964, 1978). Cette
conception est également partagée par nombre de didacticiens.
Gardner (1975), en se basant sur une analyse de leurs écrits, résume la
conception que Bruner et Schwab (et d'autres auteurs) partagent au sujet de la nature
des matières scolaires dans ce qu'il nomme la théorie de structure-of-knowledge. Il y
a une théorie, écrit-il.
«which has come to be known as the sîrucîure-of-knowledge,
theory [which] has been described in the writings of Bruner,
Schwab, [and others].
Ail of these writers have argued that school subjects should
serve as faithful and valid introductions to the académie
disciplines whose names they bear...
The elements of the structure-of-knowledge theory can be
economically expressed in a few sentences. Knowledge is
produced by a variety of disciplines. Each discipline opérâtes
upon a domain-, practitioners of the discipline operate upon the
domain by means of a substantive structure and a syntactical
structure [...]» (p. 1-2)27.
27 II y a une théorie décrite dans les écrits de Bruner, de Schwab et d'autres auteurs, qui est nommée
théorie de la structure du savoir {structure-of-knowledge). Tous ces auteurs proposent que les
matières scolaires {school subjects) doivent servir à une introduction juste aux disciplines
académiques dont elles portent les noms... La théorie de structure-of-knowledge peut être
exprimée de façon simple dans quelques phrases. Le savoir est produit par une variété de
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Ainsi, les disciplines scolaires doivent avant tout permettre aux élèves de
rentrer progressivement dans le monde scientifique par la maîtrise des disciplines qui
le composent. Dans cette conception, les disciplines scolaires visent l'acquisition des
structures disciplinaires comme principale finalité. Pour plusieurs auteurs cette
centration sur les disciplines scientifiques constitue aussi le meilleur moyen pour
assurer le développement d'une pensée rationnelle chez l'élève, lui assurer une
éducation libérale {libéral éducation). C'est l'idée exprimée clairement par Hirst
(1975û) et Schwab (1978).
Hirst (1975c), dans un texte intitulé Libéral éducation and the nature of
knowledge, explique ce que désigne la libéral éducation dans le contexte actuel et
comment elle se distingue de la conception qui a été véhiculée par les Grecs. Il y
explique aussi le lien entre ce type d'éducation et l'acquisition des savoirs
disciplinaires.
En effet, l'auteur rappelle que la notion grecque de libéral éducation a été
fondée sur un ensemble de doctrines dont deux sont considérées comme principales.
La première concerne la relation du savoir avec le développement de l'esprit. Elle
postule que l'acquisition du savoir représente le meilleur accomplissement de l'esprit
et la meilleure satisfaction de celui-ci. La deuxième concerne la relation du savoir
avec la réalité. Elle postule que le bon usage de la raison permet de connaître le fond
des choses et peut donc permettre l'appréhension du réel, de ce qui est immuable, de
ce qui est vrai.
La justification que ces doctrines foumissent à ce concept d'éducation, ajoute
l'auteur, est triple. Premièrement, une telle éducation est basée sur ce qui est vrai et
non sur quelconques opinions ou croyances incertaines ou encore quelconques
disciplines. Chaque discipline opère sur un domaine doiuié. Les praticiens de la discipline opèrent
sur le domaine aux moyens d'une substantive structure et d'une syntactical structure...
(Traduction libre).
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valeurs sociales, nécessairement temporaires. Elle a par conséquent une finalité
qu'aucune autre forme d'éducation ne peut avoir. Deuxièmement, le savoir devenant
lui même une vertu humaine distinctive, l'éducation libérale a une valeur
d'accomplissement de l'esprit de la personne, une valeur qui n'a rien à voir avec des
considérations utilitaires ou professionnelles. Troisièmement, et puisque le savoir
nous permet de déterminer ce que représente la bonne vie dans sa globalité,
l'éducation libérale est essentielle pour permettre à l'homme de bien vivre,
individuellement et socialement.
Ainsi, la justification de l'éducation libérale comme soutenue par les
doctrines du réalisme classique («réalisme métaphysique») est basée sur la valeur du
savoir (considéré comme étant dicté et déterminé par la réalité) et sur la signifiance
du savoir pour l'esprit (la validité du savoir est fondée sur la conformité entre l'esprit
et une réalité existante et extérieure à lui) et pour la bonne vie. Les Grecs ont désigné
ce type d'éducation de libérale (libéral) non seulement parce que c'est une éducation
qui concerne plus les hommes libres que les esclaves, mais aussi parce qu'elle est
considérée comme une éducation libératrice de l'esprit, de la raison et de la conduite.
Après avoir rappelé la signification originale du concept de libéral
éducation, Hirst (1975c) souligne qu'une éducation de ce type ne doit pas
nécessairement s'inscrire dans une philosophie de type réaliste, comme c'était le cas
dans la conception grecque. À la limite, et c'est une conception qu'il a aussi fortement
critiquée, on peut concevoir une éducation libérale décrite totalement en terme de
certaines qualités de l'esprit à développer chez l'enfant, sans se référer directement
aux savoirs^s. Ceux-ci deviendraient de simples véhicules de ces qualités de l'esprit.
C'est le cas de la conception avancée par le rapport du "Harvard Committee" (1946) Général
éducation in afree society, où le terme général a été utilisé dans le sens de libéral (Hirst, 1975c).
Ce rapport défend l'idée d'une éducation qui doit développer certaines habiletés comme celles "de
penser efficacement, de communiquer la pensée, de faire des jugements pertinents, de distinguer
entre les valeurs, etc.". (Hirst, ibid.). L'auteur a critiqué une telle conception de l'éducation
libérale, caractérisée d'abord en terme d'habiletés mentales à développer. Il souligne que ces
habiletés ne peuvent être apprises indépendamment d'un champ de savoir donné. Ainsi, par
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Hirst (ibid.) considère, en suivant la définition originale du concept de
libéral éducation, que le savoir est primordial pour le développement de l'esprit, du
fait de son caractère objectif et du rationnel qu'il véhicule. Cependant, il souligne que
le savoir ne peut être considéré comme une expression exacte du réel. L'éducation
doit alors être basée sur les formes de savoir en considérant celles-ci comme un
produit de l'activité humaine. Par ailleurs, la distinction entre les différentes formes
du savoir ne peut se baser sur une quelconque hiérarchie de celles-ci, mais doit se
baser entièrement sur l'analyse de leurs caractéristiques conceptuelle, logique et
méthodologique. Quatre critères méritent alors d'être pris en considération. Le
premier est qu'il existe des concepts qui appartiennent spécifiquement à certains
domaines de savoirs. Par exemple, le concept de gravité ou de photosynthèse ne se
rencontrent jamais dans le discours avec les concepts de Dieu ou de péché. Ds ne font
pas partie de la même sphère logique. Le deuxième est que les concepts qui
appartiennent à un même domaine peuvent être mis en relation les uns avec les autres
selon des configurations déterminées, et que l'on peut confronter aux données de
l'expérience. Les formes de savoir possèdent donc une certaine structure logique. Le
troisième est que chaque forme de savoir doit pouvoir donner lieu à des énoncés que
l'on peut tester à l'aide d'expériences et de critères de validation spécifiques à celle-
ci. Le quatrième est que chaque forme de savoir a développé des techniques
(procédés ou savoirs-faire) qui lui permettent de valider ses énoncés. Sur cette base,
l'auteur distingue entre le savoir logico-mathématique, le savoir physique, le savoir
moral, le savoir esthétique, les sciences humaines, etc., renvoyant ainsi aux
différentes disciplines scientifiques; des champs de savoir ("fields of knowledge")
peuvent regrouper certaines de ces formes (ou de ces disciplines).
exemple, l'habileté de jugement rationnel, même si elle est utilisée dans différents champs, n'a pas
la même signification pour un théorème de mathématique et dans une situation qui fait appel à un
jugement moral ou historique... L'auteur note que les habiletés de l'esprit que l'éducation peut
développer ne peuvent être caractérisées et définies ainsi que par rapport à la signification qu'elles
véhiculent dans les champs du savoir.
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Hirst {ibid.) poursuit la présentation de sa conception de la libéral éducation
en soulignant que le savoir à inclure dans la détermination du curriculum et des
disciplines scolaires (school subjecîs) n'implique pas uniquement un savoir factuel
(des faits et des concepts) mais aussi la complexité des schèmes conceptuels, les
techniques et les différents types de raisonnement et de jugement relevant de la
science. Ainsi, les disciplines scolaires doivent être construites de façon à introduire
les élèves le plus loin possible dans les formes principales du savoir que véhiculent
les disciplines scientifiques.
Pour résoudre le problème du choix des contenus qu'implique
l'accroissement exponentiel du volume des connaissances dans celles-ci, l'auteur
prône la valeur d'"exemplarité", la valeur "paradigmatique", des objets de savoir à
sélectionner. Dans cette optique, même si l'éducation libérale est peut-être mieux
assurée par l'étude directe des diverses branches disciplinaires, il est possible de
construire des programmes qui sont organisés autour de certains champs
disciplinaires seulement, mais qui doivent être choisis parce que, mis ensemble, ils
peuvent être suffisants pour développer la compréhension de toutes les différentes
formes du savoir. Si l'enseignement doit viser l'apprentissage disciplinaire dans ses
finalités, il peut prendre différents chemins en ce qui concerne ses modalités.
L'auteur prône même un enseignement interdisciplinaire. En tout, comme le souligne
Forquin (1989) dans l'analyse de la pensée de cet auteur, et d'autres sociologues
britanniques, «le but recherché est en effet de rendre l'élève capable d'identifier les
concepts fondamentaux, les procédures typiques des différentes formes de
connaissance, ainsi que les critères spécifiques en fonction desquels on peut tester la
validité des énoncés relevant de chacune d'entre elles» (p. 66); en d'autres termes,
d'initier l'élève aux disciplines scientifiques.
Dans le même sens, Schwab (1964, 1978) considère que la création des
disciplines scolaires {subject matters) composant le curriculum passe par une bonne
compréhension des structures des disciplines scientifiques à deux niveaux. Au
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premier niveau, il s'agit de déterminer r"organisation" de l'ensemble des disciplines,
c'est-à-dire les principales disciplines qui constituent le savoir actuel et la manière
dont elles sont reliées les unes aux autres. Ce travail permet de regrouper celles-ci
dans un nombre de champs reflétant des formes distinctes de savoir afin de faciliter le
choix et l'organisation de ce qui est à enseigner. Ainsi, pour Schwab (1964),
«to identify the disciplines that constitute contemporary
knowledge and mastery of the world, is to identify the subject
matter of éducation, the material that constitutes both its
resources and its obligations. To locate the relations of these
disciplines to one another is to détermine what may be joined
together for purposes of instruction and what should be held
apart; these same relations will also weigh heavily in
determining our décisions about the sequence of instruction, for
it will tell us what must come before what, or what is most
desirably placed first, or second, or third» (p.
Au deuxième niveau, il s'agit de comprendre la structure de chacune des
disciplines. Schwab {ibid.) distingue deux types de structures, la substantive structure
se référant aux principaux concepts et aux relations qui les organisent dans une
discipline donnée et la syntactical structure se référant principalement aux voies de la
découverte et aux critères de vérification de la qualité des données et du savoir.
L'auteur insiste sur la nécessité de connaître les deux types de structures pour
construire les disciplines scolaires. La structure de celles-ci doit constituer le reflet de
celles-là. Schwab {ibid.) réclame aussi que les élèves apprennent non seulement les
structures des disciplines scientifiques, mais aussi comment et dans quelles
29 Identifier les disciplines qui forment le savoir contemporain et qui permettent la maîtrise du
monde, c'est identifier les matières scolaires devant faire l'objet d'enseignement, le matériel qui
constitue à la fois ses ressources et ses exigences. Identifier les relations que ces disciplines
entretiennent l'une avec l'autre c'est déterminer ce qui doit être mis ensemble et ce qui doit rester à
part dans un but d'enseignement. La détermination de ce type de relations doit aussi avoir un grand
poids dans la détermination de nos décisions au sujet des séquences d'enseignement, puisqu'elles
nous indiquent ce qui doit venir avant quoi, c'est-à-dire ce qu'il est préférable de mettre en
premier, en second ou en troisième lieu. (Traduction libre).
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conditions le savoir disciplinaire est produit, notamment l'épistémologie et l'histoire
des sciences.
Cette première conception de la discipline scolaire a des implications non
seulement sur la conception de l'éducation, mais aussi sur les acteurs qui doivent
jouer un rôle dans sa définition, notamment les personnes qui doivent être impliquées
dans la définition du curriculum de formation des élèves. Ici, les scientifiques, les
disciplinaires, occupent une place privilégiée^O: «those concemed with the curriculum
of the schools must in some way maintain close contacts with scholars in the
disciplines so that the nature and contributions of the disciplines are accurately
reflected» (Ford et Pugno, 1964, p. 4)31.
L'accent mis sur les disciplines scientifiques et sur les disciplinaires ne
signifie pas que cette conception de la discipline scolaire considère le savoir^^
scientifique comme un produit à importer tel qu'il est du milieu scientifique au milieu
scolaire. Celui-ci doit d'abord être retravaillé et adapté au contexte scolaire et au
niveau des élèves. Dans ce sens la distinction entre le content knowledge et le
pedagogical content knowledge introduit par Shulman (1986), en se positionnant dans
la continuité des travaux de Schwab, est bien connue dans le monde anglophone.
Pour Shulman (Jbid.) le content knowledge «refers to the amount and organization of
knowledge per se in the mind of the teacheD> (p. 9), et il renvoie aux disciplines
30 Le poids des disciplinaires dans la détermination des disciplines scolaires est bien illustré par le
débat rapporté dans le dossier du Monde de l'éducation d'avril 2000 {Nouveaux programmes: la
réforme qui fait peur) et portant sur la réforme des programmes au secondaire en France. Ces
programmes voulant se centrer sur l'essentiel et éviter r«encyclopédisme» et l'empilement des
savoirs disciplinaires ont rencontré beaucoup de résistance de la part des disciplinaires
universitaires. Ceux-ci pensent qu'avec cette réforme la littérature serait «assassinée», les
mathématiques seraient «diluées», l'histoire-géographie serait «simplifiée», la philosophie serait
banalisée... En tout, ils craignent que le refus de l'encyclopédisme et le recentrage sur les «savoirs
fondamentaux» ne conduisent à des contenus allégés et donc à un «lycée light».
31 Ceux qui sont concernés par le curriculum des écoles doivent entretenir, d'une certaine façon, des
relations étroites avec les savants des différentes disciplines afin que la nature et les contributions
des disciplines y soient correctement reflétées. (Traduction libre).
32 Le terme de savoir est pris ici dans son sens large et ne désigne pas uniquement le savoir factuel
(faits et concepts).
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scientifiques telles qu'elles sont connues dans le monde scientifique et apprises par
les enseignants; le pedagogical content knowledge réfère au savoir enseignable et
constitue le résultat d'un processus impliquant une sélection et une transformation.
Dans le même sens, la distinction entre le "savoir savant" et le "savoir enseigné" est
largement connue dans le monde francophone avec l'introduction du concept de
transposition didactique par Chevallard (1985).
La conception de la discipline scolaire telle qu'exposée ci-dessus n'est pas
sans susciter de nombreuses critiques. Beaucoup d'entre elles portent sur sa
centration sur des questions exclusivement disciplinaires, faisant de l'école le lieu de
la seule acquisition du savoir scientifique, ou encore sur L'hyperintellectualisme" que
cette démarche de pensée véhicule (Forquin, 1989). Les auteurs de la Nouvelle
sociologie de l'éducation (Bemstein, 1971, 1997è; Young, 1971a, 19716, 1997)
considèrent que cette conception véhicule une vision élitique de l'école, favorisant les
élèves qui vont pouvoir poursuivre les études pour longtemps.
Même lorsqu'on s'efforce à reproduire les disciplines scientifiques dans les
disciplines scolaires, le projet reste incomplet et le pas reste grand entre les deux
formes disciplinaires. Si une discipline scientifique est caractérisée par une dimension
épistémologique et une dimension sociologique, son enseignement à l'école ne peut
reproduire chacune de celles-ci. La formation des enseignants, mais aussi les
programmes d'études à l'école, ne portent dans les meilleurs des cas que sur la
dimension épistémologique (ensemble de savoirs et démarches) - si ce n'est pas sur
des fragments de savoirs désarticulés. Dans ce cas, la discipline scolaire ressemble
plus à la science ancienne qu'à la science moderne (Stichweh, 1990). Elle est
constituée d'un ensemble de savoirs reçus - déjà découverts - dans lequel elle met de
l'ordre et non pas d'un savoir auto-produit. Rappelons, cependant, que c'est à
l'université lorsque les étudiants sont mis en contact avec les communautés des
scientifiques, avec les modes de communication (revues, communications, etc.), avec
la structure départementale, etc. - c'est-à-dire avec la dimension sociologique qui
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accompagne la dimension épistémologique -, qu'on peut parler d'une initiation à la
science telle que défini plus haut.
Par ailleurs, maints travaux ont montré, du moins pour le champ des sciences
sociales, mais aussi pour d'autres matières scolaires (par exemple Chervel, 1988,
1992, 1998; Perrenoud, 1992), que «le réfèrent des savoirs scolaires n'est pas la
construction scientifique des historiens et des géographes: il est le vaste monde et les
traces que les hommes d'hier et ceux d'aujourd'hui y ont laissées. C'est un grand
bazar où l'on fait ses courses selon les besoins et les opportunités...» (Audigier,
1993, p. 119).
Et Meirieu (1991) de signaler, si besoin est, qu'«il faut se rappeler [...] que
les disciplines enseignées ne recouvrent pas aujourd'hui - et de très loin - les
catégories épistémologiques des chercheurs» (p. 124). Audigier (1992), exemples à
l'appui, rappelle que «les savoirs de référence, côté scientifique, et les disciplines
scolaires ne découpent pas les mêmes objets de la même manière, font un usage
différent des outils et des concepts classés sous le même nom» (p. 371). Ajoutons
conséquemment que les finalités sont également différentes, les unes ayant pour
raison d'être principale la production de nouveaux savoirs, les autres l'agglomération
de savoirs, de savoir-faire et de savoir-être à faire acquérir: «la création, comme la
transformation des disciplines (scolaires) n'ont qu'une seule visée: rendre possible
l'enseignement» (Chervel, 1988, p. 90).
Par ailleurs, certains auteurs notent que dans plusieurs cas les disciplines
scolaires ont soit divorcé de leur disciplines de base soit qu'elles n'ont pas du tout
découlé d'une discipline scientifique de référence (Goodson, 1981, 1987). Le cas de
l'éducation civique (Audigier, 1993) constitue un exemple de matière scolaire qui n'a
pas d'équivalent universitaire.
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Enfin, rappelons Sachet (1997) qui, en soulignant les limites de la
didactisation dans la constitution des disciplines scolaires, note que les didactiques
des disciplines
«en s'emparant du trop fameux "triangle didactique", ont opéré
une double substitution [...]. La première substitution a consisté
à remplacer l'objectif des disciplines scolaires par le savoir,
lequel n'est pourtant qu'un support de médiation dans la
constitution de l'enfant-élève [...]. La seconde substitution a
consisté à définir le savoir scolaire dans la figure du savoir
savant de référence, à remplacer le premier par le second, quitte,
ensuite, à inventer la notion de transposition didactique pour
réintroduire un écart que la réalité impose» (p. 11).
1.2.2 Les disciplines scolaires en tant que produit et enjeu sociaux
À l'opposé (flèche n° 2, figure 4) de la conception disciplinaire se retrouve
une vision que l'on peut qualifier de sociologique (Goodson, 1981, 1987; Grossman
et Stodolsky, 1994). Dans cette vision, Musgrove avait proposé dès 1968 de
considérer les disciplines scolaires comme des systèmes sociaux, animés par des
mouvements sociaux et des rapports de forces véhiculant des options idéologiques,
ainsi que des intérêts distincts.
L'influence qui a cependant le plus marqué cette perspective est sans doute
celle qui a été identifiée, à la suite de l'édition par Young (1971a) du collectif
Knowledge and contrai, comme "la nouvelle sociologie de l'éducation". Celle-ci s'est
intéressée directement aux contenus d'enseignement, d'abord d'un point de vue
critique avant de proposer des pistes de développement des disciplines scolaires^s.
Dans le collectif de 1971, Bemstein introduit son texte avec une formulation
qui résume l'hypothèse fondamentale de ce courant:
33 Forquin (1991) souligne que des rapprochements sont possibles entre ce courant et certains apports
des théories de la reproduction en France ou avec les théories critiques du curriculum aux Etats-
Unis.
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«How a Society selects, classifies, distributes, transmits and
évaluâtes the educational knowledge it considers to be public,
reflects both the distribution of power and the principles of
social control. From this point of view, différences within and
change in the organization, transmission and évaluation of
educational knowledge should be a major area of sociological
interest» (p. 47)3'^.
Ainsi, les disciplines d'enseignement, loin de transmettre un savoir
désintéressé, reflètent et maintiennent la distribution du pouvoir dans une société et,
par conséquent, elles sont socialement déterminées.
De façon globale, dans cette conception, que nous allons illustrer par les
écrits de Bemstein et de Young, trois niveaux d'analyse des disciplines scolaires sont
à considérer. Le premier niveau est celui de la stratification ou de la hiérarchisation
du savoir. À ce niveau, il s'agit de se demander comment et dans quelle mesure
différents domaines et différents types de savoirs peuvent donner lieu à des formes
différentes d'appréciation et de rémunération sociales. En d'autres termes, il s'agit de
se demander comment certaines disciplines scolaires sont socialement mieux
reconnues et valorisées que d'autres. Nous reviendrons sur cette question dans la
section réservée à la stratification des matières (section 3 de ce chapitre). Le
deuxième niveau est celui de la spécialisation. À ce niveau il s'agit de voir jusqu'à
quel degré les disciplines scolaires suivent le découpage et la spécialisation des
disciplines scientifiques. C'est ce niveau d'analyse qui nous intéresse davantage ici.
Le troisième niveau est celui de la segmentation ou du cloisonnement des matières
scolaires: «les programmes d'études peuvent varier, selon cette dimension, des plus
ouverts (là où les démarcations entre les matières d'enseignement sont brouillées et
indécises) aux plus fermés (là où les démarcations sont clairement dessinées et où les
34 La manière dont une société sélectionne, classifie, distribue, transmet et évalue le savoir scolaire
qui s'adresse au public reflète à la fois la distribution du pouvoir et les principes du contrôle
social. De ce point de vue, les différences et les changements dans l'organisation, la transmission
et l'évaluation du savoir scolaire doivent constituer un champ principal dans les préoccupations
sociologiques. (Traduction libre).
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matières d'enseignement sont isolées les unes par rapport aux autres)» (Young, 1997,
p. 188).
En s'intéressant au deuxième niveau d'analyse, et dans des textes consacrés à
l'enseignement des sciences, Young (1976, 1977) dénonce la spécialisation de cette
discipline et sa conception selon le découpage scientifique académique. En effet, il
considère que cette discipline, ainsi conçue, s'est détournée de la vraie vie des élèves
et tente de les conduire dans la voie des chercheurs. À ce sujet, il note que «school
science separates science from pupils' everyday lives, and in particular their non-
school knowledge of the natural world. It is leamt primarily as a laboratory activity,
in a room full of a spécial rules, many of which have no real necessity except in
terms of the social organization of the school» (Young, 1976, p. 53)35. Le
cloisonnement des sciences à l'école en des objets semblables à la division en vigueur
dans le système de reconnaissance et de financement des laboratoires de recherche
conduit, souligne l'auteur, à une séparation de la science non seulement de son
utilisation sociale mais aussi de la vie des enseignants et des élèves comme personnes
(de leur biologie, de leur physique et leur chimie, de leur relation avec
l'environnement...).
En poursuivant son analyse, Young (1976) conclut que l'enseignement des
sciences, structuré suivant le modèle académique, déconnecté de la technologie et de
la vie des personnes, au lieu d'aboutir à l'émancipation des apprenants, conduit à la
production de trois types de personnes. Le premier type est celui des "scientifiques
purs", dont la relation avec la nature et avec le monde est surtout celle d'une
compréhension abstraite. Le deuxième type est celui des "scientifiques appliqués"
dont l'identité est fondamentalement pragmatique. Le troisième type est celui de la
majorité de la population qui ne peut profiter de l'enseignement des sciences. Ce
35 La science à l'école sépare la science de la vie de tous les jours des enfants, et en particulier de leur
savoir non scolaire du monde naturel. Elle est apprise d'abord comme une activité de laboratoire,
dans une salle pleine de règlements particuliers, dont une grande partie n'a aucune nécessité réelle
sauf en termes de l'organisation sociale de l'école. (Traduction libre).
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dernier inclut, d'une part, les "manquants de la science", les anti-science et anti
technologie, qui pensent que la science constitue un moyen de domination au service
des personnes qui la maîtrisent - alors que la science comme moyen de domination
est elle-même un produit historique. Il inclue, d'autre part, la masse du peuple qui
apprend lors de sa scolarisation que la science est une activité spécialisée, une affaire
de génies, à laquelle elle ne peut avoir accès et sur laquelle elle ne peut avoir de
contrôle.
Dans une étude sur l'enseignement musical dans les écoles britanniques,
Vulliamy (dans Forquin, 1989) suit une démarche semblable à celle de Young. Il
conclut que cet enseignement privilégie de façon presque exclusive la tradition de la
musique savante européenne, au dépens de la musique populaire, ce qui «revient à
disqualifier, à invalider, à exclure l'expérience musicale effective de la majorité des
élèves de l'école secondaire actuelle, nourris d'une culture toute différente, qu'on
peut caractériser comme étant principalement issue de la révolution «rock» et «pop»
des années cinquante et soixante» (Forquin, 1989, p. 117). Pour l'auteur,
l'enseignement musical en Grande-Bretagne serait l'exemple typique de l'effet des
rapports de pouvoir existant au sein de la société sur la détermination des finalités et
des contenus d'une matière scolaire: ce qui vaut comme savoir à enseigner dans les
institutions scolaires est inséparable de ce qui est défini comme culture légitime au
sein de la société globale; culture elle-même sous le contrôle de groupes sociaux
dominants. En d'autres termes, ce sont les groupes qui détiennent le pouvoir et le
prestige dans le monde musical qui déterminent ce qui est légitime d'enseigner dans
cette matière aux élèves.
Dans le même sens, Esland (1971) prévient contre D'illusion positiviste"
selon laquelle la connaissance est considérée comme reflétant la réalité objective et
que les séparations existantes au sein du curriculum sont censées correspondre à des
séparations qui existeraient au niveau des choses elles-mêmes. H souligne alors que le
système des savoirs scolaires ne repose sur aucune justification objective, et qu'en
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particulier la séparation entre les diverses matières d'enseignement ne fait que refléter
les habitudes corporatives, les préjugés ou les intérêts de certains groupes
professionnels et sociaux. L'auteur souligne aussi que l'on doit reconnaître le
caractère arbitraire (ou «socialement construit») non seulement des matières scolaires
mais aussi de la division habituellement reconnue entre celles-ci (Forquin, 1991).
Bemstein (1971, 1997a, 1991b) quant à lui s'est particulièrement intéressé
au troisième niveau d'analyse que la nouvelle sociologie de l'éducation a consacré au
savoir scolaire, celui de la structure du curriculum ou de la segmentation des
disciplines scolaires. En considérant les frontières entre les contenus, cet auteur
distingue deux types de curriculums. Dans les curriculums de type cloisonné
{collecîion code), les contenus sont nettement délimités et séparés en fonction du
découpage des savoirs disciplinaires. Dans les curriculums de type intégré (integrated
code) les contenus des différentes entités d'enseignement entretiennent entre eux des
relations ouvertes. C'est sur le premier type de curriculum qu'il dirige sa forte
critique. Ce qu'il reproche essentiellement à celui-ci c'est qu'il se réfère aux savoirs
disciplinaires comme une forme de contrôle, comme un bien qu'il faut acquérir, un
mérite, et non comme un droit pour chacun:
«si le savoir est considéré comme sacré dans un système
cloisonné, il apparaît aussi comme très semblable à la propriété
privée avec diverses sortes de clôtures symboliques, et ceux qui
le détiennent ressemblent assez à des détenteurs de monopoles.
Les élèves et les étudiants sont aussi soigneusement filtrés, afin
qu'on puisse établir une distinction entre les élus et les exclus. Et
une fois ce tri réalisé, il est très difficile pour quelqu'un, parfois
même impossible, de changer d'identité éducative. Avec un
enseignement marqué par la spécialisation, le bon grain doit être
rapidement séparé de l'ivraie, laquelle est revêtue de tous les
attributs de la souillure» (Bemstein, 1991b, p. 168-169).
Bemstein (1971) considère également que l'exposition au curriculum
cloisonné à laquelle les élèves sont soumis constitue un processus de socialisation par
lequel ceux-ci intègrent des stmctures cognitives de référence qui affectent
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négativement les interreiations avec la réalité et la vie quotidienne. En effet, ils
tendent à aimer ou rejeter très tôt certaines disciplines aux dépens d'autres. Avec
l'enseignement du code sériel, souligne Bemstein, l'identité culturelle scolaire des
élèves se cristallise de manière intense et précoce:
«très tôt en effet l'individu se définit comme celui qui étudie
telle matière ou tel domaine et très tôt se développe en lui un
sentiment d'appartenance ou d'affiliation à un groupe
relativement restreint de spécialistes, avec des comportements
de rejet ou de soupçon à l'égard des autres spécialisations et de
leurs empiétements territoriaux possibles» (Forquin, 1989, p.
101).
Bref, si dans la position disciplinaire les disciplines scientifiques constituent
le seul réfèrent - ou du moins le réfèrent principal - des disciplines scolaires, la
position sociologique adopte pour sa part une autre perspective. Celle-ci considère
que le lien direct des disciplines scolaires avec les disciplines scientifiques répond à
un certain ordre et une certaine distribution du pouvoir dans la société et constitue un
obstacle pour une véritable formation de tous les élèves: il rejoint plus la formation
d'une minorité de la population, d'une élite, que la formation de la masse. Les auteurs
de la nouvelle sociologie d'éducation optent alors pour une démystification des
savoirs scientifiques et pour la constitution des disciplines scolaires en tenant compte
d'abord de la réalité sociale à laquelle sont confrontés les élèves. Trois considérations
au moins s'imposent: la déstratification des disciplines, le décloisonnement des
disciplines et la centration du curriculum sur la vie quotidienne et sociale des élèves.
Dans cette perspective, les disciplines scolaires ne visent pas uniquement
l'acquisition des savoirs scientifiques par les élèves ou le développement de leur
esprit, mais elles visent surtout la maîtrise de l'environnement social ainsi que la
justice et l'adéquation sociales: elles visent la formation de personnes capables
d'abord de comprendre la vie et les problèmes sociaux qui les entourent et de vivre et
d'agir dans leur société de manière adéquate. Ce n'est pas un homme libre,
indépendant de l'environnement immédiat, qu'il s'agit de former ici; mais un homme
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dont la liberté est définie par rapport au contexte et aux contraintes sociales, par
rapport au temps présent et à l'espace dans lequel il vit.
L'apport principal de l'approche sociologique dans l'étude des disciplines
scolaires réside dans la démystification, la dénaturalisation des contenus en
provenance des disciplines scientifiques. Mais, elle ne peut être sans susciter des
critiques; Forquin (1989, 1991) en rapporte quelques-unes. Deux principales peuvent
être soulignées. La première est celle que reconnaît Young (1991) lui-même, deux
décennies après la publication de Knowledge and contrai (Young, 1971a). Pour
l'auteur, la grande faiblesse de la nouvelle sociologie de l'éducation dans ses débuts
résidait dans le fait qu'au lieu de présenter une perspective analytique des
curriculums, elle a glissé dans ce qu'il appelle (Young, 1991) une «description
oppositionnelle» de ce qu'étaient les programmes eux-mêmes. À cause de ce
glissement la Nouvelle sociologie de l'éducation traitait des matières scolaires et des
programmes d'études «comme s'ils n'avaient qu'un pouvoir idéologique [...] Elle
passait ainsi sous silence leur pouvoir culturel, leur capacité d'apporter des
connaissances réelles qui, malgré leur contenu idéologique, donnaient au moins aux
élèves un contrôle accru dans le monde où ils étaient appelés à vivre» (p. 196). En
identifiant les programmes d'études à un pouvoir idéologique, la Nouvelle sociologie
de l'éducation ne laissait comme solution de rechange que l'absence totale de
programmes d'études et des disciplines scolaires (Ibid.). Notons, cependant, que par
la suite, et comme en témoignent les écrits de Young lui-même (1976) sur
l'enseignement des sciences ou les travaux entamés dans les années quatre-vingt par
d'autres auteurs (Cohen, 1985 et Whitty, 1986 rapportés par Young, 1991), la
solution proposée est celle consistant à bâtir les matières scolaires et les programmes
d'études sur la base «des connaissances réellement utiles» et répondants aux besoins
des classes sociales considérées (Young, 1991, p. 196).
La deuxième critique porte sur le manque de validation empirique et un
certain manque de mise en perspective historique (les premiers textes consistaient à
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de pures réflexions théoriques). Notons cependant que des auteurs comme Bail
(1990), Cooper (1997) et Goodson (1981, 1987) se sont intéressés à cette dernière
question afin de comprendre, en particulier, comment naissent et évoluent les
disciplines scolaires. Ainsi, Cooper (1997), en évoquant «les sciences et les
mathématiques enseignées dans les écoles», souligne que
«pour comprendre les changements dans ces disciplines, nous
devons comprendre la nature et les effets des relations qui
s'établissent entre les subcultures, traditionnellement séparées,
propres aux divers groupes qui utilisent à des titres divers
(enseignement, développement, applications, etc.) les
mathématiques et les sciences dans différents contextes sociaux,
ainsi qu'entre ces groupes et d'autres secteurs de la société
extérieurs à ces disciplines» (p. 202-203).
Dans son analyse des transformations qu'ont connues les mathématiques
scolaires dans les établissements scolaires britanniques depuis la fin des années 1950,
l'auteur montre comment les points de vue et les intérêts des différents acteurs et
groupes ont été bien présents. Ainsi, l'auteur montre, par exemple, comment le
fondateur du SMP (School Mathematics Project) «a réussi à se servir du Times, de la
Chambre des Communes et de celle des Lords pour faire passer dans des cercles
extérieurs à la discipline sa thèse selon laquelle il y avait «crise» dans les
mathématiques» (Cooper, 1997, p. 213). L'auteur a aussi montré l'alliance entre
spécialistes universitaires de mathématiques appliquées et les représentants des
grandes entreprises industrielles (celles-ci accordaient des subventions à certains
groupes réformateurs et les refusaient à d'autres) pour influencer les contenus à
retenir dans la redéfinition de cette discipline scolaire.
1.2.3 Les disciplines scolaires en tant que produit historique de l'école
Il est pertinent, comme le souligne Forquin (1991), de se demander
«si tous les savoirs enseignés dans les écoles ne sont vraiment
que le résultat d'une sélection et d'une transposition effectuée à
partir d'un corpus culturel préexistant, et si l'on ne peut pas
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considérer récole comme étant aussi véritablement productrice
ou créatrice de configurations cognitives et d'habitus originaux
qui constituent en quelque sorte le noyau central d'une culture
scolaire sui generis» (Forquin, 1991, p. 30).
Certains auteurs, en examinant cette question d'un point de vue historique,
rejettent fortement le déterminisme des disciplines scientifiques ou de la société en
général dans la formation des disciplines scolaires. Ainsi, pour Chervel (1988, 1992,
1998), par exemple, une discipline scolaire est avant tout le résultat d'une production
de l'école, dans l'école et pour l'école (flèche n° 3, figure 4). Petitat (1982), dans une
analyse historique des fonctions sociales de l'école, considère que celle-ci contribue
aussi à la production et à l'adaptation de novations culturelles. Ainsi, à la vision
"descendante" que mettent de l'avant les conceptions sociologique et
épistémologique, ces auteurs opposent une conception historique "ascendante".
Chervel (1988, 1992, 1998) refuse la conception selon laquelle d'aucuns
estiment que les contenus d'enseignement sont imposés à l'école par la société qui
l'entoure et par la culture dans laquelle elle baigne, ou encore que l'école enseigne les
sciences qui ont fait leurs preuves ailleurs. Pour l'auteur, l'école détient une
autonomie forte qui lui assure la possibilité de produire, en fonction des finalités tant
socialement énoncées que réellement poursuivies, des objets d'enseignement qui lui
sont propres:
«les contenus de l'enseignement sont conçus comme des entités
sui generis, propres à la classe, indépendantes dans une certaine
mesure de toute réalité culturelle extérieure à l'école, et jouissant
d'une organisation, d'une économie intime et d'une efficace (sic)
qu'elles ne semblent devoir à rien d'autre qu'à elles-mêmes,
c'est-à-dire à leur propre histoire» (Chervel,. 1988, p. 64).
Ainsi, poursuit l'auteur, «chargée par la société de quelques consignes très
générales qui sont les finalités de l'enseignement, l'école reçoit en revanche carte
blanche pour mettre au point les modalités de cet enseignement» (Ibid., p. 81).
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L'exemple de l'histoire de la grammaire sert à l'auteur d'illustration pour justifier sa
position:
«l'école enseigne, sous ce nom, un système, ou plutôt un
assortiment de concepts plus ou moins reliés entre eux. Mais
trois résultats de l'analyse historique interdisent définitivement
de considérer cette matière comme une vulgarisation
scientifique. Elle montre d'abord que, contrairement à ce qu'on
aurait pu croire, la "théorie" grammaticale enseignée à l'école
n'est pas l'expression des sciences dites, ou présumées, de
"référence", mais qu'elle a été historiquement créée par l'école
elle-même, dans l'école et pour l'école [...]. En second lieu, la
connaissance de la grammaire scolaire ne fait pas - à l'exception
de quelques concepts généraux comme le nom, l'adjectif ou
l'épithète - partie de la culture de l'homme cultivé [...]. Enfin, la
genèse même de cette grammaire scolaire ne laisse aucun doute
sur sa finalité réelle. La création de ses différents concepts a
constamment coïncidé dans le temps avec son enseignement,
ainsi qu'avec l'enseignement de l'orthographe, dans un vaste
projet pédagogique» {Ibid., p. 66).
Ainsi, déduit l'auteur, qui met en évidence l'importance des méthodes
d'enseignement dans la caractérisation des disciplines scolaires, «la grammaire
scolaire n'est qu'une méthode pédagogique d'acquisition de l'orthographe; l'analyse
grammaticale, une méthode pédagogique d'assimilation de la grammaire, et ainsi de
suite» {Ibid., p. 67).
Ce que Chervel récuse en adoptant une telle position, souligne Sachot
(1993), c'est la double dérive (celle que véhiculent les deux positions disciplinaire et
sociologique): «soit faire d'abord dépendre le savoir enseigné du savoir savant [...]
soit faire d'abord dépendre les contenus de l'enseignement de la société en général, et
de milieux sociaux spécifiques en particulieD> (p. 140).
Des auteurs qui s'inscrivent dans la conception sociologique, comme
Goodson (1981, 1987) et Layton (1972), soutiennent aussi l'idée selon laquelle les
disciplines scolaires émergent d'abord dans l'école. Goodson (1981), par exemple, en
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présentant comment la géographie a évolué en tant que discipline scolaire en Grande-
Bretagne montre que celle-ci est passée d'un bas statut dans les écoles, où elle a
émergé sous l'initiative d'enseignants qui collectionnaient quelques faits disparates à
enseigner parce qu'ils les considéraient intéressants pour la formation des élèves,
pour acquérir un statut universitaire. Mais, tout en affirmant que dans plusieurs cas
les disciplines scolaires se constituent d'abord dans l'école, ces auteurs affirment aussi
qu'ultérieurement à leur première émergence, et suite à la constitution d'un corps
professionnel et par le biais de la formation des enseignants, celles-ci deviennent de
plus en plus déterminées par les disciplines académiques et par les jugements et les
pratiques des spécialistes; elles sont alors soumises à un contrôle externe à l'école.
Enfin, si la conception institutionnelle, rapportée, entre autres, par Chervel
(1988, 1998), montre que certaines disciplines scolaires (ou certaines parties de
celles-ci) sont avant tout une création de l'école, et si elle montre les limites des deux
positions précédentes (disciplinaire et sociologique), elle ne peut s'étendre à
l'ensemble des disciplines scolaires. Si celles-ci, «considérées notamment sous l'angle
du contenu d'enseignement ne sont le dictât ni de la science, ni de la société» (Sachot,
1993, p. 140), elles ne peuvent non plus être considérées comme une pure création de
l'école. En suivant à nouveau Chervel (1992), il importe de distinguer entre «les
finalités des enseignements qui sont imposées par la société à l'école» (p. 197) et qui
constitueraient mutatis mutandis le point de vue sociologique, et le lieu de production
de la culture scolaire, des contenus d'enseignement, des disciplines scolaires, lieu qui
serait principalement l'institution scolaire elle-même.
1.2.4 Les disciplines scolaires en tant que produit d'une interaction entre les
disciplines scientifîques, la société et l'école
Loin de constituer trois pôles mutuellement exclusifs, les savoirs
scientifiques (pôle disciplinaire), les influences et les attentes de la société (pôle
sociologique) et le rôle de l'école (pôle institutionnel) reflètent trois aspects d'une
même réalité et peuvent servir ensemble à définir ce qu'est une discipline scolaire
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(flèches n° 4, figure 4). C'est la conception qui nous paraît véhiculée par les écrits
d'auteurs comme Audigier (1993, 1998), Meirieu (1993), Perrenoud (1997, 2000) et
Rogers (1997).
Audigier (1993), dans sa thèse de doctorat, qui s'est intéressée aux
représentations que les élèves ont de l'histoire et de la géographie comme discipline
scolaire, intègre les trois dimensions précédentes pour traiter du concept de discipline
scolaire. D'une part, il se base sur le cadre d'analyse de Chervel (1988), qui met en
évidence le rôle de l'école dans la création d'une culture qui lui est propre et dans la
production des disciplines scolaires. D'autre part, l'auteur reconnaît l'apport des
disciplines scientifiques, tout en soulignant qu'elles ne peuvent constituer la seule
source des savoirs qui doivent composer les disciplines scolaires. Il note aussi que
l'épistémologie des savoirs enseignés à l'école n'est pas celle des savoirs
scientifiques homonymes. À ce sujet, l'auteur écrit:
«à notre connaissance, la plupart des didacticiens sont restés
longtemps dans une approche très «interne» de leur discipline.
Ils étudient l'enseignement et l'apprentissage dans la logique
des savoirs disciplinaires pris pour eux-mêmes. Pourtant, des
évolutions s'affirment. Les notions de «pratiques sociales de
référence», de «contrat» et de «coutumes» introduisent dans la
compréhension des comportements des élèves et des professeurs
des situations didactiques d'autres logiques que celles des
savoirs» (p. 59).
Il ajoute que «le mode de pensée le plus habituel voudrait réduire ces
origines aux seuls savoirs», «les compétences propres aux disciplines enseignées ont
des origines diverses» {Ibid., p. 25): les disciplines scolaires sont un produit, un
mixte, de connaissances communes et de connaissances scientifiques (qui
proviennent des disciplines scientifiques et des disciplines à vocation pratique),
impliquant une réélaboration créatrice de l'école. Ainsi,
«les disciplines scolaires ne sont pas des petites sciences en
réduction ou en simplification. Constructions propres à l'école.
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elles mêlent constamment sens commun et éléments
scientifiques. Même conçues séparément, chacune de nos
disciplines invite constamment des mots, des mécanismes, des
bribes de connaissances produites chez les voisines. Le partage
et les liens sont rarement explicités, encore plus rarement objet
de travail, ce qui tend à les neutraliser. Mais il y a de
l'économique, du sociologique, du politique, etc. qui sont
constamment présents dans nos disciplines, accentuant leur
caractère hétérogène» (Audigier, 1998, p. 15-16).
Enfin, l'auteur note que les disciplines scolaires ne peuvent être produites
dans l'isolement des exigences et des influences sociales. Tout en soulignant la
nécessité de prise en compte des apprentissages utiles à la vie sociale, il rappelle
qu'une des influences importantes de la société sur les disciplines scolaires est celle
de la détermination de leurs finalités: en référant à Prost (1982), il note que ce n'est
pas l'école qui fixe les finalités prises en charge par les disciplines scolaires, ni
d'ailleurs les disciplines scientifiques, mais c'est la société qui définit ces finalités
pour l'école.
En tout, dans une citation qui résume l'essentiel des propos précédents,
l'auteur note: «portées à dosages variés par les savoirs et les usages scientifiques, par
les savoirs à usages sociaux, l'histoire et la géographie scolaires répondent aux
logiques de la culture scolaire, de son fonctionnement, de ses contraintes, de ses
capacités créatrices» (p. 160).
C'est dans le même sens que vont les écrits de Perrenoud (1994, 1997,
2000). Le concept de compétence tel que décrit par l'auteur nous semble se référer
aux deux pôles disciplinaire et sociologique, implique une référence aux savoirs
scientifiques, d'une part, et aux savoirs utiles dans la vie sociale et à l'influence de la
demande sociale sur les disciplines scolaires, d'autre part (Perrenoud, 1997); ses
travaux sur le curriculum caché, dans la mesure où ils décrivent le savoir enseigné
comme une «culture partiellement réinventée par le maître» (Perrenoud, 1994, p. 34),
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suggèrent une reconnaissance de la transformation des disciplines scolaires par
l'école et donc de sa capacité créatrice.
Mais, c'est dans un texte traitant spécifiquement du concept de discipline
scolaire (Perrenoud, 2000), et publié dans le même numéro d'Éducation et
Francophonie que celui dans lequel nous avons publié notre texte sur le sujet, que la
prise en considération des trois pôles dans la définition du concept est plus explicite.
Nous en rapportons ici quelques idées, tout en soulignant le grand rapprochement
entre celles-ci et celles que nous avons évoquées dans notre texte (Hasni, 2000).
En effet, en premier lieu, l'auteur reconnaît la force de l'action sociale dans
la création des disciplines scolaires; une discipline scolaire est un construit social; elle
ne peut donc échapper aux projets sociaux et aux intentions et choix des différents
groupes sociaux.
En deuxième lieu, tout en reconnaissant l'apport des disciplines
scientifiques, l'auteur dénonce la conception selon laquelle certains considèrent les
disciplines scolaires comme une continuité de celles-ci (pôle disciplinaire). Ainsi,
note-t-il, une telle assimilation exclut une bonne partie des enseignements
universitaires comme les disciplines à vocation «pratique» (médecine, soins
infirmiers, travail social, etc.) et les disciplines à vocation technique (ingénierie,
informatique, pharmacie, etc.). Il ajoute que les disciplines scolaires sont des
construits qui «prennent appui sur le découpage des savoirs et des pratiques sociales
dans la société considérée, mais n'en sont pas le reflet pur et simple» (p. 4). L'auteur
appelle alors à rompre avec le primat des savoirs disciplinaires dans la conception des
disciplines d'enseignement et des didactiques correspondantes: les disciplines
scientifiques doivent constituer une source pour les disciplines scolaires, mais elles ne
doivent pas être les seules; il est nécessaire de prendre en considération d'autres
savoirs comme ceux en provenance des disciplines à vocation «pratique» et à
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vocation «technique», et donc d'introduire dans les disciplines scolaires des
apprentissages utiles aux élèves dans la vie sociale.
Enfin, l'auteur réfère aux écrits de Chervel (1988, 1998) et de Petitat (1982)
pour souligner la part de l'école dans la création de la culture scolaire et des
disciplines scolaires. En ce sens, il rappelle (comme le faisaient Goodson, 1981, 1987
et Layton, 1972) que certaines disciplines ont été scolaires avant d'être universitaires:
la grammaire, la technologie, la géographie, l'éducation physique, la musique...
«Certes, une fois instituée, leur version universitaire justifie et nourrit en retour la
discipline scolaire, mais elle n'en constitue pas le fondement historique» (p. 5). Il
rappelle aussi (comme le faisait Audigier, 1993) qu'il existe des disciplines scolaires
sans aucun équivalent dans le monde universitaire; ce qui témoigne encore de la
capacité de l'école à créer des savoirs et des pratiques, voire sa capacité de
«production de la société».
C'est aussi dans le sens de la conception véhiculée par les écrits d'Audigier
(1993, 1998) et Perrenoud (1994, 1997, 2000) que Meirieu (1993) appelle, pour
définir une discipline scolaire, à la collaboration de trois types d'homme: le
"concepteur de la société", le pédagogue et le didacticien. C'est dans ce sens aussi que
Rogers (1997) prône un partage des "pouvoirs" dans la détermination des contenus
des disciplines scolaires entre la vie réelle, le savoir scientifique et les intérêts des
enfants.
En tout, dans cette quatrième conception de la discipline scolaire, il y a lieu
de considérer les trois pôles décrits (figure 5). La société influence les disciplines
scolaires par les finalités qu'elle détermine à l'école, certes. Elle influence aussi les
disciplines scolaires parce qu'elles ne peuvent échapper à la culture générale qu'elle
véhicule et aux différents savoirs qui y circulent, c'est aussi évident. Mais, cette
influence ne s'arrête pas là. L'analyse présentée ci-dessus montre que le curriculum et
les disciplines scolaires constituent un lieu où se manifestent certains jeux de pouvoir
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existant au sein de la société. D faut alors cesser de considérer les questions qui
portent sur curriculum et les disciplines scolaires comme une affaire d'arbitrage entre
spécialistes de disciplines diverses et de l'analyser en rapport avec leurs enjeux
sociaux (Conseil supérieur de l'éducation, 1994a).
Selon le deuxième pôle, les disciplines scientifiques représentent une source
de contenus précieuse pour les disciplines scolaires. Mais si celles-ci veulent
accomplir la mission pour laquelle elles sont crées, celle d'une formation de qualité
pour tous, elles ne peuvent avoir comme seule finalité l'initiation des élèves aux
disciplines scientifiques. Le développement des compétences de la vie courante
devient aussi important et implique la prise en considération de finalités et de
contenus d'intérêts pratiques (Giordan et Girault, 1994) comme ceux introduisant
(pour l'enseignement des sciences, par exemple) des questions d'hygiène, de santé,
de nutrition, de sexualité, de tabagisme, de l'environnement, etc.
Lorsqu'on s'intéresse aux finalités et aux contenus d'intérêts pratique, et au
développement des compétences de la vie courante, on ne peut le faire sans penser à
l'introduction de l'enseignement de la technologie, par exemple. Comme le font
remarquer Giordan et Girault (1994), une réflexion en enseignement des sciences sur
le rapport aux objets domestiques (télévision, automobile, appareils ménager, etc.)
aide à définir ses besoins réels et à promouvoir des décisions plus fondées non pas
seulement pour choisir entre les produits, mais pour réfléchir en amont à leur utilité et
aux impacts de leur usage. L'usage de la science et de la technologie dans la vie de
tous les jours implique aussi, comme le souligne Fourez (1995), que l'individu soit
capable de consulter les experts, comme les médecins, les ingénieurs, les
informaticiens, etc., et de trouver un équilibre entre la dépendance face au savoir de
l'expert et l'exercice d'un esprit sain et critique, déjuger quand il peut être intéressant
de demander une seconde opinion ou quand il est sage de transgresser les
prescriptions, de pouvoir traduire ce que les spécialistes disent, en passant d'un
contexte à un autre, et de discerner d'éventuels «abus de savoiD>.
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En plus de l'usage de la science et de la technologie dans la vie de tous les
jours, et en lien avec lui, un enseignement scientifique utile à tous ne peut ignorer les
finalités sociopolitiques (Giordan et Girault, 1994). En effet, dans les sociétés
actuelles, qu'elles soient industrialisées ou en voie de développement, un ensemble de
décisions politiques sont engagées sous couvert de compétences scientifiques et
techniques. Cela impose dans les sociétés démocratiques, et dans les sociétés aspirant
à le devenir, que les citoyens participent aux discussions et aux décisions de façon
éclairée; ce qui implique d'abord une bonne compréhension du problème et des
solutions à adopter. Ainsi, se demande Fourez (1995), par exemple, «comment
espérer, par exemple, une politique démocratique relative au SIDA ou à la drogue -
ce qui suppose des débats publics - si la population n'est pas à même de comprendre
de quoi il s'agit?» (p. 30).
Bref, si le développement des compétences de la vie de tous les jours
implique le recours à des finalités qui dépassent celles d'une simple initiation aux
disciplines scientifiques (Bybee et Do Beor, 1994; Coble et Koballa, 1996; Fourez,
1995; Giordan et Girault, 1994), il implique aussi le recours à des savoirs qui
débordent les disciplines scientifiques. Rien n'empêche alors le recours à des savoirs
en provenance, entre autres, des disciplines à vocation «pratique» (médecine, soins
infirmiers, travail social, etc.) et des disciplines à vocation technique (ingénierie,
pharmacie, etc.) (Audigier, 1993; Perrenoud, 2000).
En plus des pôles sociologique et disciplinaire, la constitution des disciplines
scolaires doit enfin tenir compte de l'action autonome de l'école comme institution
participant de façon active au façonnement de la culture et de la société. H s'agit alors
de se placer du point de vue de la fabrication de "l'enseignable" (Chervel, 1988,
1998) et de la production d'un savoir et d'une culture propres à l'école et s'inscrivant
dans un projet de formation de l'élève; c'est la diversité des savoirs auxquels les
disciplines scolaires doivent faire appel et la manière spécifique de les organiser afin
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de remplir la mission pour laquelle elles ont été crées qui leur donnent la possibilité
de créer leur propre épistémologie, une épistémologie scolaire qui n'a rien à voir avec
celle des disciplines scientifiques (Develay, 1992; Sachot, 1998).
2. L'INTERDISCIPLINARITÉ: ASPECTS THÉORIQUES ET PRATIQUES
Historiquement, c'est avec le développement des disciplines scientifiques au
19^ siècle que sont nées les préoccupations interdisciplinaires (Lenoir, 1995a). Mais,
c'est au cours des dernières décennies, particulièrement au cours de la deuxième
moitié de ce siècle, que le recours aux pratiques interdisciplinaires telles que nous les
connaissons aujourd'hui commence à avoir lieu (Klein, 1990; Lenoir, 1995a; Taylor,
1986). Dans ce sens, Fourez (1998) rappelle que s'il y a cinquante ans le terme
d'interdisciplinarité ne figurait même pas dans le dictionnaire Larousse, aujourd'hui il
est «partout».
Dans le monde de l'éducation, un certain malaise lié à l'enseignement
disciplinaire ne date pas d'hier, souligne Fourez (1994)36. Partout dans le monde,
nous assistons depuis quelques décennies à une demande croissante et à une grande
attention des responsables des curriculums pour les connexions entre les différents
domaines d'enseignement. Actuellement, l'interdisciplinarité, entendue au sens
générique (connexions, hybridation, décloisonnement, coordination... des
disciplines), est au cœur des débats portant sur les curriculums scolaires dans
plusieurs pays occidentaux (Kain, 1993; Klein ,1998; Lenoir et Sauvé, 1998a,
1998è).
36 Certains auteurs situent les premières préoccupations interdisciplinaires, qui se sont manifestées
sous d'autres appellations, au début du siècle, avec, entre autres, les écrits de Herbart aux Etats-
Unis et de Decroly en Europe: le premier en mettant l'accent sur les concepts de concentration et
de de corrélation a privilégié l'organisation du curriculum en thèmes (ou en topics) et l'interaction
entre les différents objet d'enseignement; le deuxième, en fondant r«école pour la vie, par la vie»,
a mis de l'avant le concept de globalisation, auquel ne peut répondre l'esprit analytique des
disciplines (Boyer, 1983; Lenoir, 1991). Cependant, l'interdisciplinarité dans le sens qui lui est
donné actuellement date surtout des années 1970, comme le souligne Klein (1990) pour les Etats-
Unis ou comme le montre Lenoir (1991) pour le Québec, entre autres.
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Ainsi, au début des années 1970, avec la mise en place en France de la
réforme Haby et du "rénové" en Belgique, des tentatives d'approches
interdisciplinaires ont été entamées (Fourez, 1994). Récemment, en 1993-1994, le
système scolaire catholique en Belgique francophone publiait un programme intégré
pour l'enseignement fondamental (Lenoir et Sauvé, 1998è).
Aux États-Unis, "l'Eldorado des études interdisciplinaires" (Hubert, 1992),
le nombre de curriculums dits interdisciplinaires et le nombre d'écoles recourant à des
pratiques interdisciplinaires ou intégrées est de plus en plus élevé (Jacobs, 1989è,
Davis, 1995; Klein, 1998). Ainsi, l'intégration du curriculum est devenue la première
préoccupation de D'Association for Supervision and Curriculum Development"
(Jacobs, 1989a), et le concept pénètre de plus en plus le domaine de la formation des
enseignants (Klein, 1998).
Au Québec, le ministère de l'Éducation a fait du sujet de l'intégration des
matières et de l'interdisciplinarité une préoccupation centrale depuis 1982, suite à la
publication du Conseil supérieur de l'éducation du Québec du rapport intitulé «Le
sort des matières dites "secondaires" au primaire». Au Canada anglais la question
est aussi bien à l'ordre du jour. C'est ce que montrent les dernières propositions du
changement du curriculum en Colombie Britannique (British Columbia ministry of
Education, 1990), qui fait de l'intégration curriculaire l'élément clé de la réforme de
l'école (Kain, 1993). Le Gouvernement de l'Ontario (1993) a élaboré des programmes
d'études à l'ordre primaire qui sont annoncés comme étant interdisciplinaires.
La question reçoit aussi un grand intérêt en Angleterre et au pays de Galles
(van den Akker, 1998), où la théorie sociale du curriculum élaborée par la "Nouvelle
sociologie de l'éducation" (Young, 1971a) avait déjà fait de celle-ci un sujet central
dans ses débats portant sur les contenus d'enseignement.
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Au Maroc, si les préoccupations pour l'interdisciplinarité commencent à se
manifester de façon claire au niveau des programmes d'études - nous l'avons montré
dans la problématique -, il n'existe pas encore de réflexion théorique sur la question
dans le domaine scolaire.
Par ailleurs, l'interdisciplinarité est encore un concept hautement
polysémique (Klein, 1990, 1998; Lenoir, 1991, 1995a). Une clarification aussi bien
au niveau conceptuel - particulièrement en définissant le concept d'interdisciplinarité
scolaire et en le situant par rapport à l'interdisciplinarité telle que connue dans
d'autres domaines que le domaine scolaire - qu'au niveau des fondements de la
pratique, c'est-à-dire au niveau des conditions et des modalités de sa mise en œuvre,
s'impose pour tout projet soucieux de promouvoir ce type de pratique éducative.
C'est ce qui va faire l'objet des deux sections suivantes. Nous tenons, au passage, à
souligner que celles-ci sont largement inspirées des travaux réalisés au sein du
GRIFE depuis une dizaine d'années.
2.1 L'interdisciplinarité scolaire: ses caractéristiques et ses finalités
Parmi les distinctions qui ont été faites entre les champs
d'opérationnalisation de l'interdisciplinarité, Lenoir (19946), prenant en compte les
finalités poursuivies, l'analyse d'approche du réel retenue et le choix des objectifs
traités, procède à une distinction fondamentale entre quatre champs. Le premier est
celui de l'interdisciplinarité scientifique renvoyant aux disciplines scientifiques
(proprement dites) et dont la finalité est, entre autres, de produire de nouveaux savoirs
et de répondre à des besoins sociaux. Le deuxième est celui de l'interdisciplinarité
scolaire renvoyant à des matières ou disciplines scolaires (et non à des disciplines
scientifiques) et à l'établissement de liens entre ces matières. Sa finalité est, entre
autres, celle de la diffusion du savoir et de la formation d'acteurs sociaux. Le
troisième est celle de l'interdisciplinarité professionnelle renvoyant à l'intégration des
démarches et du savoir (scientifique et pratique) et elle est orientée vers le
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développement des compétences requises par la profession en cause. Le quatrième
champs, enfin, est celui de l'interdisciplinarité pratique renvoyant à l'expérience
acquise par l'individu et dont le but est de mettre à l'œuvre cette expérience pour
résoudre des problèmes quotidiens.
2.1.1 L'interdisciplinarité scientifique et l'interdisciplinarité scolaire
La distinction que fait Lenoir (1994è) est nécessaire pour souligner la
différence qui existe, comme nous l'avons fait auparavant pour le concept de
discipline, entre l'interdisciplinarité scientifique et l'interdisciplinarité scolaire. Même
si les deux types d'interdisciplinarité visent des relations, des échanges, des
rapprochements etc. entre deux disciplines ou plus, ceux-ci ne sont ni de même nature
ni de même niveaux dans les deux cas (Lenoir, 1995è; Lenoir et Sauvé, 1998a,
1998è).
Une première différence concerne la nature des liens mis en jeu dans les
deux types d'interdisciplinarité. À cet effet, une manière de caractériser
l'interdisciplinarité dans le domaine scientifique est celle qui consiste à déterminer la
nature des liens à établir entre les différents types de savoirs ou entre les différentes
disciplines. Un exemple d'analyse permettant de dégager ces liens est fourni par
Lenoir, Geoffroy et Hasni (2001) et montre leur grande diversité, reflétant la grande
diversité des définitions données au concept d'interdisciplinarité lui-même. Une
façon de rendre compte de la complexité de ces relations consiste à distinguer au
moins trois catégories de relations interdisciplinaires (Lenoir et Sauvé, 1998c). La
première est celle d'une approche dite relationnelle qui considère l'interdisciplinarité
du point de vue des relations, des échanges, des rapprochements, des liens coopératifs
qui se tissent entre deux ou plusieurs disciplines. Elle vise l'établissement de
passerelles (bridge-building), de «liens entre» les disciplines scientifiques établies. La
deuxième catégorie de relations, nommée approche "ampliative", réside dans
l'émergence de nouvelles disciplines à partir du "vide" qui existe entre les différentes
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disciplines établies. C'est de ce type d'interdisciplinarité qu'est née par exemple la
biophysique, la biochimie, etc. La troisième catégorie renvoie à ce que les auteurs
{Ibid.) nomment l'approche "structurante". Celle-ci questionne la nature même du
savoir et vise la naissance d'une nouvelle conception et d'une nouvelle organisation
des savoirs scientifiques.
Dans le domaine de l'éducation, cependant, seule la première option
(l'approche relationnelle) peut être prise en compte: «l'interdisciplinarité scolaire,
saisie du point de vue relationnel, conduit à l'établissement d'échanges et de
connexions, à des liens de complémentarité entre des matières scolaires» (Ibid., p.
112).
Une deuxième différence entre l'interdisciplinarité scientifique et
l'interdisciplinarité scolaire concerne l'objet auquel réfère chacune d'elles; la
première réfère aux disciplines scientifiques, la deuxième aux disciplines scolaires
(Lenoir, 1996b-, Lenoir et Sauvé, 1998c).
Une troisième différence renvoie aux finalités poursuivies par chacun des
deux types d'interdisciplinarité: l'interdisciplinarité scientifique renvoie en premier
lieu à la production de nouveaux savoirs:
«quelle que soit l'orientation théorique adoptée, que l'on opte
pour la mise en considération de "passerelles" (approche
relationnelle), de "no man's land" (approche ampliative), de la
restructuration ou de la "table rase" (approche radicale),
l'interdisciplinarité scientifique pose les questions de l'activité
de production scientifique, de la structuration des savoirs
savants et de l'articulation des disciplines scientifiques, parfois
celle de leur hiérarchisation, et elle est toujours définie comme
ayant pour finalité la production de nouveaux savoirs dans un
contexte de recherche scientifique, sinon de nouvelles
"disciplines"» (Lenoir et Sauvé, 1998c, p. 112).
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L'interdisciplinarité scolaire, quant à elle, renvoie aux notions
d'enseignement et d'apprentissage et vise la formation des élèves. Elle a donc pour
finalité la diffusion du savoir et la formation d'acteurs sociaux.
En tout, finalités, objets, système référentiel, modalités d'application
différencient nettement l'interdisciplinarité scolaire de l'interdisciplinarité
scientifique et exigent par conséquent de les penser dans leur spécificité (Lenoir,
1996&; Lenoir et Sauvé 1998c). Nous ne pouvons donc transférer directement ce qui
se fait et ce qui se dit en interdisciplinarité scientifique vers l'interdisciplinarité
scolaire. Voyons maintenant de plus près les finalités que poursuit l'interdisciplinarité
scolaire.
2.1.2 L'interdisciplinarité scolaire, un moyen d'intégration des savoirs et des
processus d'apprentissage
L'interdisciplinarité au niveau scolaire est qualifiée parfois de différentes
manières, comme 1'«interdisciplinarité pédagogique» (Gros, 1986, 1987; D'Hainaut,
1986, Legrand, 1986) ou r«intégration des matières» (Conseil supérieur de
l'éducation, 1982, Gouvernement du Québec, 1987, 1993), pour ne citer que les
termes d'usage courant dans le monde francophone. Nous la désignons ici plutôt
d'interdisciplinarité scolaire. À l'instar d'autres auteurs (Lenoir, 1996; Lenoir et
Sauvé, 1998c), nous éviterons de parler d'interdisciplinarité pédagogique pour
désigner l'interdisciplinarité au niveau scolaire. En effet, l'expression
d'interdisciplinarité scolaire
«permet d'éliminer l'ambiguïté qu'introduit le recours au terme
«pédagogie», associé par l'usage courant dans le milieu scolaire
aux activités qui se déroulent en classe, et, par là, la forte
tentation simplificatrice de ne considérer l'interdisciplinarité que
dans l'immédiateté de l'intervention éducative, au seul niveau
de la pratique empirique [...], alors qu'elle doit également
s'actualiser aux niveaux curriculaire et didactique» (Lenoir et
Sauvé, 1998c, p. 109).
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L'interdisciplinarité scolaire ne peut se réduire à l'action pédagogique,
entendue dans le sens d'une actualisation en classe des relations maître-élève à
propos des apprentissages. Nous éviterons aussi le recours au terme d'intégration des
matières, d'usage exclusif au Québec, et dont la limite a été montrée par Lenoir
(1996). Ainsi, souligne l'auteur, qui a procédé à une analyse du concept;
«ou bien l'expression est synonyme du concept
d'interdisciplinarité et elle n'a pas alors sa raison d'être [...]; ou
bien elle se situe sur le plan pédagogique d'un point de vue
stratégique [...], se confondant alors avec la perspective
transdisciplinaire que celui-ci requiert, et elle tend alors à
occulter les deux autres plans, curriculaire et didactique [...]; ou
bien sa conception est restreinte à la gestion pédagogique de la
planification de l'intervention éducative comme tend à le
privilégier un avant-projet de publication gouvernemental [...];
ou bien encore, elle se réfère - ce qui s'observe très souvent
dans le discours et dans les pratiques quotidiennes des
enseignants - au rêve d'une fusion plus ou moins grande des
matières scolaires en un seul tout, fusion qui pourrait d'ailleurs
être préétablie par des experts (il n'y a qu'à compulser la
quantité d'outils dits intégrés, dont les manuels scolaires!) et qui
viendrait régler nombre de problèmes de gestion des
programmes d'études» (p. 20-21).
Dans tous ces cas, ajoute l'auteur, et quelque soit la définition retenue de
l'intégration des matières, le sujet apprenant semble exclu du processus d'intégration
puisque «celui-ci relève fondamentalement d'un intervenant extérieur au processus
d'apprentissage, enseignant, concepteur de manuel ou de programmes, etc.» (Lenoir,
1996, p. 21). Notons cependant que les documents produits ces dernières années par
les instances officielles québécoises recourent de façon nette au concept de
l'interdisciplinarité, qui semble prendre la place de celui d'intégration des matières
(voir par exemple. Conseil supérieur de l'éducation, 1998; Gouvernement du Québec,
2000).
Les justifications pour le recours à l'interdisciplinarité scolaire sont
nombreuses, et elles sont abordées par plusieurs auteurs sous différents angles. Ainsi,
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pour certains, l'interdisciplinarité est justifiée en lien avec les théories
psychologiques, qui affirment que chez l'enfant, plus que chez l'adulte, lorsqu'il entre
en contact avec la réalité, c'est la perception globale qui précède l'analyse
systématique; l'interdisciplinarité a l'avantage de présenter les savoirs comme un
"tout" ("as a whole") (Boyer, 1983; Legrand, 1986; Mason, 1996; Relan et Kimpston,
1991).
Dans le même sens, et en se basant sur les données de la psychologie
différentielle et de la psychologie génétique, certains auteurs rappellent que les élèves
à l'école n'ont pas atteint, pour la plupart d'entre eux, la pensée concrète et
hypothético-déductive formelle leur permettant d'appréhender les situations
abstraites. Du fait, les disciplines scolaires à caractère plus abstrait, comme les
mathématiques et les langues, doivent être enseignées dans un contexte
interdisciplinaire en les connectant à des disciplines à caractère plus concret, comme
les sciences (Legrand, 1986; Mason, 1996).
D'autres auteurs (Legrand, 1986, Meirieu, 1986; Mercier-Gouin, 1981, dans
Boyer, 1983) considèrent, sur un plan pédagogique, que l'un «des obstacles les plus
importants à la réussite scolaire pour tous réside dans la nature des disciplines
scolaires face à la diversité psychologique des publics enseignés. L'usage de
l'interdisciplinarité apparaît comme un moyen de répondre à cette diversité» (Meirieu,
1986). L'interdisciplinarité est ainsi considérée comme un moyen de "différenciation
pédagogique" (Legrand, 1986). Toujours sur un plan pédagogique,
l'interdisciplinarité est considérée par certains comme un moyen d'augmenter la
motivation et la réussite des élèves (Beane, 1995b, Kain, 1993; Klein, 1998; Tanner,
1989).
Des auteurs comme Beane (1995b, 1995b, 1997) et Bemstein (1971, 1997a),
justifient le recours à l'interdisciplinarité en dénonçant l'inégalité sociale que favorise
l'enseignement conçu selon le découpage disciplinaire académique. Ces auteurs
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considèrent qu'un tel découpage véhicule une conception "élitique" de l'appropriation
des savoirs.
Au delà des arguments divers avancés ci-dessus, et en lien avec les contenus
d'enseignement et avec les processus d'enseignement et d'apprentissage qui nous
concernent plus particulièrement ici, «il semble toutefois que la question de
l'intégration des savoirs et leur transfert de la part des élèves soit devenue,
aujourd'hui, l'argument majeuD> pour justifier le recours à l'interdisciplinarité
(Lenoir et Sauvé, 19986, p. 125). Considérée de ce point de vu, l'interdisciplinarité se
présente comme une approche d'apprentissage qui vient compléter l'approche
disciplinaire en facilitant l'acquisition et l'intégration de certains objectifs poursuivis
par l'école (Fourez, 1992, 1994, 1998; Jacobs, 19896; Lenoir, 1991, 1994a, 19946,
1994c, 1996). En ce sens, l'interdisciplinarité devient un «moyen visant à favoriser
l'intégration, et les deux concepts deviennent interdépendants et complémentaires»
(Lenoir et Sauvé, 1998c, p. 122). Les deux concepts sont liés entre eux au point qu'ils
soient pris parfois comme des synonymes (Kain, 1993; Lederman et Niess, 1997).
Le concept d'intégration dans son sens générique et général désigne «une
action de faire interagir divers éléments en vue d'en constituer un tout harmonieux et
de niveau supérieur. Intégrer signifie rassembler des parties de telle sorte que la
résultante surpasse la somme des parties» (Legendre, 1993, p. 732). Dans ses diverses
utilisations, le concept d'intégration est porteur de multiples sens (Legendre, 1993;
Lenoir, 1991). Néanmoins, en éducation, il peut renvoyer à deux grands champs
d'application (Case 1991a, 19916). Le premier champ réfère aux voies poursuivies
pour éliminer toute ségrégation entre les élèves dans une école. Il peut consister à
introduire dans les mêmes classes les élèves dits normaux et ceux dits inadaptés (ou
en difficulté intellectuelle ou physique), renvoyant ainsi au domaine de l'adaptation
scolaire. D peut aussi consister à introduire des élèves d'origine socioculturelle
minoritaire dans une classe d'accueil, renvoyant alors au domaine de l'intégration
culturelle. Le deuxième champ d'intégration, celui qui nous concerne ici, renvoie aux
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objectifs, contenus, méthodes et procédures d'enseignement et d'apprentissage. D se
réfère alors à une intégration des savoirs et des processus d'apprentissage (Lenoir,
1991).
Lenoir (1991; 1992, 1994a; \995b), tout en soulignant que l'intégration des
apprentissages et des savoirs constitue la finalité de l'interdisciplinarité, fait une
distinction entre trois types d'intégration: l'intégration comme processus, l'intégration
comme produit cognitif et l'intégration comme approche.
L'intégration se réfère, d'une part en tant qu'intégration des processus
{integrating process), à des démarches d'apprentissage (démarches de
conceptualisation, de résolution de problèmes, expérimentale et communicationnelle)
qui interviennent en tant que processus médiateurs dans le rapport d'objectivation qui
s'établit entre le sujet apprenant et les objets d'apprentissage. Ces processus
médiateurs (les démarches d'apprentissages) étant eux-mêmes objets d'apprentissage.
Ce type d'intégration inclut ce que des auteurs anglosaxons nomment l'intégration
des savoirs procéduraux {procédural knowledge intégration) (Case, 1991a, 1991b;
Ackerman et Perkins, 1989; Brandt, 1988).
L'intégration se réfère, d'autre part, en tant qu'intégration des savoirs
(integrated knowledge) aux produits cognitifs résultant des apprentissages: les savoirs
nouveaux acquis dans les différentes matières scolaires. Ce type d'intégration inclut
ce que d'autres auteurs appellent l'intégration des savoirs déclaratifs {Propositional
knowledge intégration) (Case, 1991a, 1991b; Ackerman et Perkins, 1989; Brandt,
1988).
Pour certains auteurs (Beane, 1995a, 19956; Case, 1991a, 19916),
l'intégration des savoirs et des processus d'apprentissage (des habiletés), pour être
plus significative, doit prendre en en considération les intérêts des élèves, comme
ceux suscités chez ceux-ci par certains événements ou certains phénomènes qui les
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entourent et ceux en lien avec les problèmes de la vie sociale: les problèmes de la
drogue, de l'environnement, de la consommation, de la santé, etc.
Enfin, l'intégration renvoie, en tant qu'approche intégratrice {integraîive
approach), aux conditions (les situations didactiques, les stratégies, etc.) mises en
place par l'enseignant pour favoriser l'intégration des apprentissages et des savoirs. En
d'autres termes, l'intégration conceme les dimensions interactives qui relient d'abord
les sujets apprenants aux objets d'apprentissage, mais également l'enseignant en tant
que médiateur de ce rapport «sujet-objet». Ainsi, «l'intégration requiert la mise en
œuvre de la part de l'enseignant médiateur de conditions intégratrices appropriées de
manière à favoriser et à soutenir l'intégration des processus d'apprentissage et
l'intégration des savoirs par les élèves» (Lenoir et Sauvé, 1998c, p. 123).
On peut donc comprendre que le recours à l'interdisciplinarité telle que
définie ici a des conséquences notables sur les démarches d'enseignement et
d'apprentissage. L'intégration des savoirs et des apprentissages qu'elle implique doit
être une occasion pour dépasser l'approche mécaniste et liée au conditionnement
extérieur (Conseil supérieur de l'éducation, 1990), puisque cette intégration désigne
«le processus par lequel un élève greffe un nouveau savoir à ses savoirs antérieurs,
restructure en conséquence son univers intérieur et applique à de nouvelles situations
concrètes les savoirs acquis. Cette démarche s'effectue donc dans la tête, le cœur, les
paroles et les gestes de l'élève» {Ibid., p. 5). Par conséquent l'action pédagogique ne
peut être une action de transmission des savoirs: avec la notion d'intégration
accompagnant l'interdisciplinarité il faut faire valoir
«la nécessité d'une intervention pédagogique qui soutienne le
cheminement actif de l'enfant vers le savoir, plutôt qu'une action
orientée vers la simple transmission des connaissances. C'est la
manière de concevoir, de susciter et de transmettre les savoirs à
l'école qui est ici en question, perspective qui invite l'institution
scolaire à mieux considérer l'évolution continue et
l'interdépendance des savoirs et ajuster ses pratiques pédagogiques
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aux exigences qui découlent d'un engagement global de l'enfant à
l'égard des savoirs» (p. 6).
Autrement dit, l'intégration dans le cadre de l'interdisciplinarité, renvoie à
une participation directe et entière des sujets dans leur processus d'apprentissage;
«ceux-ci sont des acteurs auxquels est remise la responsabilité
des apprentissage, tandis que les formateurs demeurent des
intervenants dont la fonction médiatrice n'est pas de se
substituer aux sujets apprenants, mais de bien mettre en place les
conditions jugées les plus favorables pour susciter et soutenir les
démarches d'apprentissage, en prenant en compte les
représentations et les acquis des formés» (Lenoir, 1994a, p. 7).
En tout, ce n'est donc pas «sa valeur d'échange, d'ordre symbolique, qui
pourrait satisfaire pleinement ses partisans, mais sa valeur d'usage en éducation - ce
qu'elle peut réellement «faire» et son impact sur l'intégration chez les sujets
apprenants - qui peut justifier le recours à l'interdisciplinarité» (Lenoir et Sauvé,
1998c, p. 124).
2.2 Penser et mettre en œuvre l'interdisciplinarité scolaire
L'interdisciplinarité, comme elle a été présentée ci-dessus, ne constitue ni
une simple consommation d'un produit déjà conçu au niveau des programmes - à
l'image de certains programmes dits intégrés - ni une improvisation en classe faisant
que les liens interdisciplinaires naissent et se vivent dans la spontanéité de l'action
pédagogique même. Cette interdisciplinarité assure, au contraire, «une certaine
responsabilité et une certaine autonomie aux enseignants qui veulent bien les
assumer, du fait que ces derniers doivent nécessairement concevoir des situations
d'apprentissage appropriées qui ne peuvent être la simple transmission des objets
d'apprentissage que ces programmes contiennent» (Lenoir et Sauvé, 1998c, p. 117).
Cette responsabilité doit conduire les enseignants à prendre des décisions aussi bien
au niveau didactique (la planification) qu'au niveau pédagogique (l'action), tout en se
basant sur l'analyse préalable de l'ensemble des programmes en vigueur. Ainsi, la
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distinction que fait Lenoir (1991, 19946, 1997) entre les trois niveaux
d'opérationnalisation de l'interdisciplinarité, curriculaire, didactique et pédagogique
nous semble nécessaire pour éviter toute dérive (figure 5).
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Parler d'interdisciplinarité curriculaire ne signifie nullement que celle-ci doit
être toute pensée et organisée au niveau du curriculum lui-même et faisant de celui-ci
un curriculum dans lequel les liens entre les objets d'enseignement sont préétablis et
détaillés par les concepteurs de ces curriculums mêmes. L'interdisciplinarité dont il
est question ici est une interdisciplinarité qui prend en considération les disciplines
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scolaires dans leur complémentarité tout en cherchant à maintenir leurs spécificités
(Jacobs, 1989a, 19896; Klein, 1990, 1998; Lenoir, 1991, 1994a, 1996).
L'interdisciplinarité dans ce sens est à distinguer d'une position qui s'est développée
aux États-Unis sous le nom de curriculums intégrés {«integrated curriculum») et qui
consiste à bâtir des curriculums qui rejettent totalement la structuration disciplinaire
des savoirs. Cette position, à part le questionnement du système disciplinaire qu'elle
véhicule, qui est par ailleurs nécessaire, soulève un certain nombre de problèmes dont
font état des auteurs comme Lenoir (1996) et Lenoir et Sauvé (1998c).
Ainsi, loin de chercher une fusion des savoirs dans un tout, il est plus
approprié d'assurer le maintien des disciplines scolaires et la tension bénéfique entre
celles-ci dans une perspective d'échange et d'enrichissement:
«le maintien d'un rapport aux disciplines, même de façon
atténuée, s'avère [...] un grand garant contre des tendances à
verser dans l'utilitarisme, dans le technocomportemental et dans
une formation toute soumise à des finalités conçues à des fins
strictement idéologiques, politiques et économiques. Il favorise,
à certaines conditions, le développement d'une pensée articulée
et réflexive qui peut recourir à des méthodologies rigoureuses et
systématisées, elles-mêmes objets d'apprentissage, ainsi qu'à
des structures conceptuelles» (Lenoir, 1996, p. 46).
Cette clarification préalable étant faite, revenons à la question de
l'interdisciplinarité curriculaire. Deux niveaux d'analyse sont à distinguer lorsqu'on
traite de cette question. Le premier niveau est celui de l'analyse de la structure du
curriculum pour déterminer si celle-ci favorise ou non la mise en oeuvre d'un travail
interdisciplinaire. D s'agit donc d'identifier les curriculum qui permettent un tel
travail, les curriculums interdisciplinaires, et les curriculums qui ne le permettent pas
ou ceux qui sont conçus selon une certaine interdisciplinarité qui rejette la
structuration disciplinaire, les curriculum non disciplinaire ou adisciplinaires (Ibid.).
Le deuxième niveau d'analyse est celui de l'analyse du curriculum pour des fins
d'opérationnalisation de l'interdisciplinarité: y déterminer les points de
rapprochement pour établir les liens d'interdépendance, de convergence ou de
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complémentarité entre les différentes disciplines scolaires, comme préalable à
l'interdisciplinarité didactique et pédagogique.
Au premier niveau d'analyse, et dans un essai de classification des
curriculums d'un point de vue interdisciplinaire, Lenoir {Ibid.) distingue quatre
modèles généraux de curriculums: les curriculums disciplinaires, les curriculums
technoïnstrumentaux, les curriculums psychosociaux et les curriculums
interdisciplinaires^^. Dans cette classification, l'auteur ne prétend pas fournir une
catégorisation définitive et fermée qui permettrait d'inclure tout curriculum dans l'un
ou l'autre de ces quatre modèles. Le but étant de dégager quelques principales
caractéristiques d'un curriculum interdisciplinaire.
Les curriculums disciplinaires sont conçus selon le découpage traditionnel
qui reprend le découpage du savoir selon les disciplines scientifiques en vigueur. Ds
sont donc centrés sur l'objet d'apprentissage et par conséquent sur le savoir
scientifique qui en constitue la source principale. En ce sens, les disciplines scolaires,
conçues selon le modèle disciplinaire scientifique, sont juxtaposées sans réel souci
des interrelations qu'elles peuvent entretenir entre elles. H est donc évident que c'est
un curriculum qui repose sur une position positiviste du savoir, qui considère que la
réalité est découpée selon le modèle disciplinaire qu'il faut promouvoir au niveau de
l'école primaire même. H y a ici un rapprochement à faire entre ce type de curriculum
et ce que Bemstein (1971, 1991b) décrit comme curriculum cloisonné (Collected
code), et que nous avons décrit plus haut.
Les curriculums technoïnstrumentaux sont aussi centrés sur le savoir
instrumental plutôt que sur le sujet qui apprend. Ce type de curriculum
Pour une présentation plus détaillée des ces quatre catégories, voir Lenoir (1996). Ici nous ne
faisons que les présenter brièvement afin de situer les curriculums interdisciplinaires, ceux qui
nous intéressent le plus.
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«se caractérise par des contenus non disciplinaires. En effet, il
n'est pas fait appel à la réflexion scientifique pour établir le
découpage des contenus, mais il est conçu dans le sens où le réel
est essentiellement approché de façon technique, pragmatique,
utilitaire. D est de la sorte fondamentalement axé sur le
développement de pratiques et de comportements
immédiatement applicables dans les activités quotidiennes de la
vie sociale» (Lenoir, 1996, p. 35).
Les curriculums psychosociaux, tout en considérant les activités de la vie
quotidienne, se centrent de façon prioritaire sur le sujet qui apprend. Ce type de
curriculum, qui rejette les découpages disciplinaires, a pour objet, «selon que l'accent
est mis sur l'un ou l'autre de ces deux pôles, celui de l'individualité psychologique ou
celui de la collectivité sociale, l'intervention sociale ou l'épanouissement individuel»
{Ibid., p. 37).
Dans les curriculums interdisciplinaires - ceux qui nous intéressent le plus
dans ce travail - la centration est à la fois mise sur les aspects disciplinaires et sur le
sujet apprenant. Ds prennent en considération la structuration disciplinaire tout en
cherchant à assurer une certaine interrelation entre les disciplines - celles-ci étant
pensées en terme de disciplines scolaires. Ds se centrent aussi sur l'élève dans la
mesure où ils requièrent «l'établissement d'interaction entre les éléments constitutifs
des programmes d'études afin d'assurer par l'élève la construction, l'expression de la
réalité et la mise en place de rapports avec celle-ci» (Ibid., p. 47). D y a ici un
rapprochement à faire entre ce type de curriculum et ce que Bemstein (1971, \991b)
décrit comme curriculum intégré (Integrated code), et que nous avons décrit plus
haut.
Si la structure du curriculum constitue le substratum sur lequel peut se
fonder tout travail interdisciplinaire, elle ne garantit en rien la réussite de ce dernier.
Tout ce que l'analyse précédente montre, c'est qu'il y a des curriculums plus
susceptibles que d'autres de favoriser un travail interdisciplinaire. Pour entamer
l'opérationnalisation du travail interdisciplinaire, une analyse des programmes des
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différentes disciplines scolaires pour déterminer leur points de convergence et les
interrelations possibles s'impose. C'est le deuxième niveau d'analyse de
l'interdisciplinarité curriculaire. Ce niveau
«consiste en l'établissement, à la suite d'une analyse
systématique des programmes d'études portant tout
particulièrement sur certains paramètres (la place et la fonction
des différentes matières - leur raison d'être -, leur structure
taxinomique, leurs objets d'étude et d'apprentissage, leurs
démarches d'apprentissage, etc.), des liens d'interdépendance, de
convergence et de complémentarité entre les différentes matières
scolaires qui forment le cursus d'un ordre d'enseignement donné,
l'enseignement primaire par exemple, afin de faire ressortir du
curriculum scolaire ou de lui fournir une structure
interdisciplinaire à orientations intégratrices» (Lenoir, 19946, p.
6-7).
On ne peut faire l'économie de cette analyse curriculaire au risque de
plonger «directement et naïvement dans l'immédiateté des situations et des stratégies
pédagogiques sans un éclairage préalable de la structure, de la place, de la fonction,
de la spécificité de chaque matière d'enseignement, éclairage qui dépasse le simple
exposé descriptif, littéral et souvent itératif» (Lenoir, 1996, p. 12). La compréhension
de l'articulation des programmes des différentes disciplines, aussi pour une année
scolaire donnée que pour l'ensemble des années composant le premier cycle de
l'enseignement fondamental, est en ce sens nécessaire.
Un exemple d'analyse des programmes dans la perspective de concevoir une
approche interdisciplinaire qui repose à la fois sur le maintien des spécificités des
disciplines scolaires constitutives de ceux-ci, sur leurs liens de complémentarité et sur
les interconnexions qu'elles permettent est fourni par Lenoir (1991, 19946) dans le
contexte québécois. En prenant en considération plusieurs dimensions comme celles
de la visée globale de chaque programme, sa place et sa fonction au sein du
curriculum, les savoirs prioritaires qu'il véhicule, sa structure, ses principes
directeurs, ses objets d'études, les démarches d'apprentissage qu'il met de l'avant,
etc., l'auteur dégage une structure curriculaire à branches interreliées et dans laquelle
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les matières sont réparties en quatre groupes. Dans le premier groupe on trouve les
matières scolaires qui ont pour objet principal la construction (ou conceptualisation)
de la réalité naturelle et de la réalité humaine (les sciences de la nature et les sciences
humaines). Dans le deuxième groupe on trouve les matières scolaires qui ont pour
objet la communication ou l'expression de cette réalité (les mathématiques, et les
langues). Dans un troisième groupe on trouve les matières scolaires qui ont pour objet
l'établissement de relations avec la réalité (l'éducation physique, l'enseignement
religieux, l'enseignement moral et la formation personnelle et sociale). Les arts, quant
à eux, occupent une place particulière en raison de l'importance qu'ils accordent aux
méthodes intuitives, à la fois pour appréhender, exprimer et entrer en relation avec le
réel.
Si les programmes d'études des différentes disciplines se caractérisent par
des finalités différentes, mais complémentaires - montrant par le fait même leur
nécessité dans la formation des élèves -, il en est de même pour ce qui est des
objectifs (ou des compétences), des contenus et des démarches. Ainsi, il est fort
intéressant de remarquer que les différentes matières recourent à des démarches
diverses qu'il faut ressortir dans l'analyse curriculaire pour des fins
interdisciplinaires. Chaque discipline recourt à une ou plusieurs démarches, dont
certaines lui sont spécifiques et d'autres sont partagées avec d'autres disciplines.
L'enseignement des sciences, par exemple, recourt à un ensemble de démarches dites
scientifiques: la démarche expérimentale, la démarche de conceptualisation
(démarche exploratoire) et la démarche de résolution des problèmes (Lenoir, 1991,
1994c). La démarche expérimentale est spécifique à cette discipline, les deux autres
sont partagées avec d'autres disciplines comme les sciences humaines (dans le cas
des deux dernières) et les mathématiques (pour la démarche de résolution des
problèmes). Les démarches utilisées en sciences sont par ailleurs différentes de la
démarche utilisée dans l'enseignement du français par exemple: la démarche
communicationnelle (Lenoir, 1994c).
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Une fois l'analyse curriculaire accomplie, c'est le travail didactique et
pédagogique - impliquant la planification, l'intervention en classe et l'analyse
réflexive de cette intervention - qui permet d'opérationnaliser l'interdisciplinarité en
classe.
2.2.2 L'interdisciplinarité didactique et pédagogique^^
L'interdisciplinarité didactique se situe au niveau de la planification et de
l'organisation de l'intervention éducative. Elle prend en compte la structuration
curriculaire à caractère interdisciplinaire établie préalablement et elle la traite en
ayant pour objectif l'articulation des savoirs à enseigner (contenus et démarches
d'apprentissage) et leur insertion dans des situations d'apprentissage (Lenoir, 1994c).
L'interdisciplinarité pédagogique, quant à elle, caractérise l'actualisation en classe de
l'interdisciplinarité didactique:
«elle assure la mise en pratique du ou des modèles didactiques
interdisciplinaires insérés dans les situations élaborées, mais
cette mise en pratique ne peut s'effectuer sans obligatoirement
tenir compte d'un ensemble d'autres variables qui agissent et
interagissent dans la dynamique d'une situation d'enseignement-
apprentissage réelle» (Lenoir, \99Ab, p. 10).
L'interdisciplinarité didactique et l'interdisciplinarité pédagogique se font
dans un va-et-vient permanent, et l'analyse de l'une de ces dimensions ne peut se
faire sans toucher l'autre. Nous allons par la suite nous attarder plus sur la dimension
didactique de l'interdisciplinarité.
Pour des fins purement pratiques, nous retenons ici la distinction que Tochon (1992) fait entre le
niveau didactique et le niveau pédagogique et qui correspond bien à la distinction que Lenoir
(1994Z)) retient pour distinguer entre les deux niveaux de l'interdisciplinarité. En effet, pour
Tochon (1992), la didactique procède à «l'organisation des matières scolaires dans le temps sous
la forme d'une anticipation préactive ou postactive (avant ou après l'interaction avec les élèves),
alors que la pédagogie relève de la gestion interactive du temps imparti aux matières scolaires» (p.
29).
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Se situer au niveau didactique c'est évoquer un ensemble de questions liées à
la dimension pratique même de la planification interdisciplinaire: comment peut-on
planifier une activité qui prend en considération les finalités, les objectifs (ou les
compétences), les contenus et les démarches des différentes disciplines? Comment le
faire dans le respect de l'esprit de chacune des disciplines tout en donnant à
l'apprentissage plus de sens? Quelles sont les disciplines les plus favorables à ce
travail? Comment mener à bien ce travail sans qu'aucune de ces disciplines ne
prédomine les autres?, etc.
Plusieurs auteurs proposent des modes d'opérationnalisation de
l'interdisciplinarité qui rejoignent le niveau didactique (D'Hainaut, 1985, 1986;
Fourez, Mathy et Englebert-Lecomte, 1994; Lenoir, 1991, \99Ab, 1994c). Lenoir
(1994Ô, 1997), en se basant sur un dépouillement de la littérature scientifique et
pédagogique portant sur la question, a identifié une douzaine de modèles
opérationnels de l'interdisciplinarité - le terme interdisciplinaire étant pris ici dans
son sens général. L'auteur les a regroupés en quatre catégories en fonction de leurs
modes d'entrée, c'est-à-dire en fonction de l'aspect de l'enseignement autour duquel
s'organise l'interdisciplinarité.
Dans le premier groupe, l'entrée dans l'interdisciplinarité est une «entrée par
les objets». Un exemple consiste à partir d'un déclencheur commun, appelé aussi
mise en situation ou amorce (qui peut être un thème, une idée, un événement, une
situation de vie courante, un projet, etc.), pour servir de situation pédagogique de
départ. Les activités qui viennent suite à ce déclencheur sont menées de façon
autonome en fonction du découpage disciplinaire des programmes. L'auteur parle
dans ce cas de «pseudo-interdisciplinarité». Un autre exemple est celui du recours à
un thème (une approche thématique), qui sera traité ensuite sous différents angles au
cours des différentes situations d'apprentissages disciplinaires: chaque situation traite
des objectifs d'un seul programme. L'auteur parle dans ce cas de «modèle
pluridisciplinaire». Dans un autre modèle, «le modèle intradisciplinaire», les
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différentes parties d'un programme (d'une même discipline scolaire) sont traitées de
façon coordonnée, autour de certains concepts intégrateurs (les concepts d'espace, de
temps, d'énergie, etc.), par exemple.
Dans le deuxième groupe, l'entrée dans l'interdisciplinarité est une «entrée
par les habiletés». Dans ce cas, l'apprentissage dans une discipline fait appel à des
habiletés relevant d'une autre discipline. C'est le cas, par exemple, du recours à des
habiletés de mathématiques, comme la mesure, le calcul, les graphiques, les
histogrammes, etc., dans des activités d'apprentissage en sciences de la nature ou en
sciences humaines.
Dans le troisième groupe l'entrée dans l'interdisciplinarité est une «entrée
par les démarches d'apprentissage». Ici, l'interdisciplinarité qui implique l'utilisation
par différentes matières scolaires d'une démarche appartenant spécifiquement à une
matière donnée: l'utilisation régulière de la démarche de résolution de problèmes,
spécifique aux mathématiques, en sciences humaines, par exemple. Cette
interdisciplinarité renvoie aussi au transfert de certaines démarches et opérations
générales de pensée et d'action (choisir, décider, mettre en œuvre un modèle, etc.)
d'une situation à l'autre.
Tous ces modèles se basent, cependant, sur une seule dimension, renvoyant
soit aux objets soit aux habiletés ou aux démarches. Le quatrième modèle, proposé
par Lenoir (1994c), est conçu à partir d'une double entrée: celle des savoirs (les
objets) et des démarches d'apprentissage:
«complémentaire au niveau des objets et des démarches
d'apprentissage (CODA), ce modèle didactique se fonde sur une
interaction entre différentes démarches d'apprentissage propres
aux disciplines scolaires, qui s'appliquent en complémentarité,
parallèlement ou consécutivement, et qui, sur le plan
pédagogique, s'imbriquent de façon à assurer la poursuite des
objectifs choisis dans le cadre d'un projet de production
éducative (un projet d'élèves)» (Jbid., p. 2).
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Dans ce modèle, il s'agit de partir d'un sujet (un thème, une problématique,
un projet, etc.) et de traiter, dans une même activité d'enseignement/apprentissage,
des contenus et des démarches de chacune des disciplines impliquées, de façon
complémentaire. Sans nier l'importance des autres modèles didactiques à caractère
interdisciplinaire, le modèle CODA nous semble plus pertinent, parce qu'il permet de
créer des situations interdisciplinaires qui incluent plus qu'une dimension
disciplinaire, tout en permettant de préserver les spécificités principales des
différentes disciplines impliquées.
Après avoir présenté quelques modèles didactiques à caractère
interdisciplinaire, revenons sur quelques questions de l'opérationnalisation de
l'interdisciplinarité que nous avons soulevées plus haut, notamment celles qui portent
sur le nombre de disciplines à introduire, sur la nature des disciplines à mettre
ensemble.
Que ce soit dans le modèle CODA ou dans les autres modèles, les auteurs ne
semblent pas limiter le nombre de matières à inclure dans une activité
interdisciplinaire. Mais, il faut souligner cependant, sur le plan pratique, la limite de
beaucoup d'activités rapportées entre autres dans certains manuels scolaires et qui
incluent des objectifs en provenance de l'ensemble des matières inscrites au
programme. Ce n'est pas le fait de faire référence à toutes ces disciplines ou à un
ensemble d'objectifs (ou de compétences) en provenance de celles-ci qui garantit la
réussite d'une activité et son caractère interdisciplinaire; ce sont plutôt les dispositifs
mis en place pour assurer que chacun des objectifs, des contenus et des démarches
visés soient effectivement travaillés avec les élèves. H est donc plus raisonnable de
prendre en considération un nombre de disciplines limité - celles nécessaires à l'étude
du problème considéré - et d'assurer une meilleure articulation de leurs composantes
principales (contenus et démarches) que d'inclure l'ensemble des disciplines du
programme.
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Dans une conception non hiérarchique du curriculum - où l'apport des
différentes disciplines n'est pas basé sur leur valorisation différentielle ou leur
hiérarchisation mais sur leurs apports respectifs et les finalités complémentaires
qu'elles poursuivent pour participer à la formation des élèves - l'interdisciplinarité ne
peut se baser sur la matière considérée comme principale ou fondamentale, en
considérant les autres matières comme simple contexte de l'apprentissage de celle-ci
{Ibid.). Dans cette vision, l'interdisciplinarité peut avoir lieu entre toutes les matières
composant le curriculum. Cependant, certaines peuvent aller ensemble mieux que
d'autres. Ainsi, il est difficile d'imaginer une activité regroupant les sciences et
l'enseignement religieux, par exemple.
Pour déterminer les matières qui sont plus susceptibles d'aller ensemble, il
est pertinent de partir de leur complémentarité, notamment au niveau de la structure
conceptuelle, des démarches, des objectifs et des finalités poursuivies. En se basant
sur de telles critères, le modèle CODA, tout en reconnaissant l'importance des liens
entre toutes les disciplines, privilégie les interactions entre les programmes qui ont
pour objet la construction de la réalité (sciences de la nature et sciences humaines) et
les programmes qui ont pour objet l'expression de la réalité (langues et
mathématiques). Ainsi, des matières ayant pour objet le réel (naturel ou humain),
mettant de l'avant des démarches de type scientifique (expérimentale, exploratoire et
résolution de problème) et poursuivant comme finalité la construction de la réalité
sont mises en commun avec les matières ayant comme finalité l'expression de la
réalité et mettant de l'avance une démarche communicationnelle (Ibid.).
Le questionnement que soulève Cormier (1997) à propos de ce qu'il appelle
les matières instrumentales (langue et mathématiques) trouve ici tout son sens et
affirme l'intérêt des relations interdisciplinaires qu'envisage le modèle CODA;
l'auteur note que dans les programmes, tout se passe comme si «le français et les
mathématiques étaient des «choses à apprendre», alors qu'ils ont fondamentalement à
138
être conçu, dans un premier temps, comme des instruments, des outils pour raisonner,
apprendre et comprendre, comme des compétences à acquérir au cours d'un
processus de mise en forme de contenus» (p. 30). L'auteur rappelle aussi que ce sont
les autres disciplines comme les sciences de la nature et les sciences humaines qui
véhiculent ces contenus et qui permettent à l'enfant de rentrer en rapport avec le
monde et de se construire une idée de celui-ci, mais aussi d'autres matières comme
les arts permettant la mise en œuvre du rapport sensible, intelligible et symbolique
avec le monde. Le contenu nécessaire à la construction, la compréhension et l'entrée
en relation avec le monde ne peut se trouver ni du côté des mathématiques ni du côté
de la langue (Cormier, 1997; Lenoir, 1991, 1994c). Par ailleurs, en langue «tout objet
d'étude en tant que «matériau» à utiliser, qu'il procède du réel humain, du réel naturel
ou de l'imaginaire, peut être pertinent dans la mesure où il est signifiant pour l'écolier
et où son appropriation peut s'intégrer à une situation réelle de communication en
relation avec l'atteinte d'objectifs d'apprentissage adéquats» (Lenoir, 1996c, p. 3).
On comprend donc qu'il est plus pertinent pour l'enfant que les situations de
communication soient basées sur des situations réelles que peuvent véhiculer les
sciences de la nature et les sciences humaines.
Le nombre et la nature des disciplines à prendre en considération étant
discutés, il est important de clarifier une autre question que soulève la mise en
commun des différentes disciplines dans un travail interdisciplinaire, c'est celle de
l'interaction entre leurs contenus et leurs démarches. À vrai dire c'est surtout
l'interaction des démarches qui soulève généralement plus de problèmes. Cette
question a été bien clarifiée dans le modèle CODA (Lenoir, 1994c, 1997). Ainsi, dans
une activité interdisciplinaire regroupant la langue maternelle et les sciences de la
nature, par exemple, cette interaction peut se faire de différentes manières (figure 6).
La démarche communicationnelle (mise en situation, pratique et objectivation) peut
se réaliser complètement pendant l'une ou à l'autre des phases composant la
démarche scientifique (phases d'exploration, de collecte des données, de traitement
des données ou de synthèse): les élèves peuvent, par exemple, utiliser la démarche
139
communicationnelle pour décrire le protocole de collecte des données qui leur semble
pertinent à l'étude du problème en main. La démarche communicationnelle peut aussi
accompagner toutes les étapes de la démarche scientifique: la mise en situation et
l'intention de communication (en langue) peuvent être explicitées lors de la phase
d'exploration de la démarche scientifique; la phase de synthèse de la démarche
scientifique peut alors constituer un moment pour rédiger un rapport sur le travail
réalisé (phase de pratique de la démarche communicationnelle) et pour l'objectivation
de ce rapport.
Figure 6
Interaction entre les démarches dans une activité d'apprentissage interdisciplinaire dans le
cadre du modèle CODA (Lenoir, 1994c)
DimÉrch«« àé condnietlofi à* la réalité
(Sctancaa humalnaa - Sdanoaa da la natura)D  G
Phaaa d'txploratfon
Ph«M da oottacta daa donr>éat
Phaaa da traitamant daa donoéaa
Phaaa da aynthèaa
Déowehaa ^aipraaaion da ta r^alKé
(Françaia langua malamaOa^ 3
Ulaa an aituation
Ulaa an altuadon —^ Pratiqua—^Obfactlvadon
Obfw:ttvatton
Le modèle CODA que nous venons de présenter ici s'applique aussi bien à
l'enseignement des sciences, qui nous intéresse de façon particulière dans cette
recherche, qu'à toutes les autres disciplines composant le curriculum. D'autres
modèles ont été proposés spécifiquement pour l'enseignement des sciences; certains
d'entre eux s'articulent bien avec le modèle CODA; c'est le cas particulièrement du
modèle proposé par Fourez, Mathy et Englebert-Lecomte (1994) et Fourez (1998).
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Pour l'opérationnalisation de ce modèle les auteurs proposent une dizaine
d'étapes39, tout en soulignant qu'il s'agit d'une procédure générale à adapter à chaque
situation envisagée et qu'il ne faut pas se rendre esclave du schéma proposé. La
première étape consiste à faire un "cliché" de la technique (en enseignement de la
technologie) ou de la situation étudiée. D s'agit d'en donner une description
spontanée selon les représentations que l'équipe (les élèves) en fait, afin de dégager
ce qui est admis par tous et ce qui fait objet de débat. La deuxième étape, le
"panorama spontané", consiste à soulever les questions négligées lors de
l'établissement du premier cliché. C'est aussi le moment de déterminer les questions
à étudier et celles à mettre de côté et de dresser la liste des disciplines à inclure. La
troisième étape consiste à déterminer l'apport de chacune des disciplines en fonction
de deux critères: le problème étudié et les objectifs scolaires (respect des programmes
d'études). Il s'agit ensuite de chercher de l'information pour répondre aux
questionnements précédents en recourant à la consultation des spécialistes ou des
spécialités (disciplines). La quatrième étape est une descente sur le terrain pour voir
et prendre en considération ce qui se passe dans la réalité. H s'agit d'une
«confrontation à des situations concrètes vécues» (p. 104-105). Dans une cinquième
étape, on peut approfondir une question donnée en recourant de façon plus spécifique
à une discipline particulière. D s'agit de «l'ouverture approfondie de l'une ou l'autre
boîte noire» et la découverte des principes disciplinaires à sa base. La sixième étape
consiste en une schématisation globale de la situation étudiée. 11 s'agit d'une synthèse
partielle et "objectivée" de l'îlot de rationalité au sujet de la question étudiée. La
septième étape est celle de pouvoir ouvrir certaines boîtes noires sans l'aide de
spécialistes. Enfin la huitième étape est celle d'une synthèse de l'îlot de rationalité
produit; étape pendant laquelle on peut synthétiser soit oralement, soit dans une note
écrite, l'îlot de rationalité qu'on a construit en fonction de son projet: «il faut y
procéder à la façon des bons journalistes qui utilisent des connaissances de
provenance composite pour clôturer une émission» (p. 101).
Le nombre d'étapes n'est présenté qu'à titre indicatif. Il varie en fonction des exemples traités.
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Suite à l'analyse des étapes présentées dans les exemples traités par les
auteurs, quelques grands découpages se dégagent. Les trois premières étapes
consistent surtout à amener les élèves à se poser des questions, à les élargir et à
sélectionner celles qui sont pertinentes à l'étude. Les auteurs proposent d'ailleurs que
toutes les questions posées soient rassemblées dans une liste pour voir plus tard celles
qui ont donné lieu à des réponses et celles qui restent sans réponse. Sur la base de ces
questions, «les élèves deviennent capables de déterminer les enjeux du problème» (p.
108) (enjeux d'hygiène, de santé, économiques, politiques, sociaux, etc.). Ces
premières étapes permettent aussi de traduire, dans la mesure du possible, les
questions du langage populaire dans le langage de certaines disciplines (comme les
sciences humaines et sociales). En tout, il s'agit de partir d'une problématique portant
sur une réalité naturelle (mais aussi la réalité humaine) et de déterminer la
contribution possible des différentes disciplines pour en faire une compréhension
intégrée, construire un îlot de rationalité à son sujet.
Une fois ces étapes franchies, c'est un apprentissage basé sur l'apport des
différentes disciplines qui s'en suit (étapes 5, 6 et 7). D va de soi - comme le montre
bien l'analyse des exemples proposés - que cet apprentissage doit se faire dans le
respect des démarches spécifiques des disciplines qui sont mises en commun. Les
auteurs soulignent aussi qu'il est parfois intéressant, lors de ces étapes
d'apprentissage, d'ouvrir une boîte noire qui satisfait plus un intérêt de curiosité
qu'un utilitarisme practico-pratique. Pour faire le lien avec la démarche des sciences
que nous avons présentée dans le modèle CODA, il s'agit ici, à notre sens, d'étapes
où les élèves choisissent les modes de collecte des données pertinents, réalisent la
collecte et en font l'analyse.
L'étape de synthèse de l'îlot de rationalité (étape 8) correspond bien, dans
une démarche scientifique, à la phase de synthèse et de conclusion. A ce stade,
l'apprentissage en français peut se faire aussi de façon systématique à travers la
rédaction d'un rapport ou d'une fiche d'utilisation d'un produit donné, etc. Cet
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apprentissage peut aussi s'intégrer à chacune des étapes précédentes. Dans cette
dernière étape, les élèves sont amenés à analyser et évaluer leurs apprentissages.
En tout, nous pouvons remarquer que le modèle proposé respecte les
objectifs, le contenu et la démarche d'apprentissage de la science et de la technologie
tout en permettant des apprentissages dans d'autres matières comme le français et les
sciences humaines et sociales. C'est là un modèle qui rejoint le modèle CODA à
plusieurs niveaux:
1. les deux modèles rejettent les approches de type thématique, où le thème ne
constitue qu'un déclencheur et un prétexte pour poursuivre des enseignements
disciplinaires cloisonnés (Lenoir, \99Ab). Fourez, Mathy et Engelnert-Lecomte
(1994) mettent en garde contre le recours à des thématiques, où des disciplines se
succèdent au lieu de contribuer ensemble à la réalisation d'une même situation
d'apprentissage:
«beaucoup d'enseignants se souviennent de la manière dont on a
pu ennuyer des élèves par des thèmes comme l'eau, la
contagion, l'énergie, etc. Les enseignants de toutes les
disciplines apportaient leurs contributions. Celles-ci formaient
rarement une organisation finalisée et leur longueur était, de ce
fait, souvent jugée arbitraire» (p. 89);
2. les deux modèles maintiennent l'apport enrichissant des disciplines et leurs liens
féconds;
3. les deux modèles mettent l'accent sur le respect des programmes en vigueur, et
considèrent qu'ils doivent servir de point de départ pour la planification de toute
situation d'apprentissage;
4. les deux modèles respectent les démarches des disciplines mises en commun.
Nous pouvons cependant noter que le modèle d'îlot de rationalité, tout en
explicitant la démarche des sciences et de technologie, ne fait pas autant pour les
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démarches des autres disciplines impliquées (comme les sciences humaines et le
français);
5. les deux modèles favorisent la prise en charge par les élèves des situations
d'apprentissage;
6. les deux modèles favorisent la poursuite de la fonctionnalité et de la construction
du sens en même temps. La pratique de l'interdisciplinarité ne signifie pas un
choix exclusif entre le pragmatique (position «utilitariste») et le théorique
(position «culturelle»). Comme toute connaissance humaine, le travail
interdisciplinaire est finalisé; «cette finalité peut être très utilitaire, comme
lorsqu'on essaie de comprendre le fonctionnement d'un outil. Mais, même alors,
la démarche est aussi théorique dans la mesure où elle vise à donner une
représentation conceptuelle et langagière d'une situation (un îlot de rationalité)»
(Jbid., p. 92);
7. les deux modèles favorisent la mise en place d'activités d'apprentissage reposant
sur des situations concrètes: réalités naturelles (scientifiques ou techniques),
surtout, pour ce qui est du modèle de l'îlot de rationalité; naturelles et humaines
pour le modèle CODA;
8. Les deux modèles favorisent aussi bien l'intégration des savoirs que l'intégration
des processus d'apprentissage.
D nous apparaît donc que le modèle d'îlot de rationalité, lu à travers les
critères définis par le modèle CODA, constitue un modèle très pertinent pour
l'enseignement des sciences dans une perspective interdisciplinaire. Cela ne veut
cependant pas dire que toutes les activités interdisciplinaires doivent être construites
ainsi, ou qu'elles soient toutes construites autour de problématiques de science et de
technologie. D'autres situations didactiques peuvent avoir lieu en prenant en compte
les principes énoncés par le modèle CODA ou par les autres modèles.
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Au terme de cette section, nous pouvons conclure sur la définition suivante
de l'interdisciplinarité, qui nous semble résumer les propos tenus jusque là:
«plutôt que de tendre vers la fusion des matières, vers l'addition
éclectique d'éléments de savoir ou vers l'imposition
hégémonique d'une matière scolaire à l'égard d'autres matières,
la pratique interdisciplinaire se situe plutôt dans des rapports qui
assurent une dépendance réciproque - sans prédominance et
sans ignorance aucune - entre des disciplines scolaires en
fonction des finalités de formation poursuivies et leur prise en
compte, dans la richesse de leurs complémentarités et de leurs
interrelations effectives et incontournables au niveau de leurs
contenus cognitifs et de leurs démarches, nécessaires pour
construire la réalité, humaine et naturelle, pour l'exprimer et
pour interagir avec elle» (Lenoir et Sauvé, 1998, p. 121».
3. LA HIÉRARCfflSATION (STRATMCATION) DES DISCIPLINES ET
SON IMPACT SUR LEUR ENSEIGNEMENT
Les auteurs de la Nouvelle sociologie de l'éducation, dans les études qu'ils
ont menées sur la structuration des contenus d'enseignement et sur leur mode de
transmission, ont mis en relief, entre autres, le lien de la hiérarchisation des matières
(mais aussi leur cloisonnement et leur spécialisation) avec les processus
socioéducatifs. L'hypothèse qu'ils avancent pour expliquer la hiérarchisation des
matières est une hypothèse sociologique. Nous l'avons déjà souligné, dans le collectif
de 1971 Bemstein introduit son texte avec une formulation qui résume cette
hypothèse: «la manière dont une société sélectionne, classifie, distribue, transmet et
évalue le savoir scolaire qui s'adresse au public reflète à la fois la distribution du
pouvoir et les principes du contrôle social» (p. 47). Les disciplines d'enseignement et
leur importance relative sont, par conséquent, socialement déterminées.
Dans le même sens, Young (197lè, 1997) souligne que la sélection et
l'organisation des contenus cognitifs et culturels de l'enseignement traduisent les
présupposés idéologiques et les intérêts sociaux des groupes dominants. 11 affirme
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que le processus par lequel différents domaines de savoirs (différentes disciplines) se
voient conférer une valeur sociale différentielle doit être expliqué indépendamment
des mécanismes de différenciation de ce savoir. Ce processus doit être expliqué par le
caractère restrictif de l'accès à certains types de savoirs et par l'occasion qui est
donnée à ceux qui bénéficient d'un tel accès de légitimer par ce moyen leur statut
social supérieur et d'exercer un contrôle sur la façon dont les autres peuvent y
accéder. En d'autres termes, ce n'est pas la valeur "réelle" du savoir en question ou
son importance dans la formation de l'élève qui déterminent son statut au sein de
l'école, mais c'est l'association de ce savoir avec les intérêts des groupes sociaux
dominants qui lui confère ce statut:
«l'hypothèse sociologique est que la relation la plus explicite
entre l'ordre institutionnel dominant et l'organisation du savoir
concernera la dimension de la stratification, affirme l'auteur.
Ainsi, les mouvements qui tentent à "déstratifier" (en accordant
une valeur égale aux différentes sortes de savoir), ou bien à
"restratifier" (en légitimant d'autres critères de valorisation),
rencontreront des résistances, du fait qu'ils représentent une
menace pour la structure de pouvoir correspondant à cet "ordre".
Cependant, des mouvements en vue d'élargir l'éventail des
savoirs qui composent un curriculum (c'est-à-dire allant dans le
sens d'une diminution de la spécialisation) et pour "ouvrir"
davantage les relations entre les champs du savoir menaceront
aussi les types de relations sociales qu'impliquent les formes de
curriculum plus restreintes et moins intégrées et rencontreront
également des résistances» (Young, 1997, p. 189).
Selon cette hypothèse, on pourrait considérer que, du moment que certains
types de relations sociales sont supposés être associés à certains types de curriculums,
tout changement souhaité dans ce dernier se heurterait à des résistances dans la
mesure où il serait perçu comme remettant en cause les valeurs, le degré de pouvoir et
les privilèges des groupes dominants concernés (Ibid.).
Dans la logique sous-jacente à cette hypothèse nous pouvons bien
comprendre la place qu'occupent les langues maternelles ou l'enseignement
religieux, par exemple, dans les différents systèmes éducatifs; non seulement en tant
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que matières garantissant une formation des élèves mais aussi, et surtout, en tant que
matières «garantes» de l'identité nationale et véhiculant la culture des groupes ayant
le contrôle de la société.
Une telle hypothèse permettrait bien de rendre compte de l'importance de la
langue d'enseignement au Maroc. En effet, la population est composée par deux
principales communautés linguistiques, les arabophones et les berbérophones
(Amazighs). Le berbère, parlé par la moitié de la population environ, est considéré
comme une langue et non un dialecte (Royaume du Maroc, 1995). Pourtant c'est la
langue arabe - langue de la religion et du pouvoir politique, entre autres - qui est
considérée et enseignée comme langue maternelle. Le berbère, malgré les
recommandations de ses défenseurs, n'est même pas enseigné'^®. Un coup d'oeil sur
les programmes d'études montre une absence totale de la référence à la culture
berbère. L'histoire ne s'arrête pas là. Dans la grille-horaire, c'est le français, qui n'est
ni langue première, ni langue nationale, ni langue officielle (Esmili, 1997), qui
recueille le plus d'heures d'enseignement, avec un grand pas d'avance sur la langue
"maternelle" (la langue arabe) (voir tableau 1, page 29). Merrouni (1996), dans son
analyse critique des réformes d'enseignement au Maroc, montre comment la question
de l'arabisation a connu des avancées, des stagnations et des reculs selon le poids
exercé par les groupes sociaux qui sont pour ou ceux qui sont contre (qui préfèrent
garder une grande place pour la langue française). Pour Esmili (1997), ce sont les
groupes dominants, ayant été formés sous le protectorat, et qui sont détenteurs de
certains privilèges associés à la langue française, qui ne trouvent aucun intérêt au
changement d'une situation qui les arrange et les sécurise.
Devant l'oreille sourde des pouvoirs politiques, les groupes sociaux qui défendent la langue et la
cultiu^e berbères se sont tournés à des regroupements internationaux pour faire entrendre leur voix
et faire valoir leurs idées. La création à Paris, en 1995, et loin des pays concernés par la question
berbère, du Congrès mondial amazigh (CMA) constitue un symbole. Le CMA s'est assigné pour
but la défense de Tamazgha - la Berbérie - et de leur culture ainsi que la modernisation de sa
langue, de sa littérature et de ses arts (Samie, 1997).
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Si, comme nous l'avons déjà souligné plus haut (en traitant du concept de
discipline scolaire), le curriculum ne découle pas d'un simple arbitrage entre les
spécialistes des différentes disciplines concernées, mais qu'il est porteur d'options
socio-idéologiques, la structure dont il hérite ne peut être sans effet sur
l'enseignement des différentes matières qui le composent et, par conséquent sur leur
participation à la formation des élèves. Cet effet se manifeste à au moins quatre
niveaux: l'ordre d'importance que les enseignants accordent à chacune de ces
matières, leur considération comme matières fondamentales ou comme matières
secondaires, le temps d'enseignement dont elles bénéficient effectivement, leur
implication dans des pratiques interdisciplinaires (Lenoir, Larose, Grenon et Hasni,
2000).
3.1 L'ordre d'importance des différentes disciplines composant le curriculum
Dès 1982 le Conseil supérieur de l'éducation du Québec, par exemple, a
attiré l'attention sur le sort qui est réservé dans les écoles à certaines matières peu
valorisées dans le curriculum. Celles-ci sont fortement négligées et dans plusieurs cas
elles ne sont pas enseignées. En se basant sur les propos des différents acteurs
scolaires pour expliquer la place qu'ils accordent aux différentes disciplines, le
Conseil supérieur de l'éducation conclut que la grille-horaire constitue un facteur
déterminant: «la grille-horaire, qui indique une répartition du temps pour les diverses
matières, domine au chapitre des explications fournies par les professionnels de
l'éducation quant à l'attention réservée à certaines matières prescrites» (Conseil
supérieur de l'éducation, 1982, p. 10). En effet, le régime pédagogique indique qu'il
faut accorder 50% et plus du temps hebdomadaire à la langue matemelle et aux
mathématiques. «Ce faisant, souligne-t-on, les autorités scolaires trancheraient
nettement entre ce qui est important et ce qui l'est moins» {Jbid., p. 10). Cette étude
montrait déjà que la hiérarchisation que véhicule la grille-horaire a un grand impact
sur l'enseignement effectif des différentes matières qui composent le curriculum.
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Plusieurs travaux réalisés depuis, et menés principalement au sein du GRIFE
sous la direction d'Yves Lenoir, réaffirment cette situation, tout en apportant des
éclairages nouveaux, concernant notamment la constance des représentations des
enseignants à ce sujet. Les publications auxquelles ces travaux ont donné lieu sont
nombreuses, nous ne pouvons en faire état ici. Nous allons nous baser surtout sur un
article qui en rapporte une synthèse (Lenoir, Larose, Grenon et Hasni, 2000) pour
dégager les principales constatations qui s'en dégagent.
En effet, les enquêtes réalisées entre 1981 et 1997 au Québec auprès de
quelques 700 enseignants'^i - 1000 si l'on inclut les futurs enseignants - permettent
de fournir une vue d'ensemble de l'évolution de leurs représentations au regard de
l'importance relative accordée aux différentes matières scolaires qui constituent le
curriculum de l'enseignement primaire.
Ces études montrent que, au-delà de quelques différences observables
pouvant résulter de nombreux facteurs liés éventuellement aux échantillons eux-
mêmes, de 1981 à 1997, le français et les mathématiques ont toujours occupé les
premières places, et dans le même ordre (Ibid.). Ces matières sont considérées comme
étant les matières qui ont la plus grande importance dans la formation des élèves. Un
deuxième bloc de matières est constitué par l'anglais, les sciences humaines, les
sciences de la nature et l'éducation physique. Le demier bloc est composé des autres
matières, dont les arts. En d'autres termes, les enseignants accordent la plus grande
importance aux matières instrumentales, les matières qui permettent l'expression de
la réalité.
Pour mieux cerner les représentations des enseignants vis-à-vis de
l'importance qu'ils accordent aux différentes disciplines scolaires, dans une des
recherches précédentes (Larose et Lenoir, 1995), un autre aspect a été exploré. Dans
cette recherche, il a été demandé aux répondants (N = 200) de classer les différentes
Pour ce qui est des recherches prises en considération ici, voir annexe 3.
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matières, cette fois-ci, par ordre d'importance en fonction de la représentation qu'ils
avaient de l'apport de chacune d'elles concernant les types de savoirs généralement
retenus par le vocabulaire en vigueur dans le monde de l'éducation: le «savoir», le
«savoir-faire» et le «savoir-être».
Les résultats obtenus montrent que, du point de vue des savoirs, 98 % des
répondants classent le français et les mathématiques en première position. Les
sciences humaines et les sciences de la nature viennent après l'anglais. Les arts et
l'éducation physique arrivent en dernier, après les enseignements religieux et moral et
la formation personnelle et sociale.
Du point de vue de l'acquisition des savoir-faire (les savoirs procéduraux), ce
sont les mathématiques et le français qui sont les matières privilégiées (99 % des
répondants). L'éducation physique est choisie au premier ou au troisième rang. Les
arts semblent bien occuper le quatrième rang. La formation personnelle et sociale et
les enseignements religieux et moral sont respectivement classés à l'avant-dernier
rang et au dernier rang.
Du point de vue de l'acquisition des savoir-être, à l'encontre des choix
effectués au niveau du "savoir" et du "savoir-faire", la formation personnelle et
sociale (87 %) et les enseignements moral et religieux catholique (85 %) occupent les
deux premiers rangs, et l'éducation physique le troisième rang.
Ainsi, si les enseignants accordent de loin les deux premiers rangs
hiérarchiques au français et aux mathématiques quand il s'agit des connaissances
déclaratives et procédurales, cet honneur revient, au regard du "savoir-être", à la
formation personnelle et sociale et aux enseignements de la morale et de la religion.
Encore une fois, c'est à la langue maternelle et aux mathématiques - matières
considérées comme les plus importantes - que reviendrait la fonction de faire
acquérir aux élèves les savoirs et les savoir-faire poursuivis par l'école.
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3.2 La distinction entre matières fondamentales et matières secondaires
En plus de l'ordre d'importance accordé à chacune des disciplines
composant le curriculum, la hiérarchisation des disciplines scolaires se manifeste à un
autre niveau: celui de la distinction entre matières fondamentales (matières de base)
et matières secondaires. Les recherches rapportées ci-dessus montrent que cette
distinction, soulevée par le Conseil supérieur de l'éducation (1982), est toujours
présente dans les écoles. Les enseignants font une nette distinction entre deux blocs
de matières: les matières dites de base - qui incluent le français et les mathématiques,
mais aussi l'anglais - et les matières secondaires.
Quelles sont les justifications que les enseignants fournissent pour distinguer
entre matières fondamentales et matières secondaires? L'analyse des définitions que
les enseignants donnent à ces deux groupes de disciplines permet de conclure que
«toutes ces définitions relèvent fondamentalement non d'un
point de vue épistémologique, mais bien d'options sociales et
idéologiques. Les matières de base sont celles qui sont
socialement considérées indispensables à la réussite sociale, soit
directement dans le quotidien d'un point de vue pragmatique,
soit indirectement par le détour des études [...] Les matières
secondaires quant à elles, sont présentées comme une formation
plus désintéressée, plus personnelle et même accessoire, de
l'ordre du luxe que se procure une personne une fois nantie des
biens indispensables» (Lenoir, Larose, Grenon et Hasni, 2000, p.
497).
En d'autres termes, ce sont les matières considérées comme fondamentales
(langue et mathématique) qui sont bien présentées socialement et enseignées à titre de
«Sésame» de la formation primaire (Lenoir, Larose, Grenon et Hasni, 2000). Pour les
enseignants, les autres matières et «le reste du programme scolaire ne sert que
d'«hors-d'œuvre» (Conseil supérieur de l'éducation, 1982, p. 13) pour la majorité des
élèves et comme une initiation aux domaines de savoirs considérés pour les élèves qui
vont se spécialiser ultérieurement.
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En ce sens, et du point de vue de la place accordée à l'enseignement des
sciences, l'étude menée par Isambert-Jamati (1990) en France est très révélatrice.
L'auteur montre que l'enseignement des activités d'éveil'^2 . matière secondaire - était
vu différemment selon la destinée que l'on suppose pour les élèves. Un grand écart de
leur enseignement a été constaté entre les écoles à prédominance bourgeoise - dont le
public est généralement destiné à des études longues - et les écoles à prédominance
ouvrière - dont le public est généralement destiné à un travail précoce.
Dans les écoles des milieux bourgeois, les séances d'éveil tendaient à être
plus fréquentes que dans les autres écoles, puisque 60 % des instituteurs y travaillant
organisaient des «activités d'éveil à dominante intellectuelle» plus de trois fois par
semaine contre 45 % ailleurs; la différence était moins grande en matière d'activités
manuelles, mais elles étaient aussi en faveur des écoles à clientèle bourgeoise.
Isamert-Jamati (1990) conclut de l'analyse des réponses des instituteurs dans les
milieux bourgeois que ceux-ci «anticipaient [...] déjà pour leurs élèves des études
longues, puis des places sociales dominantes, et dans leur espace de liberté, les
activités d'éveil, ils contribuaient à les y préparer» (p. 162).
Dans les écoles à prédominance ouvrière, les activités d'éveil étaient
relativement moins fréquentes et une partie de leur temps était réservée aux
apprentissages de base (les matières fondamentales). «Cette relative rareté (de leur
enseignement) signifie que certains d'entre eux (les instituteurs) estimaient les
éléments culturels auxquels ces séances sont censées "éveiller" comme de moindre
importance» (p. 164). Dans l'analyse des justifications avancées par les instituteurs,
l'auteur fait remarquer que certains enquêtés se contentaient «d'y voir un simple
divertissement, une détente par rapport aux disciplines de base» (p. 164).
Ce terme désigne, en France, de 1968 à 1985 une matière qui regroupait l'histoire, la géographie,
les sciences et le dessin (ou le travail manuel).
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Ainsi, la conception hiérarchisée du curriculum non seulement évacue
l'importance de l'apport de toutes les disciplines pour la formation intégrale de
l'enfant mais affecte aussi les finalités mêmes poursuivies par les disciplines
considérées comme secondaires. Lorsque ces disciplines sont enseignées, il y a un
risque à ce qu'elles soient vues soit comme un petit complément de formation ou une
simple préparation pour les études secondaires, et donc pour une tranche des enfants,
ceux qui vont suivre une filière scientifique.
3.3 Le temps d'enseignement alloué aux différentes matières
Le temps que les enseignants accordent dans la pratique aux différentes
disciplines inscrites aux programmes va de pair avec les deux dimensions
précédentes. En effet, les matières considérées comme étant les plus importantes et
comme matières fondamentales, c'est-à-dire la langue maternelle et les
mathématiques, reçoivent plus de temps que ce que la grille horaire propose: les
recherches dont nous faisons état ici montrent que même si le temps que la grille-
horaire accorde à ces matières est déjà élevé, les enseignants leur accordent du temps
supplémentaire. Alors que 50 % du temps est prévu officiellement pour
l'enseignement du français et des mathématiques, c'est 60 % du temps hebdomadaire
qui leur est réservé, c'est-à-dire 10 % du temps de plus que celui octroyé par le
régime pédagogique; les autres matières se trouvent alors en déficit de temps
d'enseignement (Lenoir, 1991). Il est sans dire que certaines matières considérées peu
importantes ou secondaires, comme les sciences de la nature et les sciences humaines,
ne sont pas enseignées pour de longues périodes ou ne le sont pas du tout chez un
grand nombre d'enseignants. Ainsi, comme le concluait en 1990 le «rapport annuel
sur l'application et l'applicabilité» des régimes pédagogiques du ministère de
l'Éducation, «les objectifs de certains programmes ne sont pas atteints et la formation
générale visée par ces programmes peut être en partie compromise» (Proulx, 1990, p.
4).
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Le lien entre la hiérarchisation des matières et le temps d'enseignement qui
leur est accordé dans les écoles a été rapporté par d'autres auteurs. Dans une
recherche effectuée dans le contexte français, Guillon et Bâillât (2000) affirment que
«les élèves de l'école primaire peuvent recevoir dans telle ou
telle discipline des durées d'enseignement très variables d'une
classe à l'autre. Les différences peuvent aller de 1 à 3 dans les
matières considérées comme fondamentales (math et français),
et aboutir à la disparition totale de tout temps d'enseignement en
histoire, géographie, technologie, éducation physique» (p. 1).
Morris (1997), en prenant la Nouvelle sociologie de l'éducation comme
cadre conceptuel pour mener une étude sur la question de la stratification des
disciplines dans les écoles de Hong Kong, montre que les disciplines scolaires qui
disposent de peu de temps dans le curriculum ne sont généralement pas enseignées.
Lorsqu'elles le sont, le temps effectif qui leur est alloué est nettement inférieur à celui
qui est recommandé. Ainsi, dans plusieurs établissements, la musique programmée
deux fois par semaine n'est enseignée qu'une seule fois; dans plusieurs cas
l'éducation physique n'est pas enseignée...
3.4 La hiérarchisation des matières et l'interdisciplinarité
La hiérarchisation des matières a aussi un impact sur l'interdisciplinarité.
C'est ce que montrent les recherches menées au Québec et présentées plus haut; la
hiérarchisation s'avère une variable forte qui influe de manière importante non
seulement le temps d'enseignement effectif des différentes matières, comme nous
l'avons déjà'souligné, mais aussi les conceptions de l'interdisciplinarité (Larose et
Lenoir, 1995; Larose, Lenoir, Bacon et Ponton, 1994).
La recherche doctorale de Lenoir (1991), par exemple, montre que si
seulement 2 % des enseignants estiment qu'aucune matière ne se prête à des activités
interdisciplinaires ou d'intégration des matières et si plus du quart des répondants
juge que toutes les matières s'y prêtent également, la place que peut occuper chacune
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des matières n'est pas égale. En effet, le choix des matières privilégiées (qui
correspond au nombre de fois que les matières sont citées lorsque les enseignants
apportent des exemples de la façon avec laquelle ils appliquent l'interdisciplinarité ou
l'intégration des matières) amène le français en tête avec une bonne longueur
d'avance sur les mathématiques et les sciences humaines. Celles-ci sont suivies par
les arts plastiques et les sciences de la nature.
Les autres recherches qui ont abordé cette question vont dans le même sens
(voir annexe 3). En explorant les représentations des enseignants au regard des
matières qui sont perçues comme complémentaires et se prêtant plus au travail
interdisciplinaire, ces recherches montrent que cette complémentarité est avant tout
fondée sur l'établissement d'interactions entre le français et les sciences humaines en
premier lieu, puis entre ces matières et les sciences de la nature et, éventuellement, les
mathématiques.
Par ailleurs, si ces études laissent transparaître une relation d'association
relativement stable, celle liant le français et les sciences humaines (une matière
fondamentale avec une matière secondaire), les résultats des différentes recherches
(Lenoir, 1991, 1992) montrent que cette forte relation repose soit sur une conception
pseudo-interdisciplinaire (le contenu des sciences humaines étant traité dans les faits
indépendamment de celui du français), soit sur une conception hégémonique (le
contenu des sciences humaines ne servant en fait que de prétexte ou de faire-valoir à
l'enseignement du français); ce constat s'observe également pour tout autre lien établi
entre une quelconque matière scolaire et les mathématiques ou, tout particulièrement,
le français.
Notons enfin qu'en plus des quatre dimensions de la hiérarchisation
soulevées ci-dessus, certaines recherches montrent qu'il existe aussi un lien entre la
hiérarchisation et les modes d'intervention éducative. À ce propos, une des
recherches précédentes (annexe 3) montre clairement qu'il existe une relation directe
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entre le faible niveau de hiérarchisation des matières et la tendance à privilégier des
modèles d'interaction relevant des méthodes d'interstructuration cognitive'^^. Par
ailleurs, elle met en évidence une association forte entre les méthodes
d'hétérostructuration, tant de type traditionnel que de type coactif, et la propension à
concevoir une hiérarchie forte entre les matières. Par ailleurs, cette hiérarchisation est
accompagnée aussi par le rejet des approches interdisciplinaires soucieuses de mettre
en œuvre des pratiques favorisant une intégration des processus d'apprentissage et
une intégration des savoirs par les élèves ((Larose, Lenoir, Bacon et Ponton, 1994).
3.5 En conclusion
En tout, la hiérarchisation des matières constitue un élément déterminant de
leur enseignement effectif dans la classe. Elle affecte aussi bien l'ordre d'importance
qui leur est reconnu dans la formation des élèves que le temps de leur enseignement
effectif et leur implication dans des pratiques interdisciplinaires. Elle ne peut donc
qu'affecter négativement la formation des élèves.
Or, les matières considérées peu importantes ou dites secondaires, loin de
constituer des suppléments ou des ajouts culturels à une fraction de la population, ont
leur apport spécifique et nécessaire dans la formation des élèves, et de tous les élèves.
Pour que l'école assume pleinement son rôle, elle doit assurer une formation globale
et cohérente dans laquelle toutes les matières tentent, par la diversité de leurs
finalités, de leurs contenus et de leurs démarches d'assurer le développement de
l'élève dans toutes ses dimensions (Conseil supérieur de l'éducation, 1984).
C'est ce que rappelle Lenoir (1991, 1994&), dans une analyse globale des
programmes d'étude, déjà mentionnée plus haut: la spécificité et la complémentarité
des différentes matières font d'elles toutes des composantes nécessaires à la
formation des élèves. L'auteur souligne même que le programme
Pour une clarification des modes d'intervention éducatives en question voir, entre autres, Larose et
Lenoir (1995, 1998), Lebrun, Lenoir, Larose et Désilet (1999) et Lenoir (1991), Not (1987).
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«des sciences humaines, qui a pour raison d'être la construction
de la réalité humaine, socialement et spatio-temporellement
déterminée [...], par l'appréhension des relations entre les êtres
humains et entre ceux-ci, et les éléments physiques et humains
des milieux de vie, et celui de sciences de la nature qui traite de
la construction de la réalité naturelle (l'environnement naturel)
et des relations entre les éléments naturels qui la composent
(sont des) matières que l'on peut aisément qualifier de
fondamentales, car elles constituent les matériaux indispensables
à toute communication, à toute formalisation de la réalité et à
toute tentative de quelque autre relation que ce soit avec le réel»
(Lenoir, 1994è, p. 7).
Dans le même sens. Cormier (1997) en critiquant fortement la grande place
qu'occupent les matières instrumentales (langue maternelle et mathématiques) par
rapport aux autres matières, qu'il nomme matières-contenu (sciences, sciences
humaines et sociales, arts, etc.), va jusqu'à affirmer que «la réussite de l'école
implique au contraire le primat des contenus (culturels) donateurs de sens et la
subordination des disciplines instrumentales: la subordination du français, du calcul
et de l'activité du raisonnement logique sous-jacente (ainsi que du travail manuel trop
oublié) à tout ce qui est habituellement rejeté l'après-midi...» (p. 32), à savoir les
matières dites d'éveil (sciences de la nature et sciences humaines).
4. LES REPRÉSENTATIONS SOCIALES
Nous traitons dans cette section de trois points: dans un premier point nous
présentons la définition de la notion de représentation, tout en soulignant ce qui
caractérise celle de représentations sociales; dans un deuxième point nous présentons
les fonctions des représentations sociales pour les groupes qui les construisent; dans
un dernier point nous présentons la structure des représentations sociales.
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4.1 Les représentations et les représentations sociales
Le concept de représentation, même s'il est investi dans d'autres champs des
sciences sociales, entretient particulièrement des rapports étroits avec la psychologie
et avec la psychologie sociale, qui sont d'ailleurs les domaines les plus riches en
terme d'études sur le sujet (Bonardi et Roussiau, 1999; Mannoni, 1998). Nous
commençons par rappeler la définition du concept de représentation avant d'aborder
sa signification en psychologie sociale, sous le titre de «représentations sociales».
4.1.1 Des représentations individuelles aux représentations sociales
C'est parce que nous avons toujours besoin de savoir à quoi nous en tenir
avec le monde qui nous entoure que nous fabriquons des représentations (Jodelet,
1989). C'est à travers elles que nous saisissons ce monde: une représentation
constitue le produit et le processus d'une activité mentale par laquelle nous
reconstituons la réalité à laquelle nous sommes confrontés et nous lui attribuons une
signification spécifique (Abric, 1989). Ce processus de reconstitution de la réalité
implique un rapport qui s'établit entre un sujet et un objet (objet de représentation):
représenter ou se représenter correspond à un acte de pensée par lequel un sujet se
rapporte à un objet (Jacquinot, 1987; Jodelet, 1989). D'ailleurs, nous rappelle Abric
(1994a), un objet n'existe pas en lui-même, mais il existe pour un individu ou un
groupe et par rapport à eux; c'est-à-dire que c'est la relation sujet-objet qui détermine
et construit l'objet et les connaissances qui lui sont relatives. Le rapport que l'individu
entretient avec l'objet est, d'une part, un rapport de «symbolisation», en ce sens que
la représentation tient lieu de l'objet: «comme la représentation picturale, théâtrale ou
politique, donne à voir cet objet, en tient lieu, est à sa place; elle le rend présent
quand il est lointain ou absent. Elle est donc le représentant mental de l'objet qu'elle
restitue symboliquement» (Jodelet, 1989, p. 37). Il est, d'autre part, un rapport
«d'interprétation», dans ce sens que la représentation confère à l'objet des
significations.
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En ce sens, «les représentations mentales apparaissent comme des «entités»
de «nature cognitive» reflétant, dans le système mental d'un individu, une fraction de
l'univers extérieur à ce système» (Mannoni, 1998, p. 10). Il faut souligner cependant
que cette entité ne constitue pas une reproduction fidèle de l'objet mais une
production d'une image que le sujet élabore en utilisant ses facultés cognitives, elles-
mêmes dépendantes du substrat neurologique: en aval des fonctions perceptives
basées sur le fonctionnement neurologique, le sujet procède - pas toujours de façon
délibérée - des tris, des sélections sur les caractéristiques accompagnant l'objet;
certaines d'entres-elles seront accentuées, d'autres omises, d'autres mêmes
introduites, pour reconstruire cette image mentale de l'objet. Un certain décalage
s'installe donc entre l'objet lui-même et sa représentation par le sujet. Ainsi, dans une
certaine mesure, les façons de voir les choses l'emportent sur la nature objective de ce
qui est vu, mais dans le même temps chacun est persuadé que sa propre façon de voir
coïncide avec la réalité (Rouquette et Rateau, 1998).
Ainsi défini, le concept de représentation, dont témoignent entre autres les
travaux de Piaget, repris par plusieurs autres auteurs, donne au sujet une place
importante dans le processus de compréhension qu'il se fait du monde. Le monde tel
que représenté par le sujet est un produit de (re)construction impliquant un processus
actif de la part du sujet. Jodelet (1989), dans une démarche historique, rappelle
comment le concept de représentation a donné au sujet son rôle d'acteur:
«avec le déclin du behaviorisme et les "révolutions" du new-
look, dans les années 70, et du cognitivisme, dans les années 80,
le paradigme «stimulus-réponse» (S-R) s'est progressivement
enrichi. Dans un premier temps le sujet - dénommé organisme -
est intégré dans le schéma originel comme instance médiatrice
entre le stimulus et la réponse, ce que traduit le schéma S-O-R.
Dans un deuxième temps, avec la prise en compte des structures
mentales, les représentations, états psychologiques internes,
correspondent à une construction cognitive active de
l'environnement, tributaire de facteurs individuels et sociaux,
reçoivent un rôle créateur dans le processus d'élaboration de la
conduite» (p. 39).
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Par ailleurs, il paraît de plus en plus que la construction de ces
représentations n'est pas l'unique fait de l'activité mentale du sujet. La psychologie
sociale, avec le travail historique et célèbre de Moscovici (1961)'^, conçoit les
représentations en les insérant dans la dimension collective. En d'autres termes, elle
considère que le processus cognitif à la base de la construction des représentations
dépend de la réalité et du contexte sociaux (Jodelet, 1989). On parle alors, pour les
désigner, de représentations sociales.
En critiquant la position purement cognitive des représentations, Rouquette
(1995) écrit: «voici comment semble raisonner beaucoup de psychologues: il n'existe
d'activité mentale qu'individuelle; or, les représentations sont à l'évidence des
activités mentales; donc...» (p. 2). Ainsi, ajoute-t-il,
«rien d'étonnant à ce que les foules, en particulier, ou encore les
rumeurs et les communications de masse, leur restent
incompréhensibles. Bs semblent ne voir que des sujets, tous
différents, ou que des cerveaux, tous interchangeables. Entre les
deux, l'histoire, la position sociale, les conditions de la pratique
se trouvent éliminées» (p. 9).
Ce que la psychologie sociale ajoute à la conception psychologique de
représentation c'est le fait que le niveau social de la réalité supporte et détermine le
niveau des manifestations individuelles: «on doit en somme affirmer que la plupart
des activités mentales, ici et maintenant, traduisent l'existence de représentations
L'origine du construit des représentations sociales est à situer dans la notion des "représentations
collectives" de Durkheim. C'est ce dernier concept qui a été repris par Moscovici en 1961 dans un
travail célèbre sur l'étude des représentations de la maladie mentale pour introduire le concept de
représentation sociale. Cependant, si Moscovici a repris l'idée de représentation collective de
Durkheim (que celui-ci opposait à la représentation individuelle), il y a une grande distance
théorique entre les deux notions: la reproduction de la pensée sociale constitue un pilier
fondamental dans le travail de Durkheim alors que les représentations, chez Moscovici, se
caractérisent par un caractère de production (Elejabarieta, 1996), mettant ainsi l'accent sur le
caractère actif des individus dans leur relation avec ces représentations. Le travail de Moscovici a
été cependant négligé par la communauté scientifique jusqu'à sa reprise par Abric au début des
années quatre-vingt, témoignant de l'intérêt porté aux phénomènes collectifs, et particulièrement
aux règles qui régissent la pensée sociale (Abric, 1994a).
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sociales, c'est-à-dire de conditions et de contenus de la pensée qui leur préexistent»
(Rouquette, 1995, p. 2).
Par ailleurs, représentations sociales ne renvoient ni aux représentations
individuelles de la réalité sociale, ni à la détermination sociale des représentations
individuelles, ni, non plus, à un agrégat statistiquement pertinent (si convenablement
traité) de représentations individuelles (Ibid.). Elles renvoient plutôt «à la manière
dont cet objet spécial qu'est la société pense les choses de son expérience propre
(Moscovici, 1989). Si les représentations individuelles ont pour base le substrat
cognitif de chaque personne (un individu), les représentations collectives ont pour
substrat la société et les groupes sociaux qui la composent (Ibid.).
4.1.2 La part du social et de l'individuel dans les représentations sociales
Loin d'enlever à l'individu sont rôle de porteur ou de producteur de sa
représentation, la psychologie sociale resitue ce phénomène dans le contexte social;
elle souligne l'insertion de l'individu dans sa collectivité qui conduit au partage des
conditions de production des représentations et, donc, de leur contenu avec celle-ci:
c'est «parce que ces conditions et ces contenus débordent les ressources strictement
individuelles, que les représentations sociales sont, comme on a coutume de le dire,
partagées» (Rouquette, 1995, p. 2).
La dimension "sociale" des représentations se manifeste alors à plusieurs
niveaux, dont trois nous semblent plus importants à souligner: le premier est que le
contexte social est déterminant dans le processus de production des représentations et
de leurs contenus; le deuxième est que le contexte social est déterminant de l'objet de
représentation; le troisième est que les groupes sociaux, et non les individus,
deviennent porteurs de ces représentations.
161
En premier lieu, le contexte social est déterminant dans le processus de
production des représentations et de leurs contenus. Les représentations ne se forment
pas dans un vide social, mais elles sont inscrites dans une certaine historicité: «leur
contenu résulte d'une élaboration lente qui n'est pas indépendante des mouvements
profonds de la société, des modes de production de sa richesse et de son organisation
politique» (Rouquette et Rateau, 1998, p. 17). En ce sens,
«les représentations sociales doivent être étudiées en articulant
éléments affectifs, mentaux et sociaux et en intégrant à côté de
la cognition, du langage et de la communication, la prise en
compte des rapports sociaux qui affectent les représentations et
la réalité matérielle, sociale et idéelle sur laquelle elles ont à
intervenir» (Jodelt, 1989, p. 41).
Si la théorie des représentations sociales met de l'avant l'importance du
contexte social dans leur production, elle n'exclut pas cependant l'importance des
représentations individuelles. Ces demières conditionnent les premières et en
permettent l'émergence (Bonardi et Roussiau, 1999). C'est l'individu qui en première
analyse construit la réalité, c'est-à-dire les images (ou les représentations) d'objets
qui forment le monde dans lequel il vit. C'est là une création personnelle, ou chacun
intègre et restructure les éléments qui lui semblent importants pour décrire l'objet.
Mais, cette création
«est aussi sociale, elle ne se fait pas dans un vide total, puisque
l'individu personnalise les éléments (des idées sociales) qui
circulent dans la société. D construit, en même temps qu'il
reconstruit pour lui-même, la représentation d'un objet par le
contact même avec son environnement. Il ajuste/réajuste sa
représentation du fait même de ses rapports avec les membres
des groupes auxquels il appartient. Ce processus débouchera
alors non sur une représentation individuelle, mais sur une
représentation sociale partagée» {Ibid., p. 18).
Chaque sujet élabore donc ses représentations sociales en fonction de ses
catégories cognitives, du contexte socioculturelle dans lequel il vit et aussi de son
histoire événementielle au sein de ce contexte. C'est pourquoi ont dit qu'elles
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constituent des constructions sociocognitives (Abric, 1994a; Rouquette et Rateau,
1998). Même s'il est difficile de démêler ce qui revient au juste à l'un ou à l'autre
registre dans la constitution des représentations, il est important de retenir l'idée de
cette dialectique, de ce va-et-vient, entre l'individu et la société qu'introduit le
concept de représentations sociales.
Dans la production et la circulation des représentations sociales, en plus des
processus cognitifs et des réalités culturelles et sociales (partage des liens sociaux,
contexte idéologique, position sociale, institutions sociales, etc.), il y a une grande
place à accorder aux réalités communicationnelles (interindividuelles,
institutionnelles, médiatiques, etc.) (Jodelet, 1989): «la communication sociale, sous
ses aspects interindividuels, institutionnels et médiatiques apparaît-elle comme
condition de possibilité et de détermination des représentations et de la pensée
sociale» (Jbid., p. 47).
En deuxième lieu, si l'environnement social influence et détermine le
processus de production et la nature des représentations sociales, il est aussi
déterminant de l'objet de la représentation. Comme le rapportent plusieurs auteurs
(Jodelet, 1989; Mannoni, 1998; Rouquette et Rateau, 1998, entre autres), la vie
sociale est tout entière faite de représentations, en ce sens que tout objet et tout aspect
de la vie sociale peut donner lieu à une représentation. Les représentations sociales
englobent des concepts abstraits ou des théories (le beau, le vrai, le faux, l'idéal, la
relativité, etc.), des événements ou des phénomènes (séisme, volcans, etc.), des objets
physiques (les arbres, les animaux, etc.) ou sociaux (la culture, le mode vestimentaire,
etc.), des catégories d'individus (les professeurs, les étudiants, les médecins, etc.)...
(Mannoni, 1998). Elles englobent aussi des objets imaginaires (le dragon, etc.) que
des objets qui n'existent encore que par leur nom (la monnaie Euro avant sa mise en
circulation, etc.): les citoyens de la communauté européenne, souligne Moscovici,
1999), avaient une représentation de la monnaie Euro avant même qu'elle existe; les
gens savaient bien des choses au sujet de cette monnaie, y compris sa valeur, sans
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même la connaître, à moins d'être un spécialiste des finances. Cela veut dire que
«parler d'une représentation d'un objet en tant que représentation distincte revient à
parler exclusivement de ce qu'elle dénote, désigne, bref de sa référence» {Ibid., p. 95)
S'il existe une représentation de tout objet possible, «certains objets sont
plus importants que d'autres, par l'investissement matériel ou symbolique dont ils se
trouvent chargés» (Rouquette et Rateau, 1998, p. 20). Ils le sont par le fait même
qu'ils se trouvent placés au cœur d'un grand nombre d'interactions et qu'ils
constituent souvent, en même temps, des enjeux sociaux. C'est le cas d'objets
complexes, problématiques, difficiles à cerner et qui constituent un enjeu pour le
groupe et une base de motivation et d'interaction interindividuelle: «là où il existe peu
d'échanges et peu de valorisation intergroupes [...], les représentations n'ont qu'une
carrière très courte et se cristallisent à peine» {Ibid., p. 20). En ce sens, les questions
qui portent sur l'éducation, par les enjeux qu'elles véhiculent, constituent d'excellents
objets de représentations.
En troisième lieu, enfin, la dimension sociale des représentations implique
que ce sont les groupes sociaux, et non les individus isolés, qui sont les porteurs des
représentations sociales. La référence aux groupes pour définir les représentations
sociales peut se résumer en une formule banale, soulignent Rouquette et Rateau
(Ibid.): les représentations sociales des uns ne sont pas celles des autres;
«encore faut-il préciser que lorsqu'on oppose ainsi les «uns» aux
«autres», on ne le fait pas selon un critère opérationnel
quelconque, psychologique par exemple, et qui serait présumé
universel (les introvertis contre les extravertis ou quelque chose
d'approchant). On se réfère à un critère objectif de
positionnement social ou, par translation, de position
idéologique» (p. 18).
D'un côté, la notion de groupe social est à distinguer des groupes aussi
larges que la collectivité ou la société en entier, ce qui permet de différencier une
simple représentation collective d'une représentation sociale:
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«les représentations peuvent être collectives en tant qu'elles sont
consensuelles entre les groupes d'une société à un moment
donné; sociales en tant qu'elles se révèlent différenciatrices de
ces mêmes groupes selon les positions qu'ils occupent;
indifféremment collectives ou sociales (parce que c'est alors
indiscemable) lorsqu'il s'agit d'un consensus intragroupe [...]»
{Jbid., p. 15).
De l'autre côté, la notion de groupe social est à distinguer des groupes de
personnes ayant en commun simplement une attitude ou un schème cognitif. Les
représentations sociales sont liées à un groupe social, c'est-à-dire à un groupe dans
lequel les individus sont unis par des caractéristiques sociales. Pour caractériser ce
type de groupe, les auteurs opposent les groupes réflexifs au sein desquels se créent et
fonctionnent les représentations sociales, et les groupes nominaux (Elejabarrieta,
1996). Les groupes réflexifs sont définis comme des groupes dans lesquels les
personnes reconnaissent leur appartenance et disposent de critères leur permettant de
savoir quelles autres personnes en font partie. Les groupes dit nominaux n'ont
d'existence sociale que le point de vue d'un observateur externe: ce sont des groupes
de gens liés par la similitude de certaines caractéristiques choisies par le chercheur
lui-même. Ainsi, les enseignants, les médecins, les ingénieurs, les chômeurs, etc.
constituent bien des groupes sociaux, par contre, et à première analyse, les personnes
âgées de 20 à 30 ans, par exemple, ne peuvent constituer un véritable groupe social.
4.1.3 En conclusion: une définition des représentations sociales
C'est parce que nous partageons ce monde avec les autres, nous nous
appuyons sur eux - parfois dans la convergence, parfois dans le conflit -, pour
comprendre le monde dans lequel nous vivons, le gérer et l'affronter, que les
représentations sociales sont importantes dans la vie courante (Jodelet, 1989). Elles
constituent, en ce sens, «une forme de connaissance, socialement élaborée et
partagée, ayant une visée pratique et concourant à la construction d'une réalité
commune à un ensemble social» {Ibid., p. 36). Cette connaissance donne lieu à des
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"théories" spontanées, version de la réalité qu'incarnent des images ou que
condensent des mots, les uns et les autres chargés de significations.
Les théories auxquelles les représentations sociales donnent lieu sont dites
spontanées (ou naïves) parce qu'on n'y trouve pas le même type d'économie mentale,
les mêmes exigences de rationalité que dans les théories philosophiques ou
scientifiques; elles mêlent le savoir rationnel et le savoir du sens commun dans un
tout (Mannoni, 1998):
«une des propriétés des représentations sociales serait de
privilégier la congruence psychologique par rapport à la
cohérence logique et de faire passer l'efficience affectivo-
cognitive avant l'efficace théorico-scientifique. Car, en effet, les
représentations sociales ne répugnent pas à emprunter à
l'irrationnel. À cet égard, elles semblent issues du mouvement
d'une pensée plus spontanée et plus naturelle que la pensée
philosophique ou scientifique, et qui vivrait son rapport au
monde sans obsession d'exactitude ou de conformité»
(Mannoni, 1998, p. 4-5).
Si les représentations ainsi définies sont des productions sociales et
expriment une pensée à caractère social, il est important de clarifier leurs liens avec
d'autres modes de pensée sociale, comme les croyances, les attitudes, l'idéologie, etc.
Nous reviendrons sur cette question, au point 4.4 de ce chapitre.
4.2 Les fonctions des représentations sociales
Ainsi conçues, les représentations sociales remplissent un certain nombre de
fonctions pour les groupes sociaux (et pour les individus qui les composent). Quatre
fonctions principales sont rapportées par plusieurs auteurs (voir, par exemple, Abric,
1994a; Bonardi et Roussiau, 1999). La première fonction (non pas par son ordre
d'importance) est une fonction de compréhension et d'explication de la réalité dans un
cadre et dans un langage accessible pour le groupe (un savoir "naïf) et en cohérence
avec le fonctionnement cognitif de ses individus et les valeurs auxquelles ils
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adhèrent: «en tant que système d'interprétation, une représentation permet de donner
sens aux objets du champ social» (Moliner, 2000)
La deuxième fonction est une fonction identitaire dans la mesure oià la
représentation permet de situer les groupes et les individus dans le champ social: «on
conçoit [...] que la représentation remplisse certaines fonctions dans le maintien de
l'identité sociale et de l'équilibre sociocognitif qui s'y trouve lié» (Jodelet, 1989, p.
51). À ce sujet, Jodelet (Ibid.) rapporte le travail que Moscovici avait réalisé en 1961
sur la représentation de la psychanalyse pour montrer comment les groupes qui ont
des représentations sociales, des valeurs et des modèles de pensée qui ne concordent
pas avec la conception de la psychanalyse se sont érigés contre celle-ci et l'ont
attaquée. En effet, souligne l'auteur, quand la psychanalyse est apparue, «elle fut
ressentie comme une menace parce qu'elle contrevenait aux valeurs modèles de
pensée en vigueur dans différents groupes religieux ou politiques» (Ibid., p. 51).
Dans le même sens, Jodelet avait montré en 1985 que «dans une
communauté rurale où vivent en liberté des malades mentaux, la population construit
un système de représentation de la folie qui lui permet non seulement de gérer son
interaction quotidienne avec ces demiers, mais aussi de se défendre contre une
présence qu'elle juge dangereuse pour son image et son intégrité» (Ibid., p. 52).
La troisième fonction des représentations sociales est celle de l'orientation
des comportements et des pratiques. Le lien entre les représentations sociales et les
pratiques est à considérer dans deux sens: celui de l'influence qu'exercent les
pratiques sur les représentations, et celui de l'influence qu'exercent les deuxièmes sur
les premières. Pour Rouquette (2000), dans les deux cas (dans un sens comme dans
l'autre), et à condition de ne pas trop s'attarder sur la signification exacte du terme
"influence", cette influence existe de façon incontestable: «comme de nombreux
travaux le montrent en détail, ce que l'on pense dépend de ce que l'on fait (ou, plus
exactement, ce que l'on vient à penser dépend de ce que l'on a fait ou été amené à
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faire) et ce que l'on fait à un moment donné dépend de ce que l'on pense alors ou de
ce que l'on a pensé avant» (p. 133).
Pour Guimelli (1994), les représentations sociales, en tant qu'opérateurs
cognitifs, permettent à l'individu de disposer d'un ensemble d'attitudes et de conduites
générées par son groupe d'appartenance, qui lui permettront, à leur tour, de réagir de
façon efficace lorsqu'il sera exposé à une situation nouvelle, inusitée. Elles peuvent
ainsi être considérées comme des variables intermédiaires entre certaines
caractéristiques des groupes sociaux, d'un côté, et les attitudes et les probabilités de
conduites de ces groupes, de l'autre côté (Larose et Lenoir, 1995; Larose, Audette et
Roy, 1997; Roy, Boudreau, Hensler, Larose, Marceau et Theriault, 1999).
n faut noter cependant, que l'influence des représentations sur les pratiques
n'est nullement une influence de déterminisme où les individus sont poussés malgré
eux, et de façon mécanique, à agir de telle ou telle façon. Les représentations
définissent les conditions possibles des actions, mais elles ne les dictent pas
(Rouquette, 2000).
La quatrième fonction des représentations sociales, intervenant a posteriori,
est une fonction de justification des prises de positions et des comportements; elles
permettent aux acteurs d'expliquer et de justifier leurs conduites (Abric, 1994è,
1994c).
4.3 La structure des représentations sociales: un modèle bidimensionnel
Dans la théorie structurale des représentations sociales, largement partagée
en psychologie sociale, une représentation est constituée d'un ensemble d'éléments
organisés de manière particulière qui donne un sens à celle-ci. Ce sont les relations
qui unissent les éléments entre eux qui génèrent ce sens. Historiquement cette théorie
s'est construite en trois principales étapes. D'abord Abric (1989) a introduit, en 1978,
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l'idée de l'organisation de certains éléments de la représentation en un noyau central.
Flament complète ensuite la première proposition en montrant que toute
représentation sociale est constituée d'éléments centraux et d'éléments périphériques
(Moliner, 1995). Selon ces deux propositions un élément peut être défini selon une
dimension de centralité comme élément central ou périphérique. Enfin, Moliner
{Ibid.), avance l'idée selon laquelle les éléments de la représentation peuvent aussi
être appréhendés selon une deuxième dimension qui permet de distinguer entre
éléments à caractère fonctionnel (descriptif) et éléments à caractère normatif
(évaluatif).
4.3.1 Première dimension: la centralité des éléments de la représentation
sociale
Lorsqu'un groupe social s'exprime sur un objet donné (un objet de
représentation), il le caractérise par un ensemble d'éléments (mots, items, etc.) qui ne
reviennent pas tous avec la même fréquence et qui n'établissent pas toujours les
mêmes liens les uns avec les autres. Certains de ces éléments, par la fréquence de leur
apparition (aspect quantitatif) et par la nature des liens qu'ils établissent entre eux
(aspect qualitatif), occupent une place centrale dans la représentation. Ds constituent
les éléments du noyau central, et ils sont en relation directe avec la signification de la
représentation. Les autres en constituent les éléments périphériques.
L'étude de la représentation de r«artisan», menée par Abric (1989), permet
de donner une idée sur l'approche utilisée pour déterminer la centralité des éléments.
Dans la première phase de son travail, pour vérifier l'existence d'un noyau central et
son caractère stable, Abric (1989) a commencé par l'exploration des éléments
constitutifs de la représentation de cet objet particulier "l'artisan". Un ensemble de
données lui ont permis de repérer cinq items (cinq éléments) susceptibles de
composer le noyau central de cette représentation: travailleur manuel, amour du
métier, travail personnalisé, travail de qualité et apprenti. Dans une deuxième phase,
l'auteur a constitué deux listes: une liste comportant des éléments pouvant servir à la
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définition de l'artisan et parmi lesquels figuraient les cinq éléments précédents; dans
une deuxième liste ces cinq éléments étaient absents. Les sujets avaient à restituer,
après l'audition de l'une ou de l'autre des deux listes, 30 éléments associés à l'artisan.
L'auteur montre que les cinq éléments retenus lors de la première exploration sont le
mieux mémorisés dans la première liste et sont réintroduits dans la deuxième liste
(dans laquelle ils étaient absents). D en déduit que ces éléments sont ceux qui
définissent le mieux la notion d'artisan et constituent le noyau central de sa
représentation.
Un autre exemple est celui de l'étude de la représentation sociale du "groupe
idéal" (Moliner, 1989). Cette notion a fait l'objet de nombreux travaux. Parmi les
éléments les plus fréquemment rapportés par les sujets comme caractéristiques de cet
objet de représentation, il y a 1'«amitié entre les membres» et la «communauté
d'opinions». Dans une expérience, utilisant un procédé méthodologique dit de "mise
en cause", l'auteur montre que ces deux éléments n'ont pas la même place dans la
représentation sociale: pour les répondants, un groupe possédant les caractéristiques
du groupe idéal mais dont les membres ne partagent pas les mêmes opinions leur
semble encore comme un groupe idéal; à l'inverse, un groupe qui préserve des
opinions identiques, mais au sein duquel il y a des relations inamicales, ne constitue
plus un groupe idéal pour eux. L'auteur en déduit que même si les deux éléments sont
constitutifs de la représentation, l'amitié appartient au système central de la
représentation, l'identité d'opinions au système périphérique.
D'une façon générale, les éléments du noyau central sont les éléments les
plus caractéristiques et les plus stables de la représentation. Ds en sont
caractéristiques puisque leur absence aboutit à la destruction de la représentation ou
au changement complet de sa signification. En effet, tout élément d'un objet en
contradiction avec le noyau central n'est pas reconnu par le sujet comme élément de
la représentation de cet objet. Ses éléments sont stables dans la mesure où ce sont
ceux qui résistent le plus au changement. Le système central assure à la
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représentation sa cohérence et sa permanence; il constitue aussi la base du consensus
au sein d'un groupe social déterminé au sujet de l'objet représenté (Rouquette, 1995).
Par leur centralité les éléments du noyau central jouent deux fonctions
principales. La première est une fonction génératrice: c'est par le noyau central que se
crée et se transforme la signification des autres éléments constitutifs de la
représentation. La deuxième est une fonction organisatrice: c'est le noyau central qui
détermine la nature des liens qui unissent entre eux les éléments d'une représentation
(Abric, 19946).
Les éléments périphériques, quant à eux, sont en lien direct avec le noyau
central; mais ils sont moins stables. Leur signification et leur fonction sont largement
déterminées par celui-ci. Bs jouent un rôle important dans le fonctionnement et la
concrétisation de la représentation sociale, et de là ils répondent à trois fonctions
(Abric, 1994a). La première est une fonction de concrétisation du système central en
terme de prise de position ou de conduites: ils constituent en quelque sorte l'interface
entre le noyau central et la situation concrète dans laquelle s'élabore ou fonctionne la
représentation. La deuxième fonction est une fonction de régulation et d'adaptation de
la représentation aux changements de l'environnement social du fait qu'ils peuvent,
contrairement aux éléments centraux, accueillir des éléments nouveaux sans qu'ils
soient menacés. La troisième fonction est une fonction de défense de la représentation
("pare-chocs"), puisqu'on cas d'incohérence d'une situation avec la représentation ce
sont les premiers à subir le changement de façon à protéger les éléments du noyau
central.
4.3.2 Deuxième dimension: caractère fonctionnel ou normatif des éléments de
la représentation sociale
Cette dimension introduite par Moliner (1995) n'a pas encore reçu les
confirmations expérimentales dont a bénéficié la dimension de centralité. Dans son
étude, Moliner montre que tous les éléments d'une représentation, qu'ils soient
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périphériques ou centraux, peuvent se situer sur un continuum allant d'un pôle
fonctionnel (prescriptif) à un pôle évaluatif (normatif).
En se basant sur les deux dimensions, Moliner {ibid.) définit quatre champs
de la représentation sociale (tableau 2): le champ des définitions, le champ des
normes, le champ des descriptions et le champ des attentes. Le champ des définitions
permet aux individus de définir et d'identifier tout ce qui est traité par la
représentation en question. Le champ des normes inclut tous les critères qui
permettent aux individus d'évaluer la conformité de l'objet à la représentation. Ces
normes socialement déterminées définissent ce qui est "bon" de ce qui est "mauvais",
ce qui est "légitime" de ce qui est "illégitime", etc. Le champ des descriptions
désigne les croyances et les opinions correspondant aux formes les plus fréquentes de
l'objet de représentation. Le champ des attentes inclut les caractéristiques désirées des
objets de la représentation.
Tableau 2
Un modèle bidimensionnel des représentations sociales (Moliner, 1995)
COGNITION
Noyau central Structures périphériques
Champ des DEFINITIONS Champ de DESCRIPTION
Caractéristiques Caractéristiques les plus
Pôle descriptif définissant l'ensemble des fréquentes et les plus
objets traités au sein de la probables attribuées à
représentation l'objet.
Pôle évaluatif Champ des NORMES Champ des ATTENTES.
Critères d'évaluation de Caractéristiques de l'objet
l'objet. désirés.
4.4 Représentations sociales, attitudes et idéologie
Plusieurs auteurs évoquent l'existence de liens entre les représentations
sociales et les autres modes de la pensée collective auxquelles s'intéresse la
psychologie sociale. Cependant, il n'est pas toujours facile de situer la notion de
représentation sociale par apport à cet ensemble de notions qui en paraissent proches.
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Pour certains, l'entreprise serait même inutile (Paume et Deconchy, 1999). Des
exemples rapportés par Rouquette (19966) montrent que les définitions données à ces
différents concepts ne sont pas toujours différenciatrices et que plusieurs auteurs
glissent d'un concept à l'autre sans distinction. Cette confusion se comprend aussi
puisque dans leurs spécificités, toutes ces formes ont certains points en commun:
comme le notent bien Rouquette et Rateau (1998), qu'elles soient des attitudes, des
représentations ou des idéologies, elles sont toutes des formations cognitives d'ordre
supérieur qui font tenir les différentes opinions que les sujets ont ensemble. Un essai
de distinction est par ailleurs nécessaire: «pour déboucher sur des travaux à peu près
maîtrisés, il faudrait localiser cette représentation dans une constellation conceptuelle
complexe également composée des notions qui lui sont d'appoint ou de contrepoint»
(Paume et Deconchy, 1999, p. 184). Les auteurs qui ont essayé de placer le concept
de représentations sociales par rapport à ces concepts, qui lui sont proches, l'ont fait
particulièrement en lien avec celui d'attitude et celui d'idéologie.
Commençons par le lien du concept de représentations sociales avec celui
d'attitude. Certains auteurs voient dans ce dernier une composante ou une dimension
complémentaire du premier. Ainsi, pour Rouquette et Rateau (1998), «ce que l'on
entend par attitude correspond à un moment, c'est-à-dire une forme spécifique
d'occurrence, d'une représentation sociale ou d'une combinaison de représentations»
(p. 24). Deux cas sont donc à distinguer: dans le premier cas une attitude dépend
directement et uniquement d'une seule représentation sociale. Ainsi, par exemple,
l'attitude à l'égard d'un type de groupe concret d'individus dépend de la
représentation qu'on a du groupe idéal. Dans le deuxième cas, l'attitude dépend d'une
combinaison de représentations en partie commandée par la situation.
Pour Mannoni (1998), les attitudes subissent l'influence du jeu
représentationnel. À ce sujet, il rapporte une étude américaine qui visait à déterminer
les modifications cognitives des ménagères américaines à l'époque de la dernière
guerre: il s'agissait, compte tenu de la pénurie de viande, de les amener à consommer
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des abats moins nobles et moins appétissants. L'auteur déduit de l'analyse de cet
exemple que «modifier leur attitude à l'égard de la nourriture correspondait bien à
agir sur leurs représentations sociales de la dite nourriture» (p. 90). Par rapport à
notre objet de recherche, les représentations des savoirs à enseigner (leur nature, leur
hiérarchisation et leurs interrelations) doivent influencer énormément les attitudes des
enseignants à l'égard de l'enseignement des différentes formes de savoir, les
différentes matières scolaires.
Dans une analyse historique des études portant sur les attitudes, Doise
(1989) rappelle que certaines d'entre elles, réalisées dans un contexte «de rapports
entre groupes tout en insistant sur l'importance des opinions ou des attitudes pour
maintenir les liens entre les membres d'un même groupe [...] préfigurent en quelque
sorte les travaux sur les représentations sociales» (Doise, 1989, p. 223). En ce sens,
«les recherches sur les représentations sociales, développées maintenant depuis plus
d'un quart de siècle, montrent pourtant une voie pour intégrer aux études de systèmes
individuels d'attitudes celles portant sur des systèmes de rapports sociaux» (Doise,
1989, p. 223). D conclut aussi que les recherches sur les représentations sociales
permettent l'intégration dans un système plus vaste des dynamiques attitudinales plus
spécifiques et que «les études sur les attitudes offrent des descriptions détaillées de
processus se situant à des endroits précis de l'articulation entre rapports symboliques
et représentations sociales» (Doise, 1989, p. 237).
Dans le même ordre d'idées, des auteurs trouvent le concept d'attitude
insuffisant et l'ont soit abandonné ou fortement critiqué. Ainsi, certains ont «adopté
le concept de RS (représentations sociales) seulement après avoir mené, pendant
diverses années, des enquêtes empiriques selon les modèles classiques de la
psychologie sociale, inspirée par les concepts d'"attitudes", "images", "opinions"»
(De Rosa, 1988, p. 28). Us se sont convertis alors parce qu'ils considèrent que le
modèle théorique des représentations sociales, malgré des aspects problématiques qui
y subsistent encore sans réponse, a «beaucoup plus d'opportunités explicatives et de
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stratégies d'étude des problèmes que ne le permettaient les modèles produits
précédemment par la culture nord-américaine de marque behavioriste, notamment le
concept d'attitudes» {Ibid., p. 29).
Rouquette et Rateau (1998) de leur part considèrent que la notion d'attitude
«après avoir longtemps régné en psychologie sociale, semble
aujourd'hui scientifiquement obsolète, même si elle conserve
des partisans [...]. On peut souligner son inconsistance
théorique [...], son caractère purement ad hoc et sa polysémie
[...], qui permettent à bien des psychologues de faire
l'économie, dans les explications qu'ils proposent, de l'histoire
et des rapports sociaux [...] H n'y a rien de surprenant à
détourner le regard de ce qui gêne et à vouloir maintenir en tout
champ le dogme du rôle central de l'individu. Cette
«responsabilisation» du sujet n'est en fait que le pendant de la
«déresponsabilisation» de ce qui le définit socialement en tant
que sujet» (p. 23).
Les auteurs reprochent aussi aux études sur les attitudes le fait que certaines
traitent des situations comme s'il s'agissait de simples agrégats de profils individuels:
«comme il existerait des profils individuels de personnalité, on s'attend à rencontrer
(c'est exactement le terme qui convient dans ce vide théorique) des patrons de
réponses des groupes, et on recueillerait ainsi une attitude comme on recueille une
espèce de fleurs» {Ibid., p. 24).
Pour ce qui est du rapport de la notion d'idéologie avec celle des
représentations sociales, plusieurs auteurs avancent l'idée selon laquelle la première
se situe conceptuellement à un niveau de généralité plus grand que celui de la
deuxième (Rouquette, 1996Ô, Mannoni, 1998). Encore faut-il définir et déterminer ce
niveau de généralité.
Ainsi, note Rouquette (1996&), «l'idéologie est ce qui rend un ensemble de
croyances, d'attitudes et de représentations à la fois possibles et compatibles au sein
d'une population» (p. 167): par exemple, les gens hostiles à la peine de mort sont
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généralement favorables à la liberté de l'avortement; de même, il peut y avoir
correspondance entre la représentation sociale du délinquant et celle du rôle de l'État,
entre l'engagement pour la protection de la nature et la faveur pour les médecines
douces, etc. «Ce qui met ensemble ces prises de position (et d'autres) chez les mêmes
vecteurs correspond à un niveau de détermination, à tout le moins de
conditionnement, qu'on appellera idéologie. Celui-ci se traduit donc par des
interrelations d'attitudes, de croyances et de représentations» {Ibid., p. 167).
La représentation sociale porte sur un objet déterminé: elle est représentation
de la psychanalyse, de la santé, du groupe idéal, de l'entreprise, de la banque, du
corps, etc. L'idéologie porte sur une classe d'objets dont les frontières demeurent en
permanence ouvertes (Ibid.). Mais si l'idéologie est bien ce qui rassemble en système
certaines représentations, «elle est aussi ce qui exclut de ce système d'autres
représentations différemment orientées ou thématisées» (Ibid., p. 170).
L'idéologie paraît donc comme un ensemble de conditions de contraintes
cognitives présidant à l'élaboration d'une famille de représentations sociales. Elle est
«ce qui permet d'expliquer la coexistence et, plus profond, la correspondance, de
plusieurs représentations sociales portant sur des objets apparemment sans rapport
chez les mêmes individus ou les mêmes groupes» (Ibid., p. 170). «L'idéologie
libérale par exemple [...] peut rendre raison d'une pluralité de représentations
sociales portant sur différents objets en apparence éloignés comme le bon élève et le
politicien, le chômeur et le drogué, l'entreprise et la justice, etc.» (Rouquette et
Rateau, 1998, p. 24). En d'autres termes, les conceptions génératrices communes et le
système de valeurs commun en amont de ces contenus thématiques particuliers sont
précisément d'ordre idéologique (Rouquette, \996b).
Mannoni (1998) propose de considérer représentations et idéologie sous
l'angle de la similitude de nature, les différences n'étant que de la partie au tout et de
l'élément à la structure d'ensemble à laquelle elle appartient. En effet, souligne
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l'auteur, «nous ne voyons pas de quoi une idéologie peut être constituée sinon d'un
système (réseau) de représentations en interconnexion. Les différentes représentations
qui constituent cet ensemble sont réunies par une trame commune et ordonnées entre
elles par les divers motifs (principaux et secondaires) qui sont porteurs de sens» (p.
54). Pour l'auteur, la division sexuelle du travail, par exemple, qui constitue une
idéologie, est composée d'un faisceau croisé de représentations: la représentation de
la différence, la distinction masculin/féminin, le rapport supériorité/infériorité, etc.
Pour conclure, il faut souligner que la limite entre les représentations
sociales, les représentations individuelles et les autres types de pensée sociale n'est
pas franchement tranchée et qu'une zone commune les sépare. Les représentations
sociales se situent alors au croisement de l'individuel et du collectif, des attitudes et
des idéologies, des savoirs scientifiques et des savoirs de sens commun, etc. C'est là
leur importance, mais c'est là aussi, parfois, l'origine de confusion à leur sujet. Leur
étude ne peut se faire sans un va-et-vient permanent entre les deux pôles: le pôle de
l'individu, d'un côté, et le pôle de la société dans sa globalité et de la pensée qui la
traverse, de l'autre côté.
TROISIEME CHAPITRE
LE CADRE MÉTHODOLOGIQUE
1. UNE RECHERCHE POUR DÉCRIRE LE CONTENU DES
REPRÉSENTATIONS SOCIALES
Les représentations sociales, dans la théorie structurale, telle que nous
l'avons définie dans le cadre conceptuel, se caractérisent par deux principales
composantes: leurs éléments constitutifs, d'une part, et leur organisation, c'est-à-dire
les relations d'interdépendance qu'entretiennent ces éléments, d'autre part. Cette
conception est lourde de conséquences théoriques et méthodologiques, nous
rappellent Rouquette et Rateau (1998), parce qu'elle implique une analyse des
représentations sociales au moins à deux niveaux: celui du contenu (identifier et
décrire les éléments qui les composent) et celui de la structure (identifier leur noyau
central).
Pour l'analyse du contenu des représentations sociales, si plusieurs
techniques (comme les questions fermées, l'association libre, les entretiens avec
questions ouvertes, etc.) sont utilisées, on privilégie généralement la collecte de
données verbales (entretiens et associations libres) (Moliner, 2000; Rouquette et
Rateau, 1998). En effet, «un grand avantage de la théorie des représentations sociales
est qu'elle se rapporte à des contenus de connaissances dans la société et à la
communication de ces contenus. On peut les assimiler non seulement à des bulles
d'information dans l'esprit des gens, mais aussi à des items linguistiques semblables
aux mots ou aux phrases» (Moscovici, 1999, p. 96). Dans le même sens, Jodelet
(1989) souligne que les représentations sociales, qui «circulent dans les discours, sont
portées par les mots, véhiculées dans les messages et images médiatiques, cristallisées
dans les conduites et les agencements matériels et spatiaux» (p. 32). C'est pourquoi le
langage, vecteur principal de ces représentations, constitue un bon moyen - mais pas
le seul - pour décrire les représentations sociales.
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Par ailleurs, comme le soulignent Lebart et Salem (1994), «les questions
ouvertes constituent un prolongement indispensable des questionnaires lorsque les
enquêtes vont au-delà d'une simple recherche de suffrage, lorsqu'il s'agit d'explorer
et d'approfondir un sujet complexe ou mal connu» (p. 23); et c'est le cas de l'objet
sur lequel porte notre recherche. La complexité même des concepts de discipline
scolaire, d'interdisciplinarité ou de hiérarchisation, leur multidimentionnalité et le peu
d'investigation qui les caractérise dans le contexte marocain rendent difficile
d'envisager notre recherche en ne se basant que sur des questions fermées (liste
d'items à partir de laquelle les répondants feraient leurs choix, par exemple). De plus,
«l'intérêt de travailler dans le champ sémantique construit par les sujets eux-mêmes
au cours de leur échange avec l'interviewer, est d'y trouver une argumentation plus
élaborée pour spécifier ce qu'ils pensent relativement à l'objet de représentation, ce
qui laisse la place à l'explicite autant qu'à l'implicite» (Gamier, 2000, p. 48-49).
Ainsi, c'est en recourant principalement à des questions ouvertes, incitant les
répondants à élaborer un discours sur les objets de notre recherche, que nous avons
effectué notre collecte des données. Notons cependant que des questions fermées ont
été introduites dans le questionnaire lorsque le nombre de réponses possibles était
naturellement limité.
La collecte des données verbales (entretiens ou association libre) permet
parfois d'accéder aussi à la structure des représentations sociales, c'est-à-dire à leur
noyau central. Dans ce sens plusieurs travaux proposent un traitement particulier du
matériel recueilli par association libre dans le but d'accéder conjointement au contenu
et à l'organisation de la représentation. Il s'agit dans un premier temps d'analyser le
système catégoriel du langage utilisé par les sujets, ce qui permet de repérer le
contenu de la représentation. Puis, dans un deuxième temps, il s'agit de dégager
l'organisation de ce contenu en déterminant notamment les éléments organisateurs,
donc supposés centraux (Rouquette et Rateau, 1998).
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Cependant, dans le repérage du noyau central, ces méthodes «classiques» de
collecte des données (entretiens et questionnaires), si elles sont parfois nécessaires,
sont toujours insuffisantes:
«ces méthodes ne permettent pas en général d'accéder à la structure
interne des représentations, si ce n'est parfois au prix d'analyses très
approfondies et très coûteuses en matériel discursif [...]. Si ce type
de technique est donc d'une grande importance pour la
détermination du contenu spécifique d'une représentation, il
n'autorise la plupart du temps, au niveau structural, que le simple
repérage d'axes généraux qui restent à confirmer (sic)» (Rouquette
et Rateau, 1998, p. 36).
Et, comme le souligne Moliner (1994), l'identification de la connexité entre
les items d'un corpus peuvent donner une première idée du noyau central, mais celle-
ci reste hypothétique.
L'analyse approfondie des représentations sociales dans le but de dégager
leur noyau central nécessite généralement le recours à plus qu'une collecte des
données. Dans ce sens, plusieurs auteurs (Doise, Clémence et Lorenzi-Cioldi, 1992;
Fife-Schaw, 1993; Larose, Audette et Roy, 1997; Larose et Lenoir, 1995) utilisent
dans leurs recherches sur les représentations sociales deux cueillettes de données: la
première, se basant sur une investigation de type ouvert, permet, entre autres, de
cerner des univers sémantiques chez les participants et de mettre au point une batterie
d'items qui servent à bâtir un questionnaire composé de questions fermées. La
deuxième, recourant à une collecte des données en utilisant le questionnaire ainsi
construit et se prêtant à des analyses quantitatives, permet d'avoir une idée plus
précise de l'importance relative de chacun des items retenus et des différents liens
que chacun entretient avec les autres.
Dans ce sens, des travaux en psychologie sociale visant explicitement
l'investigation du noyau central montrent qu'il faut avoir déjà cerné les éléments
composant le contenu d'une représentation sociale et avoir fait l'hypothèse de la
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centralité de quelques-uns de ces éléments avant d'entreprendre le travail confirmant
ou infirmant cette centralité (Abric, 1989; Moliner, 1989, 1994, 2000; Rouquette et
Rateau, 1998; entre autres). Dans le cadre de ce schéma général, plusieurs techniques
ont été développées pour cerner les éléments composant le noyau central des
représentations sociales. Nous en présentons brièvement deux à titre indicatif; deux
autres exemples ont été présentés dans la section du cadre théorique réservée à
l'analyse du concept de représentations sociales.
Le premier est celui de la technique de l'analyse de similitude. Appliquée à
l'étude des représentations sociales, elle peut être décomposée en plusieurs étapes
successives (Rouquette et Rateau, 1998). Dans la première étape il s'agit de repérer
des éléments (items) susceptibles d'entrer dans le champ de la représentation
(détermination de son contenu). Pour cela, l'entretien semi-directif et la technique de
l'association libre semblent être les mieux indiqués. Dans la deuxième étape, une
autre cueillette des données doit permettre de faire apparaître les relations «fortes»
entre les items. Ainsi, on peut par exemple présenter un ensemble d'items se
rapportant à l'objet étudié et demander aux répondants d'indiquer les N items les plus
caractéristiques et les N items les moins caractéristiques de l'objet étudié. Dans une
troisième étape, les données ainsi obtenues sont examinées en considérant les liens
entre les items: deux items sont d'autant plus liés qu'un nombre d'autant plus élevé
de répondants les traitent de la même façon (les acceptent ensemble ou les rejettent
ensemble). Dans une quatrième étape, les résultats de cette analyse peuvent être
récupérés graphiquement: les éléments les plus proches les uns des autres sont
regroupés ensembles.
Une autre technique, de plus en plus utilisée en psychologie sociale pour
l'exploration de la centralité des éléments d'une représentation sociale, est celle de
«mise en cause» (Moliner, 1994, 2000). En prenant comme exemple la représentation
sociale de l'objet «études» chez les étudiants, Moliner (1994) a commencé par
identifier les items qui définissent le contenu de la représentation. Il s'est basé pour
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cela sur des entrevues («que sont pour vous les études?») et des association libres (à
partir de l'inducteur «faire des études»). Les données recueillies ont été soumises à
une analyse de contenu thématique qui a permis de dégager quelques thèmes
quantitativement plus caractéristiques: le contenu de la représentation. Pour repérer la
structure de la représentation - au-delà des apparences quantitatives - l'auteur a
utilisé la technique de «mise en cause»: celle-ci consiste à présenter d'abord aux
sujets un objet (une situation) qui décrit la représentation mais dont un des aspects
(éléments définissant la représentation) est altéré ou nié (par exemple, une activité
pouvant ressembler à des études, mais ne permettant pas d'obtenir un diplôme);
ensuite il s'agit de demander aux sujets de décider si cet objet relève ou non de la
représentation étudiée (s'agit-il d'études?). Quand l'élément mis en cause est central,
une majorité massive de sujets (près de 100 %) devait répondre par la négative,
puisque «d'un point de vue théorique, un élément central est nécessaire, pour tous les
sujets, à l'appréhension des objets et des situations relevant de la représentation
sociale» (Moliner, 2000, p. 83).
Bref, notre intention n'est pas de présenter ici toutes les techniques utilisées
à cet effet, mais nous voulions rapporter quelques exemples pour souligner que ce
sont là des techniques lourdes et coûteuses en termes de moyens et de temps. Nous ne
pouvons en faire usage dans notre recherche surtout que celle-ci porte sur plusieurs
objets qui, de plus, n'ont jamais été, à notre connaissance, explorés dans le contexte
marocain. Notre recherche se limite à la première composante des représentations
sociales: celle de l'exploration de leur contenu ; c'est-à-dire celle permettant de
décrire les éléments (ou les items) que les instituteurs utilisent de façon stable (les
éléments partagés) pour décrire chacun des objets considérés par la recherche.
2. LE CONTEXTE DE LA RECHERCHE ET LA POPULATION CIBLE
Rappelons que la présente recherche vise la description du contenu des
représentations que des instituteurs, dans le contexte scolaire marocain, détiennent de
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l'activité scientifique comme discipline scolaire, de l'interdisciplinarité et de la
hiérarchisation (stratification) des matières au premier cycle de l'enseignement
fondamental. Notre population cible est donc celle des instituteurs marocains.
Pour l'année scolaire 1998-1999, date de la collecte des données dans le
cadre de cette recherche, le système éducatif marocain comptait 118 378 instituteurs,
dont 116 638 dans le système public (Royaume du Maroc, \999d). Cette population
est répartie sur 14 Académies scolaires'^^ et couvre des catégories
socioprofessionnelles diverses. Techniquement, il nous était difficile de recourir à un
échantillon représentatif dans lequel les classes de partition, déterminées en fonction
de l'appartenance aux différentes catégories socioprofessionnelles, forment un
modèle réduit de la population cible. Le fait de recourir à des entrevues, qui
demandent beaucoup de temps et qui nous obligent, par le fait même, à limiter le
nombre de personnes à interviewer, rend encore plus difficile l'obtention d'un
échantillon sur cette base. L'échantillon retenu est donc un échantillon de convenance
(Larose, 1999; Larose et Lenoir, 1995): les enseignants de dix écoles ont reçu, par
l'intermédiaire de leurs directions, une lettre de sollicitation leur expliquant, entre
autres, les objets et les objectifs de la recherche, les modalités d'utilisation des
données recueillies (y compris l'information sur les règles déontologiques observées,
dont la confidentialité) et les retombées attendues de la recherche aussi bien au niveau
global qu'au niveau des écoles participantes (annexe 4). L'échantillon a été alors
formé d'enseignants qui ont accepté de participer à la recherche.
Quoique l'échantillon ne soit pas statistiquement représentatif, nous avons
tenu cependant à couvrir par nos entretiens les principales catégories
socioprofessionnelles considérées dans la problématique de la recherche et
caractéristiques de la réalité marocaine: niveau de scolarité (collège, lycée, bac,
DEUG, licence), type de formation académique poursuivie (lettres, sciences, etc.).
Chaque Académie est à son tour constituée de quelques Délégations qui, elles, sont en lien direct
avec les écoles.
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type de formation initiale poursuivie (sans formation initiale, monolingue, bilingue),
expérience professionnelle, etc.
3. LA CONSTRUCTION ET LA PASSATION DE L'INSTRUMENT DE
COLLECTE DES DONNÉES
Nous traitons successivement dans cette section de la construction du
questionnaire et des modalités de sa passation (modalités de préparation et de
réalisation des entrevues).
3.1 La construction du questionnaire
Le questionnaire est composé de deux sections (annexe 5a). La première
contient principalement un ensemble de questions qui portent sur les caractéristiques
socioprofessionnelles des répondants: renseignements personnels; expérience en
enseignement; études; diplômes; formation continue. La deuxième section contient
les questions de l'entretien proprement dit. Elles portent sur les trois dimensions
principales retenues dans la recherche: celle de la hiérarchisation (stratification) des
matières (axe 1), celle de l'interdisciplinarité (axe 2) et celle de l'activité scientifique
comme discipline scolaire (axe 3). Cette dernière dimension implique par ailleurs le
concept de discipline scientifique et, avec lui, les concepts de sciences et de savoir
ainsi que celui de l'accès au savoir. Les questions permettant d'explorer ces concepts
ont été introduites dans la demière partie du questionnaire (axe 4) intitulée "savoir et
rapport au savoir".
La dimension de la hiérarchisation a été abordée en considérant quatre
aspects: la nécessité ou non des différentes disciplines dans la formation des élèves;
l'ordre d'importance que les enseignants leur accordent dans la formation des élèves;
le temps réservé effectivement à leur enseignement en classe; la distinction entre
matières de base et matières secondaires (questions 1, 2, 3 et 4, respectivement). Les
réponses aux questions qui couvrent ces quatre aspects, tout en nous permettant
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d'avoir une idée sur la stratification des matières, vont nous fournir, de façon
indirecte, l'information sur la place hiérarchique réservée à 1'«activité scientifique».
Les questions portant sur les liens interdisciplinaires couvrent quatre aspects:
l'intérêt ou non de recourir à ces liens (question 7); les modalités de leur mise en
oeuvre (question 6 et Sa); les disciplines favorables (8b); la façon avec laquelle
l'activité scientifique est prise en considération dans leur réalisation (question 10).
Les questions portant sur le concept de discipline scolaire sont celles
impliquant ses contenus (savoirs et démarches) (questions 5, 11, 12, 13, 14, 19b) et
son lien avec la science et les disciplines scientifiques de référence (questions 18,
19a, 20a, 20b, 20c) ainsi que celles portant sur le savoir et le rapport au savoir
(questions 15, 16 et 17).
3.2 La validation et la passation du questionnaire
Notons de prime abord que le choix des questions composant notre
questionnaire a été fortement inspiré des travaux menés au sein du GRIFE depuis une
dizaine d'années, notamment sur les concepts d'interdisciplinarité et de
hiérarchisation des matières (voir par exemple, Lenoir, 1991; CRSH, 1995-1998^^6;
CRSH, 1998-200147).
Après sa construction, le questionnaire a été validé auprès des professeurs
composant le comité d'encadrement de nos études doctorales. De retour au Maroc, le
questionnaire a été traduit et la traduction a été révisée par un linguiste. Par la suite.
46 «Compétences didactiques et formation didactique des enseignantes et des enseignants du
primaire», recherche subventionnée par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada
(CRSH). Chercheur principal: Yves Lenoir; Cochercheurs: Diane Biron, François Larose et Carlo
Spallanzani.
47 «L'utilisation du matériel interdisciplinaire par les enseignants québécois du primaire: impacts sur
leurs pratiques», recherche subventionnée par CRSH. Chercheur principal: Yves Lenoir;
Cochercheur: François Larose; collaborateurs: Gérard-Raymond Roy et Maurice Sachot.
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deux premières entrevues nous ont permis d'apporter les derniers réajustements en ce
qui a trait à la compréhension des questions et à la pertinence de celles-ci. Ainsi, nous
disposions d'un questionnaire dans les deux langues: l'arabe et le français (annexes
5a et 5b).
La réalisation des entrevues a été précédée par les démarches formelles
nécessaires. Nous avons d'abord envoyé des lettres de sollicitation aux directeurs de
dix écoles dans deux Délégations, celles de Maarif et de Sidi Bemoussi Zenata
(annexe 6). Nous les avons ensuite rencontrés pour leur présenter notre projet de
recherche.
Après les démarches auprès des directions des écoles, nous avons rencontré
les délégués des deux Délégations, auxquels nous avons présenté notre projet de
recherche et notre demande de collecte des données. Ceux-ci nous ont exprimé leur
appui total et ils ont acheminé des lettres aux directions des écoles retenues pour les
inviter à nous fournir l'aide nécessaire'^s.
Afin que leur participation ne soit pas affectée, positivement ou
négativement, par la position des autorités officielles, nous avons préféré que de telles
lettres ne parviennent pas aux enseignants eux-mêmes, mais seulement aux directeurs
des écoles. Par ailleurs, ces derniers nous ont aidé à acheminer aux instituteurs les
demandes de participation aux entrevues et nous ont facilité les rencontres. À cet
effet, chaque enseignant a reçu une lettre de sollicitation pour participer aux entrevues
(annexe 4) et un formulaire de consentement à signer en cas d'acceptation de notre
demande (annexe S).
Les enseignants qui ont accepté de participer aux entrevues étaient
rencontrés à l'école, selon leur disponibilité. En effet, comme le mentionne Berthier
Les lettres de la Déléguée de Sidi Bemoussi Zenata aux directeurs des écoles, là où les entretiens
ont eu lieu, sont présentées en annexe 7.
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(1998), «le lieu de l'entretien peut orienter le discours du répondant. Ainsi le lieu de
travail incitera davantage à parler de la situation professionnelle» (p. 53). Dès la prise
de contact avec la personne sollicitée, nous avons engagé la discussion dans un sens
permettant de la motiver, d'accrocher son intérêt et de la mettre en confiance pour
l'amener à collaborer à la recherche. Nous avons tenu à réexpliquer le but de la
recherche et le déroulement de l'entretien ainsi que le caractère confidentiel entourant
l'analyse et l'interprétation des données, et les modalités permettant de garantir celui-
ci. Nous avons rappelé la durée approximative des entrevues et la possibilité du choix
de la langue (arabe ou français).
Après nous être assurés que le répondant avaient compris tous ces aspects et
qu'il n'avait pas d'autres questions, nous avons commencé les entrevues. Le
répondant complétait la première section du questionnaire (informations générales);
nous lisions ensuite les questions une à une et nous enregistrions les entrevues avec
l'accord de la personne interviewée. Rappelons que la première section du
questionnaire comportait un code qui se trouvait aussi sur la cassette audio utilisée
pour l'enregistrement. Ainsi, pour assurer l'anonymat, aucun nom et aucune
information pouvant permettre d'identifier l'interviewer n'étaient consignés.
Lors des entrevues nous avons veillé à ce que les réponses reflètent les
points de vue des répondants: souvent les questions contenaient des formulations de
type «selon vous», «pour vous», etc. Durant toutes les entrevues nous avons tenu à
garder le rôle de stimulateur, à faciliter l'expression des instituteurs, à écouter, à faire
signe de compréhension... Nous avons pris la place de quelqu'un «capable de tout
entendre mais sans être indifférent, qui ne suggère, ni n'évalue, ni n'argumente»
(Berthier, 1998, p. 53). Toutes nos interventions se sont déroulées dans le but de
laisser le répondant dire ce qu'il pense de chaque question sans que sa réponse soit
prédéterminée ou suggérée.
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4. LES TECHNIQUES DE TRAITEMENT DES DONNÉES
Les données recueillies par le questionnaire sont de deux types: des données
quantitatives et des données textuelles. Les données quantitatives proviennent des
questions de la première section du questionnaire, mais aussi de quelques questions
de la deuxième section (le questionnaire proprement dit). Elles ont été traitées à l'aide
des analyses statistiques usuelles, particulièrement l'analyse descriptive (fréquence,
moyenne, etc.).
Les données textuelles sont issues des questions ouvertes, et elles constituent
la grande partie des données recueillies. Les entretiens semi-structurés que nous
avons réalisés correspondent à environ 18 heures d'enregistrement audio. Tout le
discours a été intégralement transcrit et a donné lieu à 130 pages de verbatims (times,
caractère 12).
Rappelons, avant d'aborder les techniques d'analyse retenues, que, lors des
entrevues nous avons laissé le choix aux répondants d'utiliser la langue dans laquelle
ils jugeaient s'exprimer le mieux. Huit répondants (25 % de l'échantillon) ont choisi
d'utiliser la langue française. Leurs verbatims nous ont été d'une grande utilité dans
la traduction de ceux obtenus en langue arabe. En effet, pour assurer une constance
dans la traduction, nous avons constitué à partir des premiers verbatims un lexique
alphabétique dans lequel les termes les plus fréquents (présents plus de cinq fois) et
les plus significatifs pour notre problématique ont été rapportés (annexe 9). Les
verbatims arabes ont été traduits en fonction de ce lexique; le dictionnaire arabe-
français a constitué une autre source de contrôle lors de la traduction. Les verbatims
finaux ont été tous rédigés en langue française.
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4.1 Les données textuelles: analyse qualitative ou analyse quantitative?
Lors des traitements des données textuelles, nous avons tenté d'utiliser une
analyse de contenu qui permet d'intégrer les deux composantes qualitatives et
quantitatives, et cela conformément au postulat de la complémentarité des deux
techniques (Giami, Korpès, Lavigne et Scelles, 1995; Jenny, 1997; Larose, 1999;
Larose et Lenoir, 1995; Scelles, 1997). Nous avons alors intégré l'analyse
traditionnelle de contenu (Bardin, 1977), basée sur la compréhension du texte et son
découpage en unités de sens, et l'analyse recourant à la statistique textuelle: l'analyse
lexicométrique (Lebart et Salem, 1994). En effet, chacune des deux techniques a des
limites auxquelles peut remédier, en partie, le recours à l'autre.
Ainsi, la technique traditionnelle d'analyse de contenu, si elle permet de
mieux saisir le sens du discours et si elle permet, entre autres, d'aboutir à des résultats
facilement exploitables et compréhensibles, possède des limites qui se manifestent de
façon évidente au moins à deux niveaux. Au premier niveau, il y a la grande
implication du chercheur dans l'analyse, qui vient s'ajouter à son implication lors de
la collecte des données: «à la médiation de l'enquêteur s'ajoute celle du chiffreur, qui
doit arbitrer, interpréter, et qui introduit nécessairement une "équation personnelle": il
doit en effet prendre des décisions parfois difficiles et contestables par le spécialiste»
{Ibid., p. 29). En effet, c'est en fonction de la problématique de la recherche, des
questions qui naissent des premières analyses conceptuelles et de sa connaissance de
l'ensemble du corpus que le chercheur établit les règles de construction et de
fonctionnement de sa grille d'analyse thématique. La qualité de l'analyse dépend
donc de la pertinence, de la cohérence des catégories définies dans la grille et de la
rigueur avec laquelle le codage a été appliqué. L'implication du chercheur n'est
cependant pas un problème en soi, surtout lorsqu'elle est bien contrôlée; elle est
même nécessaire si l'on veut que l'analyse se fasse en fonction de la problématique
de la recherche poursuivie. Le problème est que le contrôle de cette implication ne
peut être complet, et le risque de glissement dans la subjectivité est toujours présent.
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Au deuxième niveau, il y a le risque inévitable de perte d'informations
pertinentes, particulièrement lorsque l'analyse porte sur un grand corpus: d'abord, il
est rare que la grille d'analyse thématique soit réussie dès le premier essai, et il est
parfois difficile de faire plusieurs essais de grilles sur l'ensemble du corpus. D est par
conséquent difficile de s'assurer que la grille thématique couvre toute l'information
contenue dans le corpus. Les possibilités de confrontation de différentes grilles
thématiques, ou de différentes analyses, entre plusieurs chercheurs sont par le fait
même limitées.
Justement, parmi les points forts de l'analyse lexicométrique, il y a celui de
la réduction de l'intrusion subjective du chercheur et de la réduction de la perte de
l'information lors de l'analyse. En effet, les approches statistiques sur lesquelles se
base ce type d'analyse ne se préoccupent pas du sens du texte tel qu'il apparaît au
chercheur, du moins au début. Elles visent d'abord à établir des procédures
méthodologiques permettant de réduire et de classer les constituants du texte, c'est-à-
dire d'en donner un condensé formalisé et d'en construire la structure
indépendamment de la subjectivité du chercheur (Marchand, 1998). Le postulat sous-
jacent à cette approche - au moins dans son sens premier inspiré des travaux de
Benzecri (1982) - est celui d'étudier la structure d'un texte sans faire appel à aucune
information qui ne soit pas fournie par le texte lui-même. La recherche du sens, qui
implique l'intrusion du chercheur, ne parvient, en principe, qu'une fois l'analyse
terminée.
La disponibilité de logiciels facilitant la réalisation de ce type d'analyses
aide aussi à saisir l'information qui aurait pu échapper à l'analyse de contenu
thématique: ils rendent possibles certaines analyses manuellement difficiles ou
extrêmement longues à réaliser, entre autres, le relevé des fréquences d'occurrences
et de cooccurrences de tous les mots du corpus, tout en permettant au chercheur de
faire une exploration exhaustive de l'environnement de certains mots ou expressions.
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La rapidité de l'exécution donne la possibilité de refaire l'analyse plusieurs fois sur
un corpus même important. Elle ouvre aussi la possibilité de confrontation des
analyses et des interprétations entre plusieurs chercheurs.
Parmi les limites des approches quantitatives de l'analyse textuelle il y a le
fait que la majorité de celles-ci se fondent sur l'inférence que les mots constituent des
indices de valeur stable, qu'ils ont une certaine communauté de sens chez les sujets
appartenant à une même catégorie sociale et que leur fréquence relative d'apparition
dans le discours des individus forme un indice fiable de l'importance du concept
qu'ils reflètent (Larose, 1999; Larose et Lenoir, 1995). Dans ce sens, la Loi de Zipf
«veut que les individus utilisent le langage selon des règles d'économie qui font en
sorte qu'un corpus de termes relativement restreint soit utilisé de façon stable à haute
fréquence chez des individus appartenant à une même catégorie (sociale,
professionnelle, etc.) afin d'exprimer des opinions à plus ou moins forte valeur
affective» (Larose et Lenoir, 1995, p. 63).
Or, nous rappelle Scelles (1997), la fréquence est un indicateur dont la
signification n'est pas univoque: «en effet, un mot qui apparaît de nombreuses fois
dans un discours peut servir à cacher une idée difficilement évocable; de même, une
faible fréquence d'apparition d'un thème ne signifie pas forcément qu'il soit sans
importance pour le locuteur» (p. 29). La fréquence des mots est par ailleurs
insuffisante pour mettre en évidence l'information pertinente contenue dans un
corpus. Ainsi, en demandant à des enseignants, par exemple, où ils pensent que
l'enfant apprend mieux certaines valeurs sociales, ils peuvent répondre en recourant à
plusieurs expressions telles que «à la maison», «chez lui», «avec ses parents», «à
domicile», etc. Même si l'analyse de fréquence des mots ne permet de déduire aucune
information pertinente de ces réponses, celles-ci renvoient à une même idée générale
selon laquelle les apprentissages désignés se font «dans la famille» ou encore «hors
de l'école».
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De plus, pour dégager rinformation contenue dans un corpus, on ne peut pas
se baser sur le traitement des fréquences d'apparition des mots (formes graphiques)
sans se soucier des différentes significations que ceux-ci peuvent couvrir. En effet,
«le discours des individus est contextualisé. Ainsi, un même terme ou une même série
de termes peut avoir un sens différent selon le contexte dans lequel il se situe dans le
discours» (Larose et Lenoir, 1995, p. 63). Prenons, par exemple, le terme
«secondaire», utilisé par les répondants dans les verbatims de notre recherche. D se
réfère parfois aux matières scolaires dites «secondaires», parfois au niveau scolaire
«secondaire» (lycée), parfois à un phénomène ou à un événement «secondaire», etc. H
en est de même pour le terme «niveau»: celui-ci se réfère parfois au «niveau» cognitif
de l'élève, parfois au «niveau» d'enseignement (niveau scolaire), parfois au «niveau»
social des élèves, etc. Ces différents sens ne peuvent apparaître à l'analyste que lors
du retour au corpus lui-même.
Pour Ghiglione, Landré, Bromberg et Molette (1998), un texte renvoie
généralement à trois questions fondamentales: quoi (que dit-il?), comment (le dit-il?),
pourquoi (le dit-il?). Us considèrent que l'analyse lexicométrique touche davantage la
première question et que rien ne garantit qu'elle permette de répondre
automatiquement - c'est-à-dire sans autres ingrédients théoriques et méthodologiques
- aux deux autres questions. Ainsi, concluent ces auteurs lors d'une analyse critique
portant sur la lexicométrie, «l'analyse lexicométrique n'est guère fondée, en droit, à
faire autre chose qu'à décrire le nombre d'occurrences d'un mot ou s'il est co-
occurrent de façon significative avec tel mot, etc.» {Ibid., p. 5).
Même l'objectivité prétendue par l'analyse quantitative n'est pas vraiment
garantie. Comme le soulignent Bonnafous et Toumier (1995), il ne faut pas croire que
l'analyse lexicométrique et définitivement standardisée, et que deux chercheurs
peuvent parvenir aux mêmes interprétations à partir d'un même corpus: cette
méthode, soulignent les auteurs, se constitue au fil du dépouillement du corpus et
n'est pas identique d'un chercheur à l'autre. L'analyse statistique fournit une certaine
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description des données, et c'est à l'analyste qu'il revient de les comprendre et de les
interpréter. D'ailleurs les opérations différentes que le chercheur effectue sur le texte
au cours de l'analyse (élimination de certains mots ou catégories de mots,
regroupement de certains mots par leur racine, lemmatisation, etc.) se basent sur ses
convictions conceptuelles et méthodologiques. Ce faisant, souligne Marchand (1998),
il s'agit toujours d'une intervention sur le texte, et donc d'une interprétation. Le fait
que certaines de ces interventions soient automatisées ne signifie pas, bien entendu,
que la machine interprète elle-même, mais qu'elle reproduit l'interprétation du
concepteur, qu'il est bon de connaître, et, dans certains cas même, de contrôler
(Marchand, ibid.). Dans ce sens. Marchand (ibid.) ajoute qu'il faut insister sur le fait
que toute intervention sur le lexique doit être réfléchie et ne se justifie qu'au regard
des hypothèses qui président à la recherche.
En tout, c'est donc dans un va-et-vient entre les deux techniques d'analyse
(analyse traditionnelle de contenu et lexicométrie), même si coûteux du point de vue
temporel, qu'il faut chercher à dégager l'information contenue dans un corpus. Et,
comme le conclut Jenny (1996, 1997), dans une recension critique des méthodes
d'analyse des données en usage dans les recherches sociologiques françaises, la
distinction entre les deux techniques d'analyse est une distinction abusive. En effet,
ajoute l'auteur, les méthodes s'appuyant sur une quantification des données textuelles
et les analyses thématiques classiques (qu'il nomme aussi analyses socio-
sémantiques) ne sont ni alternatives ni opposées. Dans le même sens, Ghiglione,
Landré, Bromberg et Molette (1998) notent que «les deux types d'analyse -
lexicométrique et socio-sémantique - sont complémentaires. De fait, car l'analyse
lexicométrique est de type bottom-up et paradigmatique alors que l'analyse socio-
sémantique est de type top-down et syntagmatique. Dans le premier cas, ce sont les
traitements des données qui guident l'interprétation et la production de savoirs, dans
le second cas ce sont les savoirs a priori qui guident le traitement des données» (p. 6).
Enfin, Robert et Bouillaguet (1997) rappellent qu'il faut, dans l'analyse de contenu,
«maintenir une référence à la définition traditionnelle tout en percevant des
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convergences et des différences avec les autres méthodes et en intégrant certains de
leurs apports lorsque c'est possible et que l'objet s'y prête ou l'impose», notamment
l'analyse lexicométrique (p. 4).
En effet, une première connaissance du corpus, produite par une première
analyse de contenu thématique constitue un atout irremplaçable pour l'interprétation
des résultats produits par les analyses lexicométriques automatiques. En revanche, les
capacités d'exploration systématique, et rapide, du corpus, si elles sont exploitées
intelligemment et honnêtement, permettent de contrôler la subjectivité de l'analyse
thématique - par le recours à des hypothèses contradictoires, à des points de vue
diversifiés, à des lectures raffinées: bref, ce n'est «ni [la] fascination par
l'informatique tout-automatique ni [la] prétention à l'absolue supériorité de
r«intuition humaine», mais le bon sens de l'étayage et de la fécondation réciproques
de l'une par l'autre» qui doit guider le chercheur dans sa démarche d'analyse des
données textuelles (Jenny, 1997, p. 90).
D'ailleurs, «la tendance récente de l'évolution des logiciels français semble
être de combiner ces deux types d'approches - disons plutôt fréquentiste-automatique
et lexicale d'une part, et plutôt intuitionniste-raisonnée et sémantique d'autre part - et
d'introduire de l'interactivité dans la dynamique de l'analyse» (Jenny, ibid., p. 91).
C'est dans ce sens que sont conçus par exemple les récents modules «Interviews» du
logiciel «Modalisa^» et «Lexica» du logiciel »Sphinx^». Notons que c'est ce dernier
logiciel que nous avons utilisé dans l'analyse des données dans la présente recherche.
4.2 La procédure suivie dans l'analyse de contenu des données textuelles
D'entrée de jeu, soulignons que l'analyse de contenu, dans le sens utilisé ici,
peut se définir comme «une technique permettant l'examen méthodique,
systématique, objectif et, à l'occasion, quantitatif, du contenu de certains textes en
vue d'en classer et d'en interpréter les éléments constitutifs, qui ne sont pas
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totalement accessibles à la lecture naive» (Robert et Bouillaguet, 1997, p. 4).
L'analyse de base que nous avons retenue à cet effet est une analyse de contenu
thématique traditionnelle (Bardin, 1977; Robert et Bouillaguet, 1997), intégrant les
informations foumies par le dépouillement lexicométrique, particulièrement l'analyse
des occurrences caractéristiques et des contextes lexicaux dans lesquels elles
apparaissent. Nous présentons dans ce qui suit la procédure générale que nous avons
utilisée dans cette analyse.
Comme le soulignent Pourtois et Desmet (1988), il n'y a pas de modèle tout
fait d'analyse de contenu, mais il y a des techniques de base qu'il faut toujours
transposer en fonction du domaine étudié et du but recherché. Devant cette diversité
des façons de faire, certains auteurs (L'Écuyer, 1990; Robert et Bouillaguet, 1997;
Fressinet-Dominjon, 1997) proposent une liste de "dénominateurs communs" qui
peuvent se résumer en quatre principaux moments: en plus du stade final, celui de
l'interprétation, il y a la préanalyse, la catégorisation et, enfin, le codage et le
comptage. Ces stades ne correspondent pas à des opérations à effectuer de façon
séquentielle et linéaire en allant de la première à la dernière, mais à réaliser dans une
fécondité réciproque.
Le stade de préanalyse est une phase de "tâtonnement" et de rentrées
multiples dans le texte pour se l'approprier et pour se familiariser avec son contenu. H
s'agit d'une première lecture (ou, plus exactement, de premières lectures) nécessaires
pour penser les catégories thématiques qu'il recouvre, particulièrement lorsque celles-
ci ne sont pas établies au préalable, c'est-à-dire lorsqu'on n'est pas devant une
catégorisation fermée (Van Der Maren, 1995). C'est une étape où la maîtrise de la
problématique et du cadre conceptuel doit jouer un rôle déterminant. En se basant sur
ce principe, nous avons effectué plusieurs lectures de notre corpus. En effet, des
lectures du corpus total ont été effectuées lors de sa traduction de l'arabe en français
et lors de la révision de cette traduction. Lors de l'analyse le corpus de chaque
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question a fait encore l'objet de plusieurs lectures (trois à cinq, selon les questions) et
d'un dépouillement lexicométrique.
Après le stade de préanalyse vient le stade de catégorisation dont l'opération
centrale tient à l'élaboration d'une grille de catégories thématiques: «l'objectif
poursuivi consiste à appliquer aux textes retenus un traitement permettant d'accéder à
une signification non immédiatement visible [...] qui - tout en la présentant sous une
forme différente - n'en dénature pas le contenu initial, mais réponde également aux
questions de la problématique» (Robert et Bouillaguet, 1997, p. 27). Les catégories
retenues doivent répondre à certaines exigences fondamentales; quatre sont souvent
rapportées (Fressinet-Dominjon, 1997; Jones, 2000; Robert et Bouillaguet, 1997). La
première est celle de la pertinence: elle consiste à tenir un équilibre entre le reflet
scrupuleux du corpus, d'un côté, et l'expression de la problématique et du cadre
conceptuel de la recherche, de l'autre côté. La deuxième est celle de l'exhaustivité:
elle implique que tout le corpus pertinent (ou le maximum de celui-ci) doit se trouver
enregistré dans la grille utilisée. La troisième est celle de l'exclusivité: les mêmes
éléments de contenu ne doivent pas pouvoir appartenir à plusieurs catégories; en
d'autres termes, chaque fragment de contenu (unité) ne doit se classer que dans une
seule catégorie. La quatrième est celle de l'objectivité: elle implique que plusieurs
codeurs bien informés de la problématique enregistreraient les unités du corpus dans
les mêmes catégories.
Notons que, schématiquement, on peut distinguer trois modalités de
catégorisation (Van Der Maren, 1995): la catégorisation fermée, dans laquelle les
catégories sont préétablies; la catégorisation ouverte, dans laquelle les catégories
émergent de la lecture du corpus, et la catégorisation mixte, combinant les deux
procédures précédentes. Dans notre cas, les catégories n'étaient pas définies de façon
explicite au préalable; il fallait les construire, tout en se basant sur certains thèmes
que suggèrent la problématique et le cadre conceptuel, en partant de la lecture
approfondie du corpus. D s'agit donc d'une catégorisation mixte.
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Le dépouillement lexicométrique (l'analyse des occurrences caractéristiques
du corpus des réponses à chacune des questions et les contextes lexicaux dans
lesquels elles apparaissent) nous ont grandement servi lors de ces deux premiers
stades de l'analyse du contenu thématique (préanalyse et catégorisation). En effet,
parfois les contextes dans lesquels apparaît un terme caractéristique du discours
renvoient de façon nette à une catégorie pertinente par rapport à la problématique de
recherche. L'occurrence «instituteur» dans les textes issus des questions 1 et 2 de
notre recherche constitue un exemple significatif à ce sujet (annexe 10). Le terme est
utilisé dans un contexte qui renvoie presque exclusivement aux problèmes que les
instituteurs rencontrent à cause de leur formation déficiente, surtout en lien avec leur
polyvalence. Cette occurrence à elle seule nous a permis de créer une catégorie
thématique, celle regroupant les justifications qui renvoient à la «formation des
instituteurs» (tableau 14).
D en est sensiblement de même pour l'occurrence "moyen", largement
rapportée dans les réponses aux deux premières questions de l'entrevue. L'analyse du
contexte lexical (annexe 11) montre que ce terme est rapporté généralement dans le
sens de manque de moyens (moyens d'enseignement, moyens d'illustration, etc.)
pour l'enseignement de certaines matières scolaires. La lecture du corpus permet de
dégager d'autres éléments semblables sans qu'ils se réfèrent au terme "moyen",
comme les locaux spécialisés, les laboratoires, etc. Les deux types d'éléments
renvoient aux mêmes justifications et sont alors regroupés dans une catégorie
thématique intitulée «les moyens nécessaires à l'enseignement de certaines matières»
(tableau 14).
En tout, les catégories obtenues par la lecture répétée du corpus et son
découpage en unités de sens, en se basant sur la problématique et le cadre conceptuel,
étaient, tout au long de notre analyse, confrontés aux informations fournies par
l'analyse lexicométrique et régulièrement réajustés en fonction de celles-ci.
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Au troisième stade, stade de codage et de comptage, l'opération la plus
importante consiste à déterminer et à délimiter des unités de découpage du contenu
afin de les introduire dans l'une ou l'autre des catégories retenues. Quelle que soit la
méthode choisie dans la détermination des unités, la question de la finesse de leur
découpage se pose, puisque plusieurs possibilités de choix sont offertes: le mot, la
proposition (phrase ou morceau de phrase ayant un sens), le thème (fragment de
contenu, de longueur variable, développant une idée et une seule), etc. (Fressinet-
Dominjon, 1997). «Certains analystes auraient tendance à miniaturiser les unités et
donc à multiplier les entrées des listes, alors que d'autres se contentent de les voir de
haut, à en réduire la liste à ce qui saute aux yeux. La juste réponse tient dans
l'adéquation de l'outil au problème posé» (Van der Maren, 1995, p. 431).
Pour ce qui concerne notre recherche, le découpage d'unités, comme
l'obtention des catégories thématiques, a été fait sur la base de fragments de textes
véhiculant un sens par rapport à la problématique de notre recherche; les unités
retenues peuvent correspondre à ce que Fressinet-Dominjon (1997) nomme des
«unités de contexte». Ainsi, par exemple, et relativement à la question portant sur la
hiérarchisation des matières, même si dans le texte d'un répondant l'unité «l'élève ne
peut rien apprendre» a un certain sens sur le plan linguistique, c'est plutôt une unité
plus longue que nous retenons: «l'élève ne peut rien apprendre, parce que le nombre
des matières inscrites au programme et la grande quantité de leur contenu le chargent
trop». C'est là une unité qui a du sens par rapport à la question qui consiste à savoir si
toutes les matières scolaires sont nécessaires ou non à la formation des élèves.
Enfin, notons que la taille du corpus à analyser ne nous a pas permis de
recourir à une triangulation qui pourrait faire appel à la participation d'autres
chercheurs à l'analyse des données. Cependant, pour remédier à ce problème nous
avons procédé à deux autres techniques de triangulation. La première est celle du
recours à l'analyse lexicométrique comme technique complémentaire à l'analyse
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traditionnelle de contenu, et que nous avons présentée plus haut. La deuxième est
celle de la reprise de l'ensemble de l'analyse trois fois, à des intervalles de temps
d'un mois environ. À chaque fois, l'ensemble du corpus a été imprimé et son analyse
effectuée selon la procédure décrite ci-dessus. Les résultats de chaque analyse sont
alors comparés aux résultats précédents.
En plus de la procédure d'analyse que nous venons de présenter, lorsque
l'analyse lexicométrique foumit des informations qui ne peuvent être intégrées dans
les catégories thématiques retenues, ses résultats sont présentés à côté de celles-ci.
QUATRIÈME CHAPITRE
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS DE LA RECHERCHE
1. DESCRIPTION DE L'ÉCHANTILLON
L'échantillon avec lequel nous avons réalisé les entrevues est composé de 32
instituteurs oeuvrant dans quatre écoles de la Délégation de Sidi-Bemoussi Zennata
(Académie de Casablanca). Dans cette section, nous présentons sa répartition selon
certaines variables de contexte qui se réfèrent, d'une part, aux caractéristiques
personnelles et sociales des répondants et, de l'autre part, à leur formation et leur
expérience dans l'enseignement. Dans les trois sections qui suivront, nous
présenterons les résultats de l'analyse des données qui portent sur les trois axes
explorés par notre recherche: la hiérarchisation (stratification) des matières (et la
place qu'y occupe l'activité scientifique); l'interdisciplinarité (et la façon avec
laquelle l'activité scientifique y est prise en considération); l'activité scientifique
comme matière scolaire (et le rapport au savoir qu'elle véhicule).
1.1 Données sur les caractéristiques personnelles des participants aux
entrevues
L'échantillon est composé de 19 femmes (59,4 %) et de 13 hommes (40,6
%). La plupart des répondants (26, soit 87,5 %) sont âgés de 36 ans et plus (tableau
3).
Tableau 3
Répartition des répondants selon l'âge
Age 30 ans et moins De 31 à 35 ans De 36 à 40 ans De 41 à 45 ans 46 ans et plus
N 2 4 17 7 2
% 6,2 12,5 53,2 21,9 6,2
Plus des deux tiers des répondants (23, soit 74,2 %) sont originaires de
Casablanca ou de sa région (Mohammadia); les neuf autres sont originaires de neuf
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villes différentes. Un répondant seulement a le berbère comme langue maternelle;
pour les 31 autres la langue maternelle est l'arabe.
La plupart des enseignants proviennent de milieux sociaux peu aisés, comme
en témoigne l'analyse des variables "profession" et "scolarité" des parents. Ainsi, 31
répondants (96,9 %) affirment que leurs mères sont sans profession (ou mères au
foyer); un seul dit que sa mère est institutrice. Les pères des répondants occupent
surtout des fonctions que Ibaaquil (1996) attribuent aux classes sociales populaires.
En effet seulement cinq répondants ont des parents exerçant des métiers nécessitant
une scolarité (policier, fonctionnaire, directeur d'agence, entrepreneur); pour les 27
autres ce sont des métiers ne nécessitant aucune scolarité (surtout des ouvriers, mais
aussi des bouchers, fellahs, chauffeurs, soudeurs, gardiens d'immeubles, petits
commerçants, etc.).
La durée de scolarité des parents est d'ailleurs très limitée: les mères de 26
répondants (81,3 %) sont non scolarisées, trois (9,4 %) ont eu une scolarité officielle
de courte durée (de deux à cinq ans) et deux (6,3%) ont eu une scolarité non officielle
(alphabétisation). Pour ce qui est des pères des répondants, 12 (37,5 %) ont eu une
scolarité à l'école moderne, sept (21,9 %) à l'école coranique et 13 (40,6 %) ne sont
pas scolarisés. Parmi les parents scolarisés, un a une scolarité de 12 ans, quatre ont
une scolarité allant de deux à quatre ans, les autres ont une scolarité d'une année. La
faible scolarité des parents se comprend à la lumière des données que nous avons
évoquées dans la problématique. Rappelons simplement que sous le protectorat
français, seule une minorité de la population, les enfants des notables, pouvait
fréquenter l'école; à la veille de l'indépendance, moins de 10 % de la population était
scolarisée.
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1.2 Formation et expérience dans l'enseignement
La répartition des répondants selon leur ancienneté dans l'enseignement est
présentée dans le tableau 4. Notre échantillon est composé d'enseignants ayant, pour
la majorité d'entre eux, une longue expérience dans le domaine: près de 80 % ont
enseigné dix ans ou plus.
Tableau 4
Répartition des répondants selon l'ancienneté dans l'enseignement
Nombre d'années d'enseignement
5 ans 5à9 10 à 14 15 à 19 20 à 24 25 à 29 >30 Total
N 2 5 2  15 3 3 2 32
% 6,3 15,6 6,3 46,9 9,4 9,4 6,3 100
Quant aux niveaux scolaires pris en charge, les répondants se répartissent de
manière sensiblement égale entre la première et la sixième années du premier cycle
de l'enseignement fondamental (tableau 5).
Tableau 5
Répartition des répondants selon le niveau scolaire pris en charge
Niveau enseigné 1 2 3 4 5 6 Total
N 7 6 5 5 4 5 32
% 21,9 18,8 15,6 15,6 12,5 15,6 100
Tous les enseignants interviewés ont déjà pris en charge plus qu'un niveau
scolaire: aucun n'a une expérience en enseignement qui se limite à un seul niveau;
vingt (62,6 %) ont déjà enseigné à deux ou trois niveaux durant leur carrière et 12
(37,4 %) ont déjà pris en charge au moins quatre niveaux (tableau 6).
Tableau 6
Répartition des répondants selon le nombre de niveaux scolaires qu'ils ont déjà enseignés
Nombre de niveaux enseignés 1 2 3 4 5 6 Total
N 0 10 10 4 4 4 32
% 0 31,3 31,3 12,5 12,5 12,4 100
Quant à la formation initiale reçue avant d'entrer en fonction, la moitié des
enseignants interviewés (16, soit 50 %) dit avoir suivi une formation initiale
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monolingue (en langue arabe et matières qui l'accompagnent) et près de la moitié (14,
soit 43,8 %) une formation initiale bilingue (en français et mathématiques)'^^ (tableau
7).
Tableau 7
Répartition des répondants selon le type de formation initiale poursuivie
Type de formation Monolingue Bilingue Valeurs manquantes Total
N 16 14 2  32
% 50,0 43,8 6,2 100
Le tableau 8 montre que 24 répondants (75 %) enseignent la langue arabe et
les matières qui l'accompagnent et 8 (25 %) enseignent la langue française et les
mathématiques. Si cette répartition ne correspond pas à la précédente (type de
formation initiale poursuivie), c'est parce que sept répondants ayant reçu une
formation bilingue et ayant déjà enseigné le français et les mathématiques enseignent,
sans y avoir été initialement formés, la langue arabe et les matières qui
l'accompagnent.
Tableau 8
Répartition des répondants selon le groupe de matières scolaires enseignées
Langue arabe et matières l'accompagnant Langue française et mathématiques Total
N  24 8 32
_% 75_% 25 % 100%
Qu'en est-il de la formation scolaire des répondants (niveau de scolarité et
spécialité des études poursuivies) précédant la formation à l'enseignement?
Environ le tiers des répondants (11, soit 34,4 %) a suivi des études
universitaires de deux ans (DEUG^O) ou de quatre ans (licence) avant d'entamer la
formation initiale à l'enseignement; une proportion équivalente (12 répondants, soit
37,5 %) possède un baccalauréat; les neuf autres (28,1 %) n'ont pas de baccalauréat
(tableau 9).
Notons qu'à cette question même les répondants qui n'ont pas suivi une formation initiale dans un
centre de formation ont indiqué le type de formation qu'ils ont poursuivi lors du perfectionnement
ayant suivi leur recrutement.
DEUG: Diplôme des études universitaires générales.
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Tableau 9
Répartition des répondants selon leur scolarité
Niveau scolaire Collège Lycée sans bac Baccalauréat DEUG Licence Total
N 1 8 12 5 6 32
% 3,1 25,0 37,5 15,6 18,8 100
Comme le montre le tableau 10, sur les 31 répondants qui ont au moins un
niveau scolaire secondaire, 25 (soit 78,2 %) ont suivi des études littéraires (lettres
modernes), quatre (12,5 %) des études en sciences expérimentales, un des études
techniques et un dernier des études en sciences économiques.
Tableau 10
Répartition des répondants selon les spécialités des études poursuivies
Spécialité au Lettres Sciences Sciences Sciences Valeur total
secondaire modernes expérimentales techniques économiques manquante
N 25 4 1 1 1 32
% 78,2 12,5 3,1 3,1 3,1 100
Les 11 répondants qui ont un niveau scolaire universitaire d'aux moins deux
ans (DEUG ou licence) sont répartis sur différentes spécialités (tableau 11): études
littéraires, sciences humaines et sociales, études islamiques et philosophie.
Tableau 11
Répartition des répondants seion les spécialités des études universitaires poursuivies
Spécialité Etudes Economie Histoire- Droit Littérature Littérature Philosophie Total
au DEUG islamiques géographie arabe française
N 3 2 2 1 1 1 1 11
Les six répondants ayant suivi les études de deuxième cycle universitaire
(licence) sont répartis sur quatre spécialités: trois en études islamiques, un en
géographie (topographie), un en histoire et un en littérature arabe.
Pour ce qui est du lieu de formation initiale, cinq répondants ont été recrutés
directement (sans formation initiale); 13 ont fréquenté les centres de formation de
Casablanca; les autres ont suivi leur formation initiale dans des centres situés dans
d'autres villes (Eljadida, Layoun, Rachidia, Rabat, Safi, Settat, Tanger et Tétouan).
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Concernant la durée de formation initiale, la plupart des répondants (20, soit
65,6 %) ont suivi une formation d'une année seulement (tableau 12); 5 (15,6 %) n'ont
aucune formation initiale et 7 (21,8 %) ont une formation de deux ans.
Tableau 12
Répartition des répondants selon la durée de formation initiale
Durée de formation initiale Sans 1 ans 2 ans Total
N 5 20 7 32
% 15,6 65,6 21,9 100
Enfin, 13 répondants (40, 63 %) disent ne pas avoir suivi de formation
spécifique à l'enseignement des sciences lors de leur formation initiale. Ce chiffre est
encore plus élevé quand il s'agit de la formation continue: 29 répondants (90,63 %)
disent ne pas avoir suivi de formation continue qui porte sur cet enseignement.
En tout, notre échantillon est composé d'instituteurs qui couvrent tous les
niveaux scolaires et qui proviennent, à des proportions comparables, des cohortes
monolingues et des cohortes bilingues. H est aussi composé d'instituteurs chevronnés,
puisque la plupart d'entre eux ont exercé pendant plus de dix ans et ils ont pris en
charge plusieurs niveaux scolaires durant leur carrière. Ce sont là des caractéristiques
qui vont nous permettre de recueillir - lors des entrevues - un discours qui touche
tous les niveaux scolaires et les programmes de toutes les disciplines inscrites au
premier cycle de l'enseignement fondamental.
Quelques problèmes liés à la formation, et que nous avons déjà soulignés
dans la problématique, se dégagent cependant: plusieurs enseignants n'ont pas de
formation initiale en enseignement ou ont une formation d'une année scolaire (9
mois) seulement; plusieurs prennent en charge des matières auxquelles ils n'étaient
pas initialement formés (les bilingues qui enseignent la langue arabe et les matières
qui l'accompagnent); presque la moitié des répondants disent ne pas avoir suivi de
formation initiale en sciences - probablement aussi qu'ils n'en se souviennent pas, ce
qui ne change rien au problème que cela pose à leur enseignement - et que presque
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tous disent ne pas avoir suivi de formation continue dans le domaine; certains ont une
scolarité très réduite, alors que d'autres ont une scolarité spécialisée très poussée, et
dans différentes spécialités; etc.
2. LE PREMffiR THÈME: LA HIÉRARCHISATION (STRATIFICATION)
DES MATIÈRES
Dans cette section nous traitons, successivement, des réponses obtenues aux
quatre premières questions du questionnaire (voir annexe 5a), et qui portent sur la
stratification (de hiérarchisation) des matières. Rappelons que la première question
porte sur la nécessité ou non de toutes les matières inscrites au curriculum pour la
formation des élèves; la deuxième porte sur l'ordre d'importance que les instituteurs
accordent à chacune d'elles; la troisième porte sur le temps d'enseignement effectif
dont elles bénéficient; la quatrième porte sur la distinction entre matières
fondamentales et matières secondaires.
Pour faciliter la lecture des résultats de l'analyse des données textuelles,
faisons quelques remarques relatives à la façon que nous avons retenue pour les
présenter.
Rappelons que la procédure finale de l'analyse consistait, pour chaque
question, à découper le texte de chaque répondant en unités de sens qu'on pouvait
classer dans l'une ou l'autre des catégories thématiques retenues. Pour avoir une idée
sur l'importance de chaque catégorie thématique dans le discours de l'ensemble des
répondants, nous avons retenu comme indice le nombre de personnes qui se sont
référés dans leur discours à la catégorie considérée, et non pas le nombre d'unités de
sens qui peuvent être classées dans ladite catégorie. En d'autres termes, un sujet qui
utilise dans son discours plusieurs unités de sens qui se réfèrent à la même catégorie
thématique ne sera comptabilisé qu'une seule fois dans ladite catégorie. Ainsi, nous
avons évité de donner plus de poids aux sujets qui ont produit beaucoup de discours
dans leurs réponses.
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Puisque le discours produit par chaque répondant peut se référer à plus
qu'une catégorie thématique, le total des fréquences de l'ensemble des catégories
thématiques peut être supérieur au nombre total des répondants à la question
considérée.
Notons aussi que, généralement, nous avons retenu les catégories qui
apparaissent dans le discours de trois répondants ou plus. En d'autres termes, toutes
les idées (les catégories thématiques) qui apparaissaient dans le discours d'une seule
ou de deux personnes n'étaient généralement pas considérées. Nous sommes
conscients de la limite de ce choix qui, en plus, met de côté une partie du corpus
analysé. Mais nous l'avons retenu pour ne pas multiplier le nombre de catégories, et
parce que dans notre recherche nous visons d'abord dégager du discours les éléments
stables et partagés qui constitueraient des éléments centraux de la représentation et
non le discours qui caractérise certains individus au sein de l'échantillon.
Par ailleurs, étant donnée la taille réduite de l'échantillon, le nombre de
répondants par catégorie thématique est généralement faible. Par conséquent, les
fréquences accompagnant chacune de ces catégories permet seulement d'avoir une
idée sur son importance relative dans le corpus, et elles ne pourront être utilisées
comme données pour chercher d'éventuels associations ou corrélations entre ces
différentes catégories thématiques.
Enfin, pour avoir une meilleure idée de la définition de chacune des
catégories thématiques, nous avons présenté, pour chacune d'elles, des extraits des
verbatims en provenance de trois à cinq répondants (un nombre qui permet d'illustrer
l'idée principale véhiculée par la catégorie thématique concernée).
En tout, pour les données textuelles, les résultats seront présentés de la façon
suivante: d'abord, un tableau rapporte, pour chaque question, les principales
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catégories thématiques qui se dégagent de l'analyse du corpus et le nombre de
répondants s'étant référé à chacune d'elles; ensuite, chaque catégorie thématique est
illustrée par des extraits de textes en provenance de trois à cinq répondants.
2.1 La nécessité des disciplines scolaires constituant le curriculum
La première question a été formulée comme suit: Considérez-vous que toutes
les disciplines scolaires sont nécessaires à la formation des élèves au premier cycle
de l'enseignement fondamental? Pourquoi?
Comme le montre le tableau 13, près de la moitié des répondants (14, soit
43,8 %) considèrent que les matières inscrites au curriculum du premier cycle de
l'enseignement fondamental ne sont pas toutes nécessaires à la formation des élèves;
16 (50 %) estiment qu'elles le sont toutes.
Tableau 13
Répartition des répondants selon qu'ils considèrent que toutes les matières sont nécessaires à la
formation des élèves ou non
Nécessité des matières Oui Non Valeurs manquantes Total
N 16 14 2 32
% 50 43,8 6,2 100
Les analyses d'association ne montrent pas de liens statistiquement
significatifs entre le fait de considérer que toute les disciplines scolaires sont
nécessaires à la formation des élèves, ou non, et les différentes modalités des
variables de contexte (diplôme, type de formation initiale poursuivie, niveau scolaire,
matières enseignées, etc.).
L'analyse des contextes lexicaux dans lesquels apparaissent les termes
caractéristiques et la lecture répétée du corpus permettent de dégager sept principales
justifications (tableau 14): les cinq premières sont centrées sur l'objet de
l'enseignement et de l'apprentissage (les matières scolaires); la sixième est liée à
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l'enseignant (à instituteur) et la dernière aux moyens que nécessite l'enseignement de
certaines matières.
Tableau 14
Principales justifications avancées par les répondants concernant la nécessité, ou non, de toutes
les matières à la formation des élèves (29 réponses)
Justifications N et %
1. Il y a beaucoup de matières et leurs contenus sont chargés 11 (37,9 %)
2. Les matières se complètent et chacune a son apport spécifique 7(24,1 %)
3. Il y a des matières inutiles et qui constituent une perte de temps 9(31,0%)
4. Il y a des matières plus importantes que d'autres (matières fondamentales versus
matières secondaires)
12 (41,4 %)
5. Certaines matières et certains de leurs contenus sont au-dessus du niveau cognitif et
scolaire des élèves
7(24,1 %)
6. La formation polyvalente des instituteurs ne leur permet pas de maîtriser toutes les
matières
8 (27,6 %)
7. Le manque de moyens représente un obstacle à l'enseignement de certaines matières 8 (27,6 %)
Le tableau 15 donne les fréquences d'apparition des différentes justifications
dans le discours des répondants selon qu'ils considèrent que toutes les disciplines
sont nécessaires à la formation des élèves ou non. Rappelons que si le total des
répondants est supérieur à la taille de l'échantillon, c'est parce que plusieurs
répondants recourent à des justifications qui renvoient à plus qu'une catégorie
thématique. En effet, les 29 répondants ont fourni en moyenne 2,2 types de
justification chacun.
La première justification, celle du nombre de matières et de la quantité de
leur contenu, a été rapportée surtout par les instituteurs considérant que les matières
ne sont pas toutes nécessaires à la formation des élèves. Ceux-ci soulignent que les
matières sont nombreuses et très chargées; par le fait même ils pensent qu'elles ne
peuvent pas servir les élèves et que ceux-ci ne peuvent pas les réussir toutes. Par
conséquent, il y a des matières qu'on peut mettre de côté. Par exemple,
«Il y a beaucoup de connaissances, et l'enfant n'assimile rien. Il y a un entassement des
connaissances. Il y a environ treize matières. Il y a des matières desquelles on peut se passer»
(S3).
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«Actuellement, l'élève a 13 ou 14 matières; lorsqu'il revient chez lui, il doit réviser et faire ses
devoirs en langue arabe, en activité scientifique, en lecture, etc. Il ne peut pas réussir dans
toutes les matières» (S7).
«En réalité il y a beaucoup de matières». «L'enfant est chargé. Pour l'enseignement fondamental
l'élève ne doit pas avoir toutes ces matières; il est perdu» (S13).
«Nous avons un problème en enseignement fondamental qui est celui du grand nombre de
matières... Nous avons 13 ou 14 matières» (S15).
«Parce qu'elles sont (les matières) très nombreuses... Nous sommes très chargés et nous
chargeons les élèves, qui ne peuvent rien donner» (S18).
Tableau 15
Nombre de répondants s'étant référés à chacune des justifications selon qu'ils considèrent que
toutes les disciplines sont nécessaires à la formation des élèves ou non (29 réponses)
Toutes les disciplines sont nécessaires?



















































Le deuxième type de justification est rapporté uniquement dans le discours
de répondants qui pensent que toutes les matières sont nécessaires. Ceux-ci disent que
les matières se complètent quant aux finalités qu'elles poursuivent et que chacune
assure un apport spécifique à la formation des élèves. Par exemple,
«Ces matières sont toutes complémentaires. Elles contribuent toutes à la formation de
l'individu, puisque celui-ci collecte de l'information de cette matière, puis de l'autre matière,
puis de l'autre, etc.» (SI).
«Toutes les matières sont nécessaires, parce que chaque unité complète l'autre, chaque matière
complète l'autre. Nous ne pouvons pas enseigner l'arabe et se passer des mathématiques, de
l'activité scientifique ou d'autres matières» (S 19).
<Je pense que toutes les matières conviennent. L'activité scientifique par exemple permet le
développement des capacités intellectuelles de l'élève et lui permet de toucher les objets... Les
mathématiques aussi permettent la même chose... L'expression, la lecture, l'écriture et la dictée
vont lui permettre d'acquérir le savoir» (S25).
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«Chaque matière a un objectif qui lui est spécifique et a son importance; nous ne pouvons
enlever aucune matière de celles-ci. Toutes les matières sont nécessaires parce que chacune
développe un aspect particulier chez l'enfant» (S32).
Le troisième type de justification est rapporté presque exclusivement dans le
discours d'instituteurs qui considèrent que ce ne sont pas toutes les matières qui sont
nécessaires à la formation des élèves. Ceux-ci disent qu'il y a des matières inutiles,
des matières qui au lieu de servir la formation des élèves constituent une perte de
temps. Par exemple,
«Pour moi, certains cours ne sont pas nécessaires. Certains cours, comme l'ouverture
technologique, ne représentent qu'une perte de temps. Cette matière n'est pas utile». <Je prends
l'exemple de mon fils à la sixième année. Ils (les enseignants) lui dorment certains cours qui ne
lui servent à rien» (S2).
«Parce qu'il y a des matières qui représentent juste une perte de temps. Par exemple, l'ouverture
technologique, qui consiste à découper des feuilles, n'a aucun intérêt et elle prend une heure
moins quart; je trouve qu'elle n'est pas intéressante pour les élèves; c'est une perte de temps»
(S 10).
«Moi je pense, et c'est mon avis persormel, qu'il y a des matières de plus et inutiles» (S29).
«Il y a des matières qui au lieu de servir la formation de l'élève, vont disperser son esprit; c'est
le cas par exemple de l'éducation artistique et de l'ouverture technologique» (S30).
Le quatrième type de justification lui aussi est rapporté presque
exclusivement dans le discours d'enseignants qui considèrent que les matières ne sont
pas toutes nécessaires à la formation des élèves. Ceux-ci soulignent qu'il y a des
matières fondamentales sur lesquelles il faut mettre l'accent, et d'autres qui sont
secondaires, qui sont peu importantes et qui peuvent même attendre le deuxième
cycle de l'enseignement fondamental (le collège). Par exemple,
«Il y a des matières qui sont secondaires et que l'élève ne doit pas apprendre maintenant» (S7).
«Pour ce qui est de l'enseignement fondamental, le Ministère devrait se pencher sur les langues
avant tout» (S7).
«L'accent doit être mis sur les matières fondamentales... L'élève doit apprendre à distinguer les
lettres, à les écrire et à lire des mots. Après, il va pouvoir lire des phrases, puis des textes et
ainsi de suite» (S 13).
«Il y a des matières qui sont fondamentales et que l'élève doit connaître, mais il y a d'autres
matières qui ne doivent pas exister» (S26).
«Pour moi, les langues, que ce soit la langue arabe ou la langue étrangère, et les mathématiques
sont nécessaires; ce sont des matières très importantes... l'éducation civique et d'autres sont des
matières secondaires» (S29).
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Le cinquième type de justification, la difficulté de certaines disciplines ou de
leurs contenus pour le niveau scolaire et cognitif des élèves, a été rapporté par des
répondants des deux groupes. Tous ceux qui l'ont évoqué disent que certaines
matières ou certains de leurs contenus sont au-dessus du niveau de l'élève, qu'elles ne
sont pas faites pour son âge ou pour le premier cycle de l'enseignement fondamental.
Par exemple,
«... Pour l'âge des enfants, qui sont des enfants de huit, neuf ou dix ans, elles sont lourdes»
(S3).
«Cependant, les élèves sont encore jeunes pour certains domaines comme l'ouverture
technologique» (S9).
«Mais il faut donner à l'élève quelque chose à son niveau. Je ne comprends pas comment l'élève
rentre de la rue et je lui doime un ciseau, puis je lui demande de découper ...» (S16).
«Et même celles (les matières) qui sont utiles sont très chargées et sont très approfondies pour
le niveau cognitif de l'élève» (S20).
«Mais nous trouvons de la difficulté avec quelques matières comme l'éducation artistique, parce
que l'élève ne maîtrise pas encore l'utilisation de certains outils...» (S25).
La formation des instituteurs constitue le sixième type de justification qui se
dégage de l'analyse des réponses que les répondants avancent pour expliquer la
nécessité ou non de toutes les matières dans la formation des élèves. Ce sont
particulièrement des instituteurs considérant que les matières ne sont pas toutes
nécessaires à la formation des élèves qui se sont exprimés abondamment sur la
question; les propos rapportés par les autres sont, cependant, de même nature. En
effet, que ce soit les instituteurs du premier groupe ou du deuxième, ceux qui ont
évoqué ce thème déplorent les lacunes de formation dont ils souffrent dans certaines
disciplines, en lien avec leur polyvalence. Ils proposent une spécialisation, à l'instar
des enseignants du collège et du lycée, comme solution. Par exemple^i,
«Le problème qui se pose est que les personnes qui les mettent en œuvre, les instituteurs, n'ont
pas reçu, pour un grand nombre d'entre elles (les matières), une formation spécialisée» (S8).
«Il faut une spécialisation, une spécialisation des instituteurs. L'instituteur ne doit pas enseigner
toutes ces matières. C'est lui qui enseigne le dessin, c'est lui qui enseigne l'activité scientifique,
c'est lui qui enseigne les mathématiques, c'est lui qui enseigne l'éducation physique aussi...»
(S13).
Voir aussi annexe 10.
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«Nous avons des matières qui ne sont pas dans notre spécialité, que nous n'avons pas eues lors
de notre formation». «Par exemple, pour l'activité scientifique notre formation est déficiente»
(S15).
«La même chose pour les instituteurs de la langue arabe. Ils ont ce qui est appelé l'éducation
artistique et ils ont l'activité scientifique. Ces matières ont besoin d'un professeur spécialisé»
(S 18).
«Ces matières (l'éducation artistique et le théâtre) ont besoin de personnes spécialisées et
formées dans le domaine» (S23).
Enfin, le septième type de justification qui se dégage de l'analyse du contenu
de la première question se réfère aux moyens nécessaires à l'enseignement de
certaines matières scolaires; il est évoqué aussi bien par les répondants qui
considèrent que toutes les disciplines sont nécessaires à la formation des élèves que
par ceux qui pensent le contraire. Ceux qui ont évoqué cette justification disent que
l'absence de moyens (moyens d'illustration, moyens concrets, laboratoires ou salles
spécialisées, etc.) rend difficile, voire impossible, l'enseignement de certaines
matières, comme l'activité scientifique ainsi que l'éducation artistique et l'ouverture
technologique. Par exemple52,
«Pour l'enseignement de ces matières, nous manquons de moyens et d'aide» (SB).
«les matières scientifiques nécessitent aussi beaucoup de matériaux et de moyens, elles ne sont
pas comme les matières de la langue». «Les matières scientifiques se basent sur le concret.
Nous souffrons du manque de moyens d'illustration» (S 15).
«Il y a d'autres matières qui ne doivent pas exister. Pourquoi? Parce que les conditions et les
moyens nécessaires à l'enseignement de ces matières ne sont pas présents». «Ce sont là des
matières scientifiques, et pour les enseigner il faut un laboratoire» (S26).
«L'activité scientifique qui représente une matière importante et qui a besoin de moyens pour
que les cours soient réussis...» (S27).
«Les obstacles que nous rencontrons dans l'enseignement des matières qui nous arrivent du
Ministère résident dans le manque de moyens d'illustration. Les moyens d'illustration sont
nécessaires à la réussite du cours». «Nous avons besoin pour cela de salles spécialisées» (S28).
En tout, fait qui nous semble pour le moins surprenant, la moitié des
instituteurs interrogés considère que les matières composant le curriculum ne sont pas
toutes nécessaires à la formation des élèves. Mis à part une justification selon laquelle
les répondants soulignent l'apport complémentaire des différentes matières, toutes les
autres se réfèrent aux problèmes que les instituteurs rencontrent dans l'enseignement
Voir aussi annexe 11.
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de l'ensemble des matières composant le curriculum. Certaines de ces dernières
justifications sont rapportées particulièrement par les répondants qui considèrent que
les matières ne sont pas toutes nécessaires: les matières sont nombreuses et elles
véhiculent beaucoup de contenus; certaines matières sont inutiles; il existe des
matières fondamentales, sur lesquelles il faut mettre l'accent, et des matières
secondaires. D'autres justifications sont partagées aussi bien par les instituteurs qui
considèrent que les matières ne sont pas toutes nécessaires que par ceux qui
considèrent qu'elles le sont toutes: les contenus de certaines disciplines sont au-
dessus du niveau des élèves; les instituteurs manquent de formation dans certaines
matières (à cause de leur polyvalence); les moyens nécessaires à l'enseignement de
certaines matières sont peu disponibles ou simplement absents.
Ces justifications reflètent aussi l'idée selon laquelle les matières n'ont pas
la même importance ni le même statut. Quoique les trois questions du questionnaire
aient visé l'étude des représentations des instituteurs au sujet de la place de chacune
des matières scolaires qui composent le curriculum, l'exploration des informations
fournies à leur sujet dans les réponses à la question que nous venons d'analyser donne
déjà un premier indice. Pour cela, nous avons exploré les contextes lexicaux dans
lesquels les répondants ont rapporté les différentes disciplines scolaires (ou les
spécialités qui les composent) dans leur discours. L'annexe 12 résume le résultat de
cette exploration.
Tous les répondants ayant rapporté les langues dans le discours considèrent
qu'elles sont intéressantes, importantes, nécessaires, etc., et permettent de réaliser
certains apprentissages: une différence existe cependant entre les instituteurs qui
considèrent que toutes les disciplines sont nécessaires à la formation des élèves et
ceux qui considèrent qu'elles ne le sont pas toutes. Les premiers, tout en
reconnaissant l'importance des langues, disent qu'on ne peut se passer d'autres
matières comme les mathématiques, l'activité scientifique, l'éducation artistique, etc.
Les deuxièmes les décrivent comme des matières fondamentales et, par conséquent.
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c'est sur elles qu'il faut mettre l'accent. Les mathématiques, quant à elles, sont
généralement rapportées, parallèlement aux langues, et par les deux groupes de
répondants, comme étant une matière nécessaire.
L'éducation artistique et l'ouverture technologique est une matière rapportée
par les deux groupes de répondants comme une matière en surplus, qui n'a pas
d'importance, qui ne sert pas la formation des élèves, pour laquelle les enseignants
n'ont pas la formation requise et qui a besoin de spécialistes et de moyens. Sur les 12
répondants qui l'ont rapporté dans leur discours, un seul lui reconnaît une importance
dans la formation des élèves (sujet 28).
Les sciences sociales, l'instruction islamique et l'éducation physique sont
peu rapportées dans le discours des répondants. La première est évoquée par deux
sujets seulement (12 et 29); ils pensent que c'est une matière secondaire et qu'elle
n'est pas nécessaire à la formation de l'élève. La deuxième est évoquée par trois
personnes; deux pensent qu'elle est nécessaire (12 et 32) et l'autre dit qu'elle est
secondaire et que l'élève peut l'apprendre chez lui (sujet 29). La troisième est
évoquée par un seul répondant, et il pense qu'elle n'est pas nécessaire.
Quant à l'activité scientifique, qui nous intéresse particulièrement dans cette
recherche, le contexte dans lequel elle est rapportée est nettement différent selon que
les répondants considèrent que toutes les matières sont nécessaires ou non. Les
premiers soulignent que c'est une matière qu'il faut enseigner parce qu'elle vise
l'enseignement moderne et qu'elle permet le développement de certaines habiletés
chez l'élève, etc. (sujets 4, 19, 25 et 27); les seconds disent que son enseignement est
difficile, voire impossible, parce qu'il y a trop de matières pour les élèves et les
enseignants, parce que son enseignement nécessite beaucoup de moyens (matériel, du
concret, laboratoire), parce que les enseignants ne sont pas formés dans le domaine, et
parce que cette matière a besoin par conséquent d'enseignants spécialisés (sujets 5,
13,15,18 et 26).
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Rappelons que trois questions ont été introduites dans le questionnaire pour
identifier la place que les répondants accordent à chacune des disciplines composant
le curriculum. Nous présentons maintenant l'analyse des réponses obtenues à leur
sujet.
2.2 L'ordre d'importance accordé à chacune des matières scolaires
La deuxième question de l'entrevue est la suivante: voici la liste des
disciplines scolaires inscrites au curriculum du premier cycle de l'enseignement
fondamental (voir le questionnaire). Classez-les selon l'ordre d'importance que vous
leur accordez dans la formation des élèves. Expliquez pourquoi vous avez choisi ce
classement.
2.2.1 Le classement des différentes matières selon leur ordre d'importance
Le tableau 16 rapporte la répartition des répondants selon l'ordre
d'importance qu'ils accordent à chacune des matières scolaires. L'annexe 13 reprend
cette répartition sous forme d'histogrammes.
Nous pouvons remarquer l'importance accordée à la langue arabe suivie de
l'instruction islamique, puis des mathématiques et du français: ce sont 20 répondants
(soit 62,5 %) qui ont classé la langue arabe en première position, et seulement quatre
répondants (12,5 %) ont accordé à cette matière une des places supérieures à la
troisième position; 17 répondants (53,1 %) ont choisi l'instruction islamique en
première ou en deuxième position, avec un mode53 en position 2; 20 (62,5 %) ont
choisi les mathématiques en deuxième ou en troisième position; 15 (46,9 %) ont
choisi la langue française en troisième ou quatrième position, avec un mode en
troisième position. L'activité scientifique a été choisie en quatrième et cinquième
positions par 19 répondants (59,4 %), avec un mode en cinquième position. Pour les
Le terme "mode" désigne ici le mode statistique.
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sciences sociales, le mode est à la position 6. La matière d'éducation artistique et
l'ouverture technologique est choisie par 19 répondants (59,4 %) en septième et
huitième positions, avec un mode à la septième position. La dernière position revient
à l'éducation physique: ce sont 25 répondants (78,1 %) qui l'ont choisie en septième
et huitième positions, avec un mode à la huitième position.
Tableau 16
Répartition des répondants selon l'ordre d'importance qu'ils accordent à chacune des matières
scolaires
Ordre Matières scolaires
d'importance h-actsc h-art h-phys h-relig h-arabe h-fran h-math h-social
1 3 0 0 6 20 4 3 0
9,4% 0,0% 0,0% 18,8 % 62,5 % 12,5 % 9,4% 0,0%
2 1 1 0 11 7 3 10 0
3,1 % 3,1 % 0,0% 34,4 % 214> % 9,4% 31,2 % 0,0%
3 4 1 2 3 3 9 10 2
12,5 % 3,1 % 6,2% 9,4% 9,4% 28,1 % 31,2 % 6,2%
4 8 1 0 3 1 6 6 4
25 % 3,1 % 0,0% 9,4% 3,1 % 18,8 % 18,8 % 12,5 %
5 11 6 1 2 0 2 2 6
34,4 % 18,8 % 3,1 % 6,2% 0,0% 6,2% 6,2% 18,8 %
6 3 3 3 3 1 3 1 11
9,4% 9,4% 9,4% 9,4% 3,1 % 9,4% 3,4% 34,4 %
7 0 10 11 2 0 3 0 4
0,0% 31,2 % 34,4 % 6,2% 0,0% 9,4% 0,0% 12,5 %
8 0 9 14 2 0 1 0 3
0,0% 28,1 % 43,8 % 6,2% 0,0% 3,4% 0,0% 9,4%
Valeur 1 1 1 0 0 1 0 2
manquante 3,1 % 3,1 % 3,1 % 0,0% 0,0% 3,4% 0,0% 6,2%
Total 32 32 32 32 32 32 32 32
100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%
Légende:
h-actsc: activité scientifique; h-art: éducation artistique et ouverture technologique; h-phys:
éducation physique; h-relig: instruction islamique; h-arabe: langue arabe; h-fran: langue
française; h-math: mathématiques; h-social: sciences sociales.
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L'ordre d'importance de chacune des matières, en considérant les valeurs
moyennes des positions qui ont été accordées à chacune d'elles, est rapporté dans le
tableau 17. La langue arabe est considérée comme étant la matière la plus importante,
suivie des mathématiques, de l'instruction islamique et de la langue française;
viennent ensuite l'activité scientifique, les sciences sociales, l'éducation artistique et
l'ouverture technologique et, enfin, l'éducation physique. Le classement selon la
fréquence et le classement selon la moyenne donnent sensiblement les mêmes
résultats; la seule différence est que l'instruction islamique et les mathématiques se
«disputent» la deuxième et la troisième positions.
Tableau 17
Ordre d'importance accordé par les répondants aux différentes matières scolaires (valeurs
moyennes)







Éducation artistique et ouverture technologique 6,4
Éducation physique 7
Les analyses d'association ne montrent pas de liens statistiquement
significatifs entre la variable «ordre d'importance des différentes matières» et
d'autres variables, comme le type de formation poursuivi par les instituteurs
(monolingue / bilingue), le type de matières enseignées (celles rattachées à la langue
arabe et celles rattachées à la langue française), le niveau d'enseignement, le fait de
considérer que toutes les disciplines scolaires sont nécessaires ou non, etc.
2.2.2 Les justifications du classement retenu pour chacune des matières
Quelles sont les justifications qui accompagnent le classement des
différentes matières par les répondants? Notons d'abord, et avant de présenter les
résultats de l'analyse, que le nombre de répondants qui ont accompagné leur
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classement par des justifications varie selon la matière scolaire considérée: 29
répondants (90,6 %) pour la langue arabe, 22 (68,8 %) pour l'instruction islamique,
21 (65,6 %) pour les mathématiques, 20 (62,5 %) pour la langue française, 19 (59,4
%) pour l'éducation physique, 17 (53,1 %) pour l'éducation artistique, 16 (50 %)
pour l'activité scientifique et seulement huit (25 %) pour les sciences sociales.
L'analyse du corpus permet de dégager neuf types de justification (tableaux
18 à 25). Notons que ces types de justification sont obtenus par l'analyse du corpus
qui accompagne le classement de l'ensemble des matières; ce n'est qu'ultérieurement
que nous avons cherché à savoir quelles sont les justifications qui caractérisent
chacune de celles-ci. Soulignons enfin, et avant de présenter les résultats, que, pour
chaque matière, le nombre de justifications utilisées par chaque répondant est
relativement bas: la moyenne varie entre 1,2 et 1,6 types de justification par
répondant pour chacune de ces matières.
Tableau 18
Principaux types de justifications accompagnant le classement de l'ensemble des matières lors de
leur classement selon leur ordre d'importance
1. Justifications se référant à l'utilité de la matière pour l'élève dans la société: lui permettre d'y être
fonctionnel
2. Justifications se référant à l'utilité de la matière pour l'ouverture sur d'autres sociétés
3. Justification se référant à l'importance relative de la matière concernée par rapport à d'autres
matières (moins importantes, plus importantes, complémentaires, etc.)
4. Justifications se référant au type de formation et à la nature des apprentissages que la matière
concernée assure aux élèves
5. Justifications se référant à la motivation des élèves
6. Justifications se référant au parcours scolaire des élèves
7. Justification se référant à la formation des instituteurs
8. Justifications se référant aux moyens que nécessite l'enseignement de certaines matières
9. Justifications se référant à des expressions «valises» (c'est une matière scientifique, c'est une
langue seconde, etc.)
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Cas de la langue arabe
Si ce sont 29 répondants qui ont accompagné le classement de la langue
arabe par des justifications, peu de discours a été produit par ceux-ci; les réponses de
chaque répondant se résument généralement en une phrase ou deux. Trois types de
justifications se dégagent principalement de l'analyse de ce discours: le premier se
réfère à la place que cette matière représente pour le pays, le deuxième se réfère à son
importance pour l'apprentissage des autres matières, le troisième se réfère à sa
qualification comme étant une matière fondamentale ou une matière qui permet
d'acquérir les apprentissages de base (tableau 19).
Tableau 19
Principales justifications accompagnant le classement de la langue arabe (29 réponses)
Justifications Net %
1 (1). C'est une matière qui reflète l'identité linguistique du pays 19 (65,5 %)
2 (3). C'est une matière nécessaire à l'apprentissage des autres matières 10 (34,5 %)
3 (4). C'est une matière fondamentale qui permet les apprentissages de base 6 (20,7 %)
Dans le premier type de justification, les répondants considèrent que la
langue arabe occupe la position qu'ils lui donnent parce que c'est la langue
maternelle et parce qu'elle assure l'identité linguistique du pays. Par exemple,
«C'est notre langue; c'est la langue maternelle» (S3).
«C'est notre langue maternelle. L'élève doit apprendre d'abord sa langue maternelle» (S6).
«C'est notre langue originelle, il faut lui donner une grande importance» (S9).
«La langue arabe est donc un élément de notre originalité et de notre identité» (S20).
«La langue arabe, parce que nous sommes des Arabes» (S24).
Dans le deuxième type de justification, les répondants se réfèrent surtout au
fait que la langue arabe est une matière qui prime sur les autres et qu'elle est
nécessaire pour pouvoir les apprendre. Par exemple,
«Celui qui ne connaît pas la langue ne peut pas connaître les autres matières comme les
sciences sociales ou autres. C'est avec la langue que l'élève parvient à acquérir les autres
connaissances» (SI).
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«En premier lieu l'élève doit maîtriser la langue, parce qu'elle est le moyen avec lequel il va
apprendre toutes les autres choses, toutes les autres matières» (S 13).
«Quand les élèves maîtrisent leur langue originelle, nous pouvons leur enseigner d'autres
matières» (S 15).
«Si l'élève n'apprend pas la langue arabe, il ne va pas pouvoir apprendre les autres matières»
(S25).
Enfin, dans le troisième type de justification, les répondants se réfèrent à la
langue arabe comme étant une matière fondamentale ou une matière qui permet les
apprentissages de base (lire et écrire). Par exemple,
«L'arabe et les mathématiques sont des matières que j'aime, ce sont des matières fondamentales
et importantes» (S2).
«Ce qui est très important c'est la lecture et l'écriture, puis apprendre à compter et l'éducation
islamique» (S4).
«La langue arabe est une matière fondamentale nécessaire à l'enfant» (S24).
«La langue arabe est une matière fondamentale. C'est une matière dans laquelle l'élève apprend
l'expression, la construction des phrases et de paragraphes et la lectiu-e» (S31).
Cas de l'instruction (éducation) islamique
Malgré le grand nombre de répondants qui ont accompagné le classement de
cette matière par des justifications, celles-ci renvoient principalement à deux thèmes:
le premier se réfère à l'importance que représente cette matière pour la société
marocaine, le deuxième à la formation qu'elle assure à l'élève (tableau 20).
Tableau 20
Principales justifications accompagnant le classement de l'instruction islamique (22 réponses)
Justifications Net %
1 (1). C'est une matière qui reflète l'identité religieuse du pays 16 (72,7 %)
2 (4). C'est une matière qui assure une bonne éducation des élèves 10 (45,5 %)
Les répondants ayant évoqué la première justification rappellent que le
Maroc est un pays musulman et que la société est une société musulmane. L'école, à
côté de la maison, doit jouer un grand rôle dans l'initiation de l'enfant à sa religion.
Par exemple.
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«Si nous considérons le côté religieux, puisque nous sommes Marocains et musulmans, il faut
prendre soin de l'éducation islamique» (SI).
«Parce que la religion du pays est l'islam. Il faut donc enseigner cette matière et lui donner une
grande importance» (S 15).
«L'élève doit apprendre sa religion. Dès le jeune âge il faut qu'il apprenne les principes de sa
religion» (S 13).
«L'éducation islamique est très importante; puisque nous sommes dans un pays musulman.
C'est une priorité que l'élève connaisse sa religion» (S24).
«Parce que nous sommes un pays musulman. Nous sommes dans une société musulmane qui se
base sur certains principes, et qui font qu'une personne est considérée comme un bon citoyen ou
non» (S26); etc.
Dans le deuxième type de justification, l'instruction islamique est considérée
comme une matière qui assure une éducation de la personne, le terme étant utilisé
dans le sens d'une transmission de certaines valeurs sociales (respect des autres,
bienséance, distinction entre le bon et le mauvais, etc.). Par exemple,
«11 faut éduquer l'individu. En réalité c'est au départ l'éducation islamique qui doit servir pour
l'éducation de l'enfant; parce que si l'enfant sort du chemin tu ne peux pas le ramener après»
(S2).
«Nous apprenons à l'enfant comment se comporter avec ses amis, comment se comporter avec
les gens dans la société, comment se comporter avec les parents à la maison, etc. L'éducation
doit se baser sur le respect, sur la bienséance» (S7).
«Si tu n'éduques pas l'élève une éducation islamique et tu ne lui enseignes pas la bienséance,
comment il va sortir à la société?» (SIO).
«L'éducation islamique ce n'est pas juste un apprentissage du Coran, mais c'est une façon de
vivre. L'élève y apprend comment se comporter avec ses parents, avec les autres, dans la
rue...». «Même dans la nomination du ministère de l'Éducation nationale le terme d'éducation
précède celui de l'enseignement» (S28).
Cas des mathématiques
Trois types de justification accompagnent le classement des mathématiques
(tableau 21).
Tableau 21
Principales justifications accompagnant le classement des mathématiques (21 réponses)
Justifications Net %
1 (1). C'est une matière utile à l'élève dans la société 8(38,1 %)
2 (3). C'est une matière scientifique ou qui accompagne l'activité scientifique 10 (47,6 %)
3 (4). C'est une matière qui permet certains apprentissages importants 3 (14,3 %)
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Le premier type de justification est celui de l'utilité des mathématiques pour
l'élève dans la vie de tous les jours, en lui permettant de fonctionner dans la société:
l'élève apprend dans cette matière les opérations rudimentaires qui lui permettent
d'effectuer, entre autres, les petites opérations d'achat sans problème. Par exemple,
«Si on l'envoie à l'épicerie (l'enfant), par exemple, pour aller acheter, c'est nécessaire de savoir
compter» (S6).
«Dans la vie quotidienne les mathématiques sont toujours présentes. L'élève, s'il veut acheter
quelque chose, doit savoir combien ça coûte, combien le marchand doit lui remettre...» (SI 1).
«L'élève en a besoin dans sa vie de tous les jours. Il faut qu'il les maîtrise dès le début. Dans ses
opérations quotidiennes, dans sa vie, il rencontre beaucoup de choses se rapportant à l'addition,
à la soustraction...» (S 13).
«Les mathématiques en premier, parce qu'elles sont utilisées dans l'interaction, dans la vie de
tous les jours» (S 16).
«Parce que les élèves les utilisent dans leur vie de tous les jours». «Par exemple, si tu l'envoies
pour acheter quelque chose, l'élève doit savoir calculer le change et ce qu'il doit donner aux
autres» (S 18).
Le deuxième type de justification se réfère aux mathématiques comme
matière scientifique ou comme matière rattachée aux sciences et à la technologie. Par
exemple,
«C'est une matière scientifique» (S9, S21, S23, S25, S27).
«Elles sont importantes, surtout avec l'informatique et avec la technologie» (S 10).
«Les mathématiques et l'activité scientifique doivent aller ensemble; les mathématiques sans
l'activité scientifique ce n'est pas possible...» (S17).
«Les mathématiques et l'activité scientifique sont des matières scientifiques» (S21).
«Les mathématiques c'est comme l'activité scientifique, c'est une matière scientifique» (S22).
Le troisième type de justification se réfère aux types d'apprentissage que
permet l'enseignement des mathématiques, comme celui du calcul, de la géométrie,
etc. Par exemple,
«L'élève doit apprendre à calculer, à soustraire, etc.» (S 12).
«En mathématiques l'élève apprend des choses comme le calcul, les chiffres et la géométrie»
(S23).
«Les mathématiques sont nécessaires parce que les élèves y apprennent les couleurs, les formes,
les chiffres et l'argent» (S31).
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Cas de la langue française
Quatre types de justification accompagnent le classement de la langue
(tableau 22).
Tableau 22
Principales justifications accompagnant le classement de la langue française (20 réponses)
Justifications N et %
I (I). C'est une matière utile à l'élève dans la société marocaine 9 (45 %)
2 (6). C'est une matière nécessaire aux études supérieures 7 (35 %)
3 (3). C'est la langue seconde, et il est nécessaire de l'apprendre 11 (55 %)
4 (2). C'est une matière qui nous permet de communiquer avec les étrangers 5 (25 %)
Le premier type de justification est celui de la place que cette matière occupe
dans la société. Le français est nécessaire pour l'époque dans laquelle nous vivons et
permet de mieux fonctionner dans la société. Elle est, par exemple, la langue utilisée
dans plusieurs services administratifs, elle permet de comprendre des films et d'autres
émissions à la télévision, etc. Par exemple,
«... la langue française, pour que les élèves puissent, par exemple, regarder les films» (S6).
«Elle est nécessaire dans le domaine du travail» (S9).
«Le français est la langue avec laquelle les gens interagissent, parce que nous avons le français
partout, même au travail. L'enfant doit l'apprendre dès le début» (S19).
«Il faut donner au français un grand intérêt, parce que l'administration et tous les services sont
en français» (S25).
«Il y a aussi des films et les dessins animés à la télévision qui sont juste en français; l'élève va
pouvoir les comprendre» (S29).
Le deuxième type de justification renvoie au parcours scolaire des élèves.
L'apprentissage du français est vu comme une condition nécessaire pour pouvoir
poursuivre les études supérieures, surtout qu'à l'université les disciplines
scientifiques ne sont enseignées qu'en français. Par exemple,
«Parce que l'élève, quand il arrive au baccalauréat, c'est du français qu'il a besoin. Je vois
qu'après le baccalauréat l'arabe n'a plus de place, elle disparaît» (S2).
«Elle est aussi nécessaire pour les études universitaires» (S9).
«La langue française est très importante, parce que sans la langue française l'élève ne peut pas
continuer ses études supérieures» (SI I).
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«L'élève au primaire et au collège étudie les matières scientifiques en arabe, mais lorsqu'il a son
baccalauréat et qu'il arrive dans la faculté des sciences, il est nul en français...» (S27).
Le troisième type de justification se réfère tout simplement au fait que le
français est une langue seconde, et qu'il est nécessaire d'apprendre une deuxième
langue. Par exemple,
«Elle est nécessaire, parce que nous avons besoin d'une autre langue» (S8).
«C'est la deuxième langue au Maroc» (S9).
«Il faut que l'élève l'apprenne d'abord, parce que c'est la langue seconde» (S 14).
«Le français est la deuxième langue vivante» (S 15).
«11 faut une continuité; c'est la langue seconde et il faut s'occuper d'elle» (S27).
Enfin, le français est considéré comme étant une matière à apprendre pour
pouvoir communiquer avec les étrangers, avec les autres, puisqu'elle constitue une
langue internationale. Par exemple,
«S'il (l'élève) a l'occasion de partir à l'étranger, il va être capable de parler aux gens et de
communiquer avec eux» (S7).
«La langue française est le moyen de communication avec les autres» (S 12).
«Le français est une matière qui permet d'échanger avec l'autre monde» (522).
«La langue française est nécessaire pour les échanges avec les étrangers» (531)
Cas de l'activité scientifique
Trois des Justifications précédentes accompagnent le classement de l'activité
scientifique (tableau 23).
Tableau 23
Principales justifications accompagnant le classement de l'activité scientifique (16 réponses)
Justifications N et %
1 (4)^^^. C'est une matière qui permet à l'enfant de connaître les objets naturels qui
l'entourent ou de développer chez lui certaines habiletés scientifiques;
observation, manipulation, analyse, etc.
6 (37,5 %)
2 (8). C'est une matière difficile ou impossible à enseigner à cause du manque de
moyens
10 (62,5 %)
3 (9). C'est une matière scientifique, tout simplement 8 (50 %)
Dans les tableaux 19 à 25, les chiffres entre parenthèses se réfèrent aux numéros des justifications
rapportées dans le tableau 18.
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Six répondants justifient le classement de l'activité scientifique en se
référant à sa possibilité de participer à la formation des élèves en leur permettant de
connaître certains objets qui composent le monde qui les entoure ou d'apprendre
certaines habiletés scientifiques comme l'observation, la manipulation, l'analyse,
etc.55 Par exemple,
«De plus l'activité scientifique amène des phénomènes qui sont présents autour de nous». «Par
exemple, l'électricité, les roches, le sol, etc. sont toutes des choses avec lesquelles l'élève a un
contact quotidien, et lorsqu'il découvre des choses nouvelles en classe celles-ci l'attirent» (S8).
«L'activité scientifique ouvre les yeux des élèves sur le monde qui les entoure»; «l'élève n'arrive
à savoir c'est quoi les gaz, c'est quoi l'air, c'est quoi les solides et les liquides, par exemple, que
s'il apprend cette matière» (S25).
«Elle lui permet de chercher, d'analyser, de trouver les causes et les conséquences, de savoir
pourquoi les gaz existent...» (S26).
Dans le discours de dix des 16 répondants ayant accompagné le classement
de cette matière par des justifications (soit 62,5 %, c'est-à-dire plus que la moitié),
l'activité scientifique ne peut pas s'enseigner, et lorsqu'elle l'est, son enseignement
ne peut pas être réussi, parce que les moyens nécessaires (moyens d'illustration,
produits, laboratoires, etc.) ne sont pas disponibles. Par exemple,
«Tant qu'il n'y a pas de moyens, tant qu'il n'y a pas de laboratoires, il n'y a pas d'activité
scientifique» (S 12).
«Tant qu'il (l'instituteur) n'a pas les moyens pour leur enseignement, il ne peut pas enseigner
ces matières (activité scientifique et éducation artistique)» (S 18).
«Au collège et au lycée ils ont des salles spécialisées, mais pas ici. Nous nous fatiguons pour
chercher à rassembler les moyens nécessaires à son enseignement; parce que sans ces moyens il
impossible de l'enseigner» (S27)
«Avec le manque de moyens d'enseignement l'instituteur est incapable de transmettre les
savoirs aux élèves. Tout cours sans moyens d'enseignement est un cours incomplet» (S31)
«Nous n'avons pas de salles spécialisées, de laboratoires; nous utilisons juste des choses très
simples comme l'eau et le café»; «j'aurais aimé qu'on dispose de laboratoires, même simples,
pour que les élèves puissent savoir c'est quoi la science» (S 10)
55 Rappelons que les questions 11 et 12 vont nous permettre d'explorer plus en détail les
représentations des instituteurs quant aux finalités et aux contenus qui doivent caractériser cette
matière.
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Dans le discours de huit répondants, le classement de l'activité scientifique
est justifié tout simplement par le fait que cette matière est, avec les mathématiques,
une matière scientifique. Par exemple,
«Les mathématiques et l'activité scientifique doivent aller ensemble, ce sont des matières
scientifiques» (S 17).
«L'activité scientifique est une matière scientifique» (S 19).
«Les mathématiques et l'activité scientifique sont des matières scientifiques, elles ont un
avenir» (S21).
«L'activité scientifique est une matière scientifique complémentaire. Elle est complémentaire
aux mathématiques» (S23).
«L'activité scientifique est une matière scientifique importante» (S27).
Cas de l'éducation artistique et ouverture technologique
Trois principales justifications accompagnent le classement de l'éducation
artistique: la formation des élèves, la motivation des élèves et les moyens
d'enseignement (tableau 24). Pour la première justification, les répondants disent que
l'éducation artistique permet avant tout de découvrir les dons et les talents des élèves,
qu'elle permet de faire émerger les capacités artistiques qui se cachent au sein de
ceux-ci. Par exemple,
«Il faut découvrir les dons et le talent de l'enfant. Il faut que l'enfant nous montre ses dons». «Il
(l'élève) va donner quelque chose; nous pouvons sortir de lui quelque chose» (S3).
«C'est là qu'on découvre vraiment ce que l'élève a comme compétence artistique» (SI I).
«À l'intérieur de l'enfant se cachent des trésors; il faut des personnes qui vont chercher ces
trésors et donner à l'enfant l'occasion de création». «A plusieurs reprises les enfants peuvent te
surprendre par des choses auxquelles tu ne t'attends pas, dans le dessin, le théâtre, la musique, la
danse, etc.» (S 12).
«En éducation artistique et ouverture technologique l'élève a des capacités et des dons qu'il peut
exprimer» (S22).
Tableau 24
Principales justincations accompagnant le classement de l'éducation artistique (17 réponses)
Justifications N
1 (4). C'est une matière qui permet de découvrir les dons et les talents artistiques des
élèves
9 (52,9 %)
2 (5). C'est une matière que les élèves aiment et pour laquelle ils ont de la motivation 6 (35,3 %)
3 (8). C'est une matière difficile ou impossible à enseigner à cause du manque de moyens 6 (35,3 %)
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Dans le deuxième type de justification, les répondants disent que l'éducation
artistique est une matière que les élèves aiment beaucoup et qui leur permet de se
détendre après d'autres apprentissages considérés difficiles. Par exemple,
«Dans l'éducation physique et l'éducation artistique l'enfant a une motivation»; «l'enfant, si tu
lui demandes ce qu'il aime le plus, il va dire que c'est l'éducation artistique et l'éducation
physique et il ne va pas évoquer les autres matières» (S 16).
«En éducation artistique l'élève libère son énergie. C'est une activité qu'il fait à la fin en jouant
et en s'amusant» (S28).
«L'éducation artistique rentre avec l'éducation physique. L'élève aime ces matières» (S30).
«Ils (les élèves) aiment beaucoup cette matière» (S3I).
Dans le troisième type de justification, celui se référant aux moyens, les
répondants rapportent les mêmes idées déjà évoquées en réponse à la question 1 ou
dans le discours qui a accompagné le classement de l'activité scientifique: manque de
laboratoires, manque de moyens d'enseignement, moyens chers pour des enfants qui
trouvent déjà des difficultés à se procurer le minimum nécessaire comme le crayon, le
cahier, etc. Par exemple,
«Mais, c'est dommage que l'école, pas juste notre école mais toutes les écoles, ne dispose pas de
laboratoires. Parce que cette matière doit être enseignée dans des laboratoires, des laboratoires
spécialisés, pour qu'elle puisse jouer son rôle» (S7).
«Le problème que nous avons est celui des moyens. Tu sais que la plupart des enfants
marocains sont pauvres et les moyens demandés sont très chers. Peu d'enfants, par exemple,
sont capables de se procurer la peinture» (S 15).
«Tant qu'il (l'instituteur) n'a pas les moyens pour leur enseignement, il ne peut pas enseigner
cette matière» (S 18).
Cas de l'éducation physique
Quatre types de justifications accompagnent le classement de l'éducation
physique: la formation des élèves, la motivation des élèves, la formation des
instituteurs et les moyens d'enseignement (tableau 25).
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Tableau 25
Principales justiHcations accompagnant le classement de l'éducation physique (19 réponses)
Justifications Net %
1 (4). C'est une matière nécessaire à la santé des élèves 4(21,1 %)
2 (5). C'est une matière que les élèves aiment et pour laquelle ils ont de la motivation 7 (36,9 %)
3 (7). C'est une matière pour laquelle les instituteurs ne sont pas formés et qui a besoin
d'un spécialiste pour être enseignée
10 (52,6 %)
4 (8). C'est une matière difficile ou impossible à enseigner à cause du manque de
moyens
7 (36,8 %)
Dans le premier type de justification, les répondants disent que cette matière
permet un bon développement de l'enfant sur le plan physique (santé physique) et sur
le plan psychologique (socialisation et santé mentale). Par exemple,
«L'éducation physique participe à la construction du corps. L'éducation physique aide à sortir de
l'isolement»; «la personne peut avoir, par exemple, un complexe, mais en pratiquant cette
matière elle peut s'intégrer à la société et sortir du monde de renfermement et d'isolement» (SI).
«On ne peut pas s'en passer. Nous connaissons l'adage qui dit: "un esprit sain dans un corps
sain"». «C'est l'éducation physique qui assure en grande partie la santé du corps» (12).
«C'est cormu, l'éducation physique est nécessaire pour le corps» (S13).
Dans le deuxième type de justification, celui de la motivation des élèves, les
répondants disent que les élèves aiment beaucoup cette matière, comme ils aiment
l'éducation artistique. Par exemple,
«Il (l'élève) est très motivé pour cette matière» (SU).
«Si tu amènes les élèves à l'éducation physique, ils peuvent oublier toutes les autres matières et
se concentrer sur cette matière toute seule» (S 14).
«Les matières que les enfants aiment sont l'éducation artistique et l'éducation physique» (S 16).
«L'éducation physique est la matière préférée des élèves. Ils ont un grand désir pour apprendre
cette matière» (S31).
Les justifications se référant à la formation des instituteurs sont les plus
évoquées par les répondants, puisqu'elles sont rapportées par environ la moitié de
ceux-ci (dix sur 19, soit, 52,6 %). Ces répondants soulignent que, comme en activité
scientifique et en éducation artistique, ils ne sont pas formés pour assumer cette
matière (qui leur est imposée) et qu'ils souhaitent le recours à un spécialiste pour son
enseignement. Par exemple,
«11 faut qu'elle soit au niveau, et qu'elle soit assumée par des spécialistes. Il faut avoir une
personne spécialisée dans le domaine» (S3).
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«Le problème est que les instituteurs ne sont pas formés dans ce domaine» (S5).
«À l'école je préfère qu'elle ne soit pas enseignée, parce qu'il n'y a pas de personnes
spécialisées» (S 10).
«L'instituteur ne peut être en même temps un homme de religion, im hoimne de science, un
linguiste, un artiste... C'est au-delà de nos capacités» (S26).
«Nous avons d'abord besoin d'une formation; moi je n'ai pas une formation dans cette matière»
(S27).
Le quatrième type de justification est celui se référant aux moyens
d'enseignement: comme dans le cas de l'activité scientifique et de l'éducation
artistique, les instituteurs déplorent le manque de moyens et considèrent que cela
constitue un obstacle à l'enseignement de l'éducation physique. Ds disent que les
terrains ne sont pas bien aménagés, qu'il n'y a pas de vestiaires et de douche, que les
élèves et les instituteurs n'ont pas de tenu de sport, etc. Par exemple,
«Il n'y a pas de terrain dans les écoles pour enseigner cette matière» (S5).
«Il faut ajouter à cela l'absence de tenues de sport». «L'élève arrive à l'école avec ses vêtements
de tous les jours, il les garde poiu l'éducation physique et il retourne à la maison comme ça avec
sa sueur» (S9).
«Pour l'éducation physique, il n'y a pas de moyens» (SIS).
«Nous ne disposons pas de moyens pour le sport; l'élève a besoin de vêtements de sport, il a
besoin d'un endroit spécialisé poiu prendre sa douche lorsqu'il transpire...» (S25).
<Je peux te montrer la fiche pour voir ce qui est demandé de l'instituteur; mais regarde l'état du
terrain...» (S32).
Cas des sciences sociales
Enfin, les sciences sociales constituent la matière dont le classement a été
accompagné par le moins de justifications de la part du plus petit nombre de
répondants (huit seulement). Quatre se réfèrent aux types d'apprentissages qu'elle
peut permettre. En effet, pour eux, cette matière permet à l'élève d'apprendre
l'histoire et la géographie de son pays, et aussi du monde. Par exemple,
«Ça concerne l'histoire et la géographie. L'élève peut connaître l'histoire du pays et la
géographie du monde» (S 10).
«C'est pour connaître l'histoire du pays» (SIS).
«Les sciences sociales, avec l'éducation islamique, permettent à l'élève de connaître son histoire
et l'histoire de son pays. Il va aussi connaître la situation géographique de son pays» (S28).
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«Les sciences humaines sont riches en histoire du Maroc. Celui qui ignore l'histoire de son pays
ignore son passé et son futur» (S31).
Les quatre autres répondants ont fourni trois types de justifications
différentes, mais qui indiquent toutes que son enseignement n'est pas nécessaire ou
n'est pas utile. Pour le premier, il important de mettre l'accent d'abord sur les
matières fondamentales, comme les langues. Pour deux autres, il est possible
d'attendre plus tard pour enseigner cette matière, puisque les contenus qu'elle
véhicule peuvent s'apprendre à l'extérieur de l'école. Pour le dernier, les élèves
n'aiment pas cette matière parce qu'elle est compliquée, et qu'il faut la simplifier
plus.
Un tableau résumant les types de justification ci-dessus, avancés par les
répondants pour le classement de chacune des matières scolaires, sera présenté au
moment de la discussion des résultats (tableau 52).
2.3 Le temps d'enseignement consacré aux différentes matières
La question 3 a été formulée comme suit: Combien de temps (heures et
minutes) consacrez-vous par semaine aux dijférentes disciplines scolaires (voir
tableau b en annexe 5a)Pourquoi?
Aucun des répondants n'a complété le tableau qui accompagnait la question.
Ds nous ont tous (les 32) renvoyés à la grille-horaire ministérielle. Les justifications
avancées vont toutes dans le même sens: ils considèrent qu'ils sont contrôlés et ne
peuvent apporter les modifications désirées à la grille-horaire. Par exemple,
«Puisque les responsables nous ont donné un emploi du temps, nous devons le respecter» (S6).
«L'emploi du temps nous est imposé, et nous l'appliquons. Je ne change le temps d'aucune
matière» (S32).
<Je suis tenu de respecter l'emploi du temps officiel. Il ne faut pas le modifier. Il est signé par
les responsables». «Nous le considérons comme le Coran. Ils sont comme ça les responsables.
S'ils m'avaient donné la liberté de le modifier, je l'aurais modifié» (S5).
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«Si tu reçois la visite de l'inspecteur, il rentre, il regarde sa montre et le découpage horaire et s'il
trouve que tu as dépassé les trente minutes réservées à cette matière, il te demande de passer à
l'autre matière» (S 12).
Les répondants disent que la pratique les oblige occasionnellement à faire
quelques changements, dont ils ne peuvent estimer la durée. Ils ont alors expliqué
verbalement de telles modifications. L'analyse des contextes lexicaux dans lesquels
apparaissent chacune des matières scolaires composant le curriculum permet de
comprendre ces modifications, d'une part, et les justifications qui les accompagnent,
d'autre part (voir annexe 14).
Comme le montre clairement la lecture de ces extraits lexicaux, deux
matières profitent d'un supplément de temps par rapport à ce qui est prévu dans la
grille-horaire: ce sont la langue arabe et les mathématiques. Les raisons avancées
pour justifier cet ajout de temps sont principalement de trois sortes:
1. ces matières sont des matières fondamentales;
2. les élèves ont des lacunes dans ces matières et n'ont pas encore acquis les
connaissances nécessaires requises au niveau scolaire considéré;
3. le contenu programmé et les démarches préconisées dans ces matières sont
longs et prennent plus de temps que ce qui est demandé (expliquer le cours,
discuter avec les élèves, appliquer, faire un grand nombre d'exercices, etc.).
Mais, quelles sont les disciplines qui fournissent ces deux matières en temps
supplémentaire dont elles ont besoin? Les contextes lexicaux dans lesquels sont
rapportées chacune des autres matières nous donnent des éléments de réponse à cette
question. Commençons par l'éducation artistique et ouverture technologique (nous
abordons les matières en partant de celles qui fournissent plus de temps vers celles
qui en fournissent moins). Les neuf répondants ayant évoqué cette matière dans leur
discours disent tous qu'ils lui enlèvent un peu de temps (ou tout le temps) pour
l'ajouter à la langue et aux mathématiques. Parfois, les instituteurs disent qu'ils
chargent les élèves de faire les travaux demandés dans cette matière chez eux.
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En plus de l'éducation artistique, il y a l'éducation islamique qui foumit
parfois la langue arabe en temps. Les quatre répondants qui ont évoqué l'instruction
islamique dans leur discours disent tous qu'ils lui prennent un peu de temps pour
l'ajouter à la langue arabe.
L'activité scientifique foumit aussi parfois du temps à la langue arabe,
puisque sur les six répondants ayant évoqué cette matière dans leur discours, deux
disent qu'ils lui prennent un peu de temps pour l'ajouter à la langue; les quatre autres
disent que le temps qui lui est réservé est suffisant. Peu de répondants ont évoqué
l'éducation physique et les sciences sociales dans leur discours; deux seulement pour
la première et un pour la deuxième.
2.4 La distinction entre matières fondamentales et matières secondaires
Déjà l'analyse des réponses aux questions précédentes montre que les
répondants font une distinction nette entre matières fondamentales et matières
secondaires, en mettant dans le premier groupe les langues (arabe et française), les
mathématiques et, parfois, l'instruction islamique. Une question permettant
d'explorer spécifiquement cette dimension a été cependant prévue dans le
questionnaire. Elle était formulée comme suit: Considérez-vous qu'il existe une
distinction entre matières de base (ou fondamentales) et matières secondaires? Si
non, pourquoi? Si oui, comment définissez-vous les termes de matière fondamentale
et de matière secondaire? Quelles sont les matières que vous considérez comme
fondamentales ?
Comme le montre le tableau 26, seulement cinq répondants (15,6 %)
considèrent qu'il n'y a pas de distinction à faire entre matières fondamentales et
matières secondaires; pour 23 répondants (soit 71,9 %) une telle distinction existe bel
et bien. Les analyses d'association avec d'autres variables, comme les variables de
contexte (sexe, expérience d'enseignement, type de formation initiale poursuivie.
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types de matières enseignées, niveaux d'enseignement pris en charge, etc.) ou les
variables quantitatives explorées (si les répondants considèrent, ou non, que toutes les
disciplines sont nécessaires à la formation des élèves; le classement hiérarchique des
différentes matières), ne montrent pas de liens statistiquement significatifs.
Tableau 26
Répartition des répondants selon qu'ils considèrent ou non qu'il existe une distinction entre
matières fondamentales et matières secondaires
Distinction entre matières fondamentales et matières secondaires
Oui Non Valeur manquante Total
N 23 5 4 32
% 71,9 15,6 12,5 100
Quelles sont alors les matières que les instituteurs considèrent comme
fondamentales? Le tableau 27 montre que les matières qui sont considérées par les
répondants comme fondamentales sont principalement la langue arabe (22 répondants
parmi les 23 qui reconnaissent l'existence d'une distinction entre matières
fondamentales et matières secondaires, soit 95,7 %), les mathématiques (18
répondants, soit 78,3 %) et le français (15 répondants, soit 65,2 %). L'activité
scientifique et l'instruction islamique constituent un deuxième groupe, et sont
considérées comme matières fondamentales par cinq répondants chacune (soit 21,7
%). Notons au passage que l'instruction islamique, qui était considérée dans les
réponses aux questions 1 et 2 comme matière nécessaire à la formation des élèves et
qui occupait le deuxième rang (ou le troisième si on considère la moyenne) selon
l'ordre d'importance que lui accordent les instituteurs, ne se distingue pas ici avec les
trois premières matières comme étant une matière fondamentale. Enfin, l'éducation
artistique, l'éducation physique et les sciences sociales sont chacune considérées
comme matières fondamentales seulement par un répondant.
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Tableau 27
Nombre de répondants (N) ayant choisi chacune des matières scolaires comme matière
fondamentale (23 réponses^^)
Matières scolaires
Ara Math Fran Islam Acts Scso Edar Edph
N 22 18 15 5 5 I I I
% relatif 95,7 78,3 65,2 21,7 21,7 4,3 4,3 4,3
% absolu 68,8 56,3 46,9 15,6 15,6 3,1 3,1 3,1
Légende: Ara: langue arabe; Math: mathématiques; Fran: langue française; Islam: Instruction
islamique; Acts: activité scientifique; Scso: sciences sociales; Édar: éducation artistique et
ouverture technologique; Edph: Éducation physique.
Que désigne la notion de matière fondamentale? L'analyse des définitions
que les répondants ont donné à cette notion permet de dégager cinq principales
catégories thématiques (tableau 28).
Tableau 28
Principales catégories thématiques utilisées dans le discours des répondants pour définir la
notion de matière fondamentale (21 réponses)
Catégorie thématique N et %
I. C'est la base pour l'apprentissage des autres matières ou pour tout autre apprentissage 12(57,1 %)
2. C'est une matière nécessaire à la poursuite des études ultérieures 9 (42,9 %)
3. C'est une matière qui a plus de temps dans la grille-horaire 6 (28,6 %)
4. C'est une matière qui permet à l'élève d'acquérir certains apprentissages
fondamentaux (apprendre à lire, à écrire, à s'exprimer, etc.)
4(19,0%)
5. C'est tout simplement une matière importante ou nécessaire 8(38,1 %)
Dans la première, les matières fondamentales sont les matières sur lesquelles
se base l'apprentissage des autres matières; elles constituent donc les outils qu'il faut
fournir tôt à l'élève pour garantir de tels apprentissages. Par exemple,
«C'est une matière fondamentale, parce que c'est la base, c'est sur elle que se basent toutes les
autres» (S2).
«Les matières fondamentales sont les matières qui permettent de poursuivre et que tu rencontres
dans toutes les autres matières« (S5).
«Une matière est fondamentale, comme la langue, parce que c'est la base pour que l'élève puisse
poursuivre l'étude des autres matières». «S'il ne maîtrise pas la langue arabe ou la langue
française, comment va-t-il pouvoir étudier les sciences sociales ou l'éducation artistique, par
exemple? Ce n'est pas possible» (S9).
Le total des effectifs dans le tableau est supérieur au nombre de répondants (23) parce que chacun
de ceux-ci a retenu, en moyenne, trois matières.
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«Si l'élève est faible en langue arabe, il va être faible dans toutes les autres matières. C'est avec
la lecture que l'élève apprend les autres matières, parce que sans la lecture il ne pourra
comprendre ni les matières des sciences sociales, ni les matières de l'éducation islamique, ni les
autres matières; il ne pourra pas non plus les apprendre» (S 15).
«Si l'élève maîtrise la langue, il ne va avoir aucun problème avec les autres matières; la langue
est l'outil de travail» (S29).
La deuxième catégorie thématique rapportée pour définir la notion de
matière fondamentale est celle qui se réfère au parcours scolaire: ce sont les matières
fondamentales qui vont permettre à l'élève de poursuivre ses études s'il les maîtrise
comme il faut. Exemples:
«Les matières fondamentales sont fondamentales parce que l'élève va les trouver en deuxième
année, en troisième armée, en quatrième année, etc. Les matières fondamentales sont la base
pour l'enfant, pour qu'il ne soit pas déstabilisé dans ses études après» (S2).
«Par exemple, pour le primaire, lire, écrire et compter constituent une priorité. C'est une priorité
absolue: il faut que l'élève sache lire, écrire et compter; c'est indiscutable. S'il est faible dans ces
trois choses là, il ne peut pas aller très loin dans ses études» (84).
«Le français et les mathématiques sont nécessaires parce qu'elles sont fondamentales pour la
poursuite des études au collège et au lycée» (89).
«Celui-ci (l'élève) doit apprendre ses règles (la langue arabe) dès maintenant; sinon il va arriver
au lycée sans rien pouvoir faire parce qu'il ne connaît pas les règles» (818).
La troisième catégorie thématique renvoie à l'ordre d'importance que le
ministère de l'Éducation réserve à certaines matières, particulièrement en terme de
grille-horaire. En d'autres termes, une matière fondamentale est une matière pour
laquelle cette grille-horaire a réservé plus de temps, c'est une matière qu'on rencontre
tous les jours de la semaine. Par exemple,
«Ces matières sont fondamentales du point de vue de l'importance que leur accorde le
programme» (817).
«Ce sont eux (les responsables) qui leur réservent plus de temps que celui réservé aux autres
matières» (821).
«Il y a une distinction entre les matières fondamentales et les matières secondaires qui apparaît
à travers l'emploi du temps. Ils ont donné aux matières fondamentales plus de temps qu'aux
matières secondaires» (822).
«Les mathématiques, nous observons qu'elles reviennent tous les jours; elles sont présentes à
chaque jour de la semaine. Du lundi au samedi nous enseignons les mathématiques,
l'expression, la lecture et l'éducation islamique» (824).
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Dans la quatrième catégorie thématique, les répondants définissent une
matière fondamentale comme étant une matière qui permet certains apprentissages
considérés comme nécessaires: apprendre à lire, à écrire, à s'exprimer, etc. Par
exemple,
«Les matières fondamentales sont la base pour l'enfant ... Si l'élève parvient à lire, à écrire et à
compter c'est parfait; sinon, même s'il apprend le Coran ça ne sert à rien» (52).
«Pour la première année, par exemple, ce qui est fondamental c'est que l'élève parvienne à bien
écrire et à bien connaître les lettres. Pour les autres niveaux comme la troisième année c'est la
même chose en français. L'élève doit apprendre à distinguer les lettres, à les écrire et à lire des
mots» (513).
«Parce qu'en expression, par exemple, nous habituons l'élève à s'exprimer sur des choses qui
l'entourent. C'est à partir de cet âge que l'élève doit apprendre à s'exprimer et non plus tard»
(524).
Enfin, dans le cinquième thème, les répondants définissent la notion de
matière fondamentale par des expressions «valises» (matière importante, nécessaire,
etc.). Par exemple,
«Les matières fondamentales sont toujours fondamentales» (51).
«Les matières fondamentales sont la base» (510).
«Ces matières sont fondamentales parce qu'elles sont importantes pour l'enfant» (514).
«La langue arabe est fondamentale parce qu'elle est nécessaire pour l'enfant» (518).
«Comme je vous l'ai dit au début, elles sont fondamentales parce qu'elles sont importantes»
(S21).
En tout, en plus d'expressions générales (importantes, nécessaires, etc.), ce
sont principalement deux éléments qui sont utilisés pour définir la notion de matière
fondamentale: c'est une matière nécessaire à l'apprentissage des autres matières,
d'une part, et c'est une matière nécessaire à la poursuite des études, d'autre part. À
ces deux éléments s'ajoute aussi un argument «administratif»: le fait que la grille-
horaire leur réserve plus de temps. L'apport de ces matières en terme d'apprentissage
n'est rapporté que par quatre répondants, et il est exprimé en renvoyant au savoir lire,
écrire et compter, principalement.
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3. LE DEUXEME THEME: L'INTERDISCIPUNARITE
Quatre questions ont été utilisées pour explorer la dimension
interdisciplinaire. La première (question 6 du questionnaire) visait l'exploration de
l'interdisciplinarité curriculaire. En demandant aux instituteurs de nous décrire
comment ils planifient leurs activités d'apprentissage, nous voulions savoir, entre
autres, jusqu'à quel point ils prennent en considération les spécificités des différentes
matières et leur complémentarité dans ce processus et, si c'est le cas, comment ils
procèdent pour y parvenir. La deuxième question (question 7) visait l'exploration de
la position des enseignants vis-à-vis de l'interdisciplinarité afin de savoir s'ils la
considèrent intéressante ou non et pourquoi. La troisième question (avec deux sous-
questions, 8a et 8b) avait pour but d'explorer les dimensions pratiques de
l'interdisciplinarité (interdisciplinarité didactique et pédagogique) afin de savoir
comment les enseignants mettent en œuvre l'interdisciplinarité et quelles sont les
disciplines qu'ils privilégient à cet effet. La quatrième question est spécifique à
l'enseignement des sciences: elle visait l'exploration de la place que l'activité
scientifique occupe dans les pratiques interdisciplinaires.
3.1 Procédure de planification des cours
Rappelons que la question 6 était formulée comme suit: Décrivez brièvement
comment vous procédez pour planifier vos cours.
L'analyse du contenu des réponses fournies par les instituteurs à cette
question permet de dégager les catégories thématiques rapportées dans le tableau 29.
Plus des deux tiers des instituteurs qui se sont exprimés sur la question (23
parmi les 29, soit 73,3 %) évoquent les ressources utilisées pour réaliser la
planification. Tous disent qu'ils recourent au manuel (qu'ils nomment aussi la
«référence») en adaptant les planifications qui y sont proposées en fonction des
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besoins: ils lisent ces planifications; ils enlèvent certains contenus jugés inutiles; ils
simplifient ce qui leur paraît difficile; etc. Par exemple,
«Au premier degré, nous nous basons sur la référence, le manuel; après nous pouvons adapter.
Nous nous basons sur la référence, sur le programme, pour prendre l'idée générale du cours;
après, nous avons le droit d'adapter» (S3).
«Moi lorsque je veux préparer un cours, je commence par lire la référence, en entier; je la lis
pour comprendre d'abord, pour savoir ce qui est demandé, et après je prépare le cours... J'essaie
de savoir si je dois tout garder ou si je dois ajouter des choses» (S 17).
<Je lis le programme, c'est-à-dire le manuel, et je le relis à plusieurs reprises pour savoir ce qui
est utile pour moi et ce qui n'est pas utile. Ce qui est utile, je l'écris dans ma préparation» (S 19).
«Nous ne préparons pas les cours, il y a une référence qui nous aide. Tu prends le manuel du
ministère, tu regardes le sujet que tu vas enseigner, mais tu l'adaptes; nous essayons de se
centrer sur ce qui est intéressant» (S26).
Tableau 29
Principales catégories thématiques qui se dégagent de l'analyse du contenu des réponses portant
sur les procédures de planification des cours (29 réponses)
Catégorie thématique Net %
1. Ressources utilisées pour la planification et modalités de leur utilisation 23 (79,3 %)
2. Justifications du recours aux ressources choisies 7(24,1 %)
3. Éléments à prendre en considération lors de la planification:
3a. Le niveau des élèves
3b. Les moyens d'enseignement
14 (60,9 %)
6 (20,7 %)
4. Description des étapes retenues dans la planification 5 (17,2 %)
Selon la deuxième catégorie thématique, les instituteurs justifient le recours
au manuel (manuel de l'instituteur) pour réaliser leurs planifications. Ds disent qu'ils
sont obligés de le faire à cause du contrôle administratif: parce que le manuel
représente les programmes d'études que le Ministère impose et parce que les
inspecteurs ne leur permettent pas de s'éloigner de ce que ce document propose. Par
exemple,
«Le manuel est obligatoire; nous devons suivre ses étapes» (S9).
«La référence est imposée par le ministère, c'est le manuel scolaire; lui c'est une référence pour
nous, et nous partons de celle-ci. Nous ne faisons rien par nous-même» (S21).
«Ça c'est une question que nous avons discutée dernièrement avec l'inspecteur; nous sommes
tenus de respecter ce qui est dans la référence...» (S24).
«D'abord il faut dire que nous ne pouvons pas nous passer de la référence; parce que nous
sommes obligés de la suivre. Si l'inspecteur arrive et qu'il trouve que tu fais un cours sans suivre
la référence, il ne va pas laisser passer ça» (S31).
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Un autre élément à prendre en considération lors de la planification
(catégorie thématique 3a) se réfère à la prise en considération du niveau cognitif des
élèves lors de la planification (ou, exactement, lors de l'adaptation des planifications
proposées par le manuel): les instituteurs disent que les modifications qu'ils apportent
aux planifications proposées par les manuels sont faites en vue de les adapter au
niveau cognitif des élèves. Par exemple,
«Si le cours est difficile, nous le simplifions en fonction du niveau des élèves» (S3).
«Chaque année je dois considérer le niveau des élèves. Si le niveau est élevé j'ajoute des choses,
si le niveau est bas je travaille avec eux des choses simples» (S 18).
«Nous regardons d'abord si le cours qui est doimé dans le manuel correspond au niveau de
l'élève ou non» (S23).
«Nous partons du niveau des élèves que nous avons et nous adaptons ce programme» (S27).
«Lorsque tu veux préparer un cours, tu regardes d'abord le niveau des élèves que tu as pour
savoir si ce que le Ministère a donné convient» (S28).
Selon la quatrième catégorie thématique (3b), les répondants soulignent
qu'ils planifient en pensant à assurer la présence des moyens d'enseignement et à leur
utilisation. Par exemple,
«On peut aborder le nouveau en utilisant des moyens d'enseignement. Si c'est la géographie, par
exemple, il faut des cartes pour montrer les lieux qu'on veut étudier...» (SI).
«Si je veux entrer dans un cours de jeux, j'utilise des photos et je commence; si je veux
travailler les chiffres j'utilise des dessins. L'essentiel c'est d'utiliser un moyen parmi des moyens
concrets» (S2).
«D'abord, si le cours nécessite des moyens il faut les préparer. Je dois les apporter
personnellement ou avec l'aide des élèves» (S 12).
«... Tu planifies aussi en fonction des moyens d'illustration dont tu disposes» (S28)
Selon la cinquième catégorie thématique, enfin, les instituteurs parlent des
étapes à prendre en considération dans la planification. Us décrivent une planification
qui peut se résumer en quatre étapes: une introduction (motivation des élèves et
rappel de ce qui a déjà été vu), une explication des nouvelles choses, une conclusion
et une évaluation (questions ou exercices).
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3.2 Intérêt des liens interdisciplinaires
Avec la question 7 nous demandions aux instituteurs s'ils considéraient qu'il
est plus intéressant d'enseigner les disciplines de façon indépendante ou de faire des
liens entre celles-ci, et pourquoi. Le tableau 30 montre que la plupart des répondants
(26, soit 81,2 %) disent qu'il est plus intéressant de faire des liens entre les différentes
disciplines.
Tableau 30
Répartition des répondants selon qu'ils optent pour un enseignement cloisonné ou un
enseignement impliquant des liens interdisciplinaires
Enseigner les disciplines de façon indépendante Faire des liens entre les disciplines
N  6 26
%  18,8 81,2
Ce sont au total 22 répondants qui ont justifié leur choix; 18 d'entre eux
disent privilégier les liens interdisciplinaires, les cinq autres préfèrent un
enseignement cloisonné. L'analyse des justifications rapportées par les premiers
(ceux qui considèrent qu'il est intéressant de recourir à des liens interdisciplinaires)
permet d'en dégager cinq principales catégories thématiques (tableau 31).
Tableau 31
Principales justifications du recours à l'interdisciplinarité (18 réponses)
Justifications N et %
1. Parce que ça rejoint l'esprit des thématiques hebdomadaires proposées par les
programmes
8 (44,4 %)
2. Parce que le fait de répéter ou de rappeler ce qui a été vu dans d'autres matières permet
un meilleur apprentissage et son renforcement
8 (44,4 %)
3. Parce que les différentes matières et les différents savoirs sont complémentaires et sont
les uns au service des autres
7 (38,8 %)
4. Parce que ça aide l'élève à se concentrer, à ne pas s'ennuyer et à mieux suivre les cours 5 (27,7 %)
5. Parce que l'élève va avoir moins le sentiment de discontinuité lors du passage d'une
matière à une autre
3 (16,6 %)
Selon le premier type de justification, les répondants disent qu'il existe dans
les programmes d'études (dans les langues) des thématiques hebdomadaires et que les
liens interdisciplinaires permettent d'assurer l'enseignement de ces thématiques et de
le faire vivre aux élèves. Par exemple.
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«Pourquoi? Parce qu'il y a ce qu'on appelle le thème hebdomadaire». «Le lien ici c'est le thème,
le thème hebdomadaire» (SI).
«Parce qu'avec ces liens l'élève vit le même sujet, le même thème, toute la semaine». «Si le
sujet est, par exemple, l'hôpital, il faut qu'il soit présent toute la semaine, dans la lectm-e, dans
l'expression et partout. Il faut qu'il constitue le thème de la semaine» (S2).
«Le lien aide en réalité; il faut enseigner selon le thème de la semaine» (S13).
«Si nous regardons les titres dans les différentes matières, nous observons qu'il y a des liens
entre les matières selon un thème» (S31).
Selon le deuxième type de justification, les répondants disent que
l'interdisciplinarité (le fait de faire des liens entre les différentes matières) permet un
meilleur apprentissage, en répétant les mêmes choses dans différentes matières et en
utilisant les apprentissages de certaines disciplines dans d'autres. Par exemple,
«C'est mieux de faire les liens parce que ce que l'élève apprend durant cette heure, il va le
renforcer pendant l'heiue suivante et dans d'autres matières». «C'est intéressant, parce que
lorsque tu donnes une chose à l'enfant et que tu la répètes plusieurs fois il va mieux la
comprendre et mieux l'acquérir» (S 17).
«Il est important parce qu'il y a une répétition; plus tu répètes pour un élève plus il mémorise.
Tu essaies toujoius de lui rappeler des choses qu'il a déjà lues ou entendues dans une autre
matière» (S27).
«S'il y a un lien, l'enseignement de ces matières devient agréable; l'élève passe à un autre cours
pour étudier la même chose et va se rappeler ce qu'il a appris dans le cours précédent» (S30).
«Si l'élève arrive à distinguer les couleurs en mathématiques, lorsqu'il va arriver en sciences il
ne va pas trouver de problèmes avec le cours qui porte sur ce sujet» (S3I).
«Les termes et les concepts nouveaux, lorsqu'ils se répètent plus qu'une fois, en expression et en
lecture, ils sont mieux acquis par l'élève» (S24).
Dans les réponses qui se réfèrent au troisième type de justifications, les
instituteurs disent que les liens entre les matières assurent la complémentarité de
celles-ci et leur continuité. Par exemple,
«Toutes les matières débouchent les unes dans les autres, elles se complémentent» (SI).
«Parce que chaque matière complète l'autre» (S6).
«Ces liens permettent aussi, et comme nous l'avons dit auparavant, de donner l'idée selon
laquelle les savoirs sont complémentaires» (S8).
«Nous n'avons pas de matière qui est loin de toutes les autres matières. Prenez l'activité
scientifique par exemple; nous y étudions les organes de sens que nous étudions également en
langue arabe, en lecture» (S22).
«Il est nécessaire de faire des liens parce que chaque cours complète l'autre» (S23).
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Selon le quatrième type de justification, les instituteurs disent que les liens
interdisciplinaires aident l'élève à se concentrer et lui font éviter l'ennui, ce qui lui
permet de bien suivre les cours. Par exemple,
«Parce que ça aide l'élève à se concentrer, à ne pas s'ennuyer et à mieux suivre les cours» (S5).
«Quand tu utilises le thème, il y a plus de concentration, et l'élève arrive à mieux s'exprimeD>
(S13).
«Le lien est mieux pour que l'élève ne s'ennuie pas» (S 19).
«Le lien est important, parce que l'élève ne s'ennuie pas et continue à suivre; il n'y a pas de
coupure. Lorsqu'il y a une coupiu'e l'enfant se perd; parce que l'enfant reste toujours un enfant»
(S23).
Enfin, selon le cinquième type de justification, les instituteurs disent qu'avec
les liens interdisciplinaires, les enfants ont moins le sentiment de discontinuité entre
les différents cours et les différentes matières. Par exemple,
«Lorsque nous passons d'une matière à l'autre nous sentons que nous sommes encore en lien
avec la première». «Lorsque les matières scolaires sont liées les unes aux autres, l'enfant ne sent
pas qu'il a changé de monde» (Si).
«L'élève ne doit pas sentir qu'il a passé d'un cours à un autre cours» (S 19).
«Si tu laisses chaque matière indépendante des autres, c'est comme si tu mettais un point final à
cette matière avant de commencer la suivante» (S30).
Les six répondants qui disent privilégier l'enseignement des différentes
matières de façon indépendantes justifient tous leur position en réclamant une
spécialisation des instituteurs, à l'instar de ce qui existe au collège et au lycée. Cette
spécialisation assurerait un meilleur rendement et donnerait de meilleurs résultats. Par
exemple,
«Il est intéressant d'avoir une spécialisation pour avoir un bon rendement» (S3).
«Si on veut un enseignement profitable et logique, on ne doit pas laisser un enseignant
enseigner plusieurs matières» (S4).
«Il faut créer une spécialisation. C'est ça ma conception. Moi j'enseigne les mathématiques
aussi, alors que je préfère enseigner juste le français. La spécialisation existe au collège et au
lycée mais pas au primaire...» (S16).
<Je pense qu'il est préférable d'avoir une spécialisation. Je préfère que l'instituteur soit
spécialisé dans une seule matière et qu'il la travaille d'une meilleure façon» (S21).
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<Je préfère l'établissement de l'instituteur de l'unité comme il y a le professeur de l'unité. Nous
avons besoin d'avoir un instituteur pour les sciences sociales, un instituteur pour la langue
arabe...» (S28).
3.3 Nature des liens interdisciplinaires et les matières favorables à leur
réalisation
La question 8 a été formulée comme suit:
8a. Expliquez en quoi consistent, ou consisteraient, ces liens.
Sb. Choisissez trois disciplines qui vous semblent les plus favorables pour effectuer
ces liens.
Pour ce qui est de la nature des liens privilégiés par les répondants (question
Sa), l'analyse du contenu permet de dégager quatre catégories thématiques (tableau
32). Dans le premier type de liens interdisciplinaires, les instituteurs se réfèrent à
l'approche thématique, celle proposée par les programmes. L'interdisciplinarité dans
ce cas consiste à traiter du même thème, le thème hebdomadaire, lors de
l'enseignement de chacune des matières. Par exemple.
«C'est le même thème pour la lecture, l'expression et l'éducation islamique dans lequel je traite
de la visite du malade, l'éducation familiale, etc. Si tu prends un thème tu le prends dans toutes
ces matières» (S2).
«Le même sujet, le même thème, étudié en expression est étudié également en lecture; comme
ça, les choses sont enchaînées» (S 10).
«C'est le thème, comme on l'appelle. Il y a un thème qui lie toutes les matières; pas toutes mais,
par exemple, la conjugaison, la grammaire, etc. Il y a un thème qui les lie comme le thème de la
forêt» (SI3).
«Nous avons une unité didactique qui se fait dans un thème comme celui des saisons, par
exemple. Le thème nous oblige à faire des liens» (S29).
Tableau 32
Principaux types de liens interdisciplinaires (24 réponses)
Types de liens interdisciplinaires N et %
1. Recourir à l'approche thématique: un thème sert de cadre d'étude des différentes
matières sans nécessairement assurer un lien entre celles-ci
14 (58,3 %)
2. Se baser sur la fin d'un cours dans une spécialité pour introduire le cours suivant dans
une autre spécialité de la même matière
12 (50 %)
3. Traiter d'un objet d'étude de façon consécutive dans deux matières ou plus 7 (29,2 %)
4. Utiliser les savoirs acquis dans une matière, en l'occurrence les règles apprises en
langue arabe, pour poursuivre les apprentissages dans d'autres matières
5 (20,8 %)
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Le deuxième type de liens se réfère à la continuité qui peut avoir lieu entre
des cours qui se suivent. La fin d'un cours dans une spécialité sert de point de départ
au cours suivant dans une autre spécialité. Par exemple,
«À partir de la lecture, par exemple, je fais ressortir la phrase principale pour travailler
l'expression, et il y a ici des liens» (S2).
«Il y a des matières qu'il faut lier, comme les matières qui sont dans la même unité. Par
exemple, dans l'unité de la langue arabe nous commençons le premier jour par la lecture du
texte; après la lecture du texte nous passons aux structures, nous réalisons un cours en
structures; ce cours de structures a un lien avec la conjugaison; nous étudions la conjugaison;
etc.» (S7).
«La même chose pour la lecture et l'expression; c'est de l'expression que nous déduisons la
phrase de la lecture» (S23).
«... Tu ne peux pas passer à un cours de lecture sans faire le cours d'expression. Tu commences
l'expression par un cours qui s'inscrit dans un sujet comme "l'entraide". La fin de ce cours
constitue le début du cours de la lecture» (S31).
Dans la troisième catégorie thématique, un objet commun à deux matières
est traité dans chacune d'elles de façon complémentaire et consécutive; il est abordé
dans une matière sous un certain angle, puis, il est abordé par la suite dans une autre
matière sous un autre angle. Par exemple,
«Par exemple, pour les sciences sociales et l'éducation islamique, il y a un lien à faire au niveau
de l'étude de la civilisation; ce sujet est traité dans les deux matières» (S5).
«En sciences humaines nous traitons de la terre, des orientations géographiques, des barrages,
de l'eau, de la nécessité de l'eau, etc.; nous traitons de ces sujets aussi dans l'activité
scientifique» (S15).
«Si nous prenons par exemple les mathématiques, nous allons trouver que le cours des formes
géométriques se trouve aussi en activité scientifique. Le cours de l'activité scientifique constitue
alors un complément au cours des mathématiques et l'élève peut mieux l'acquérir et mieux
comprendre» (S23).
«En mathématiques, par exemple, nous étudions les couleurs, les élèves doivent distinguer entre
les couleurs et les formes; et lorsque nous arrivons à l'activité scientifique, nous trouvons les
mêmes cours, c'est-à-dire la distinction entre les couleurs et les formes» (S31).
Dans le quatrième type de liens interdisciplinaires, il s'agit d'utiliser les
savoirs acquis dans une matière, principalement la langue, pour poursuivre les
apprentissages dans une autre matière. Dans ce sens, les répondants rapportent
principalement le fait que les règles acquises en langue constituent une nécessité dans
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la mesure où elles permettent de poursuivre les apprentissages dans d'autres matières.
Par exemple,
«À la limite, nous pouvons lier entre l'éducation islamique et la langue arabe. Pourquoi? Parce
que l'élève, lorsqu'il étudie les règles de la langue et les maîtrise bien, peut lire le Coran de
façon juste, faire les arrêts nécessaires aux points et aux virgules...» (S7).
«Il faut profiter des cours du Coran et des autres matières pour rappeler les cours de la langue
arabe. Lorsque l'élève connaît bien la langue arabe, il va l'utiliser pour apprendre les autres
matières. Parfois je fais exprès d'introduire des erreurs dans ce que j'écris pour voir s'il y a des
élèves qui suivent» (S 12).
«Comme ça l'élève va utiliser la règle qu'il a apprise en langue arabe pour analyser un verset de
Coran en éducation islamique. Nous pouvons faire la même chose avec les sciences sociales.
Nous pouvons faire aussi la même chose avec les sciences. Si l'élève maîtrise bien la langue
arabe, il va maîtriser aussi les sciences et les mathématiques» (S30).
Mais quelles sont les matières qui sont considérées par les répondants
comme étant les plus favorables pour la réalisation des liens interdisciplinaires
(question 8b)? Comme le montre le tableau 33, ce sont surtout la langue arabe et
l'instruction islamique qui sont rapportées comme matières favorisant les liens
interdisciplinaires; la première par 23 des 26 instituteurs ayant répondu à la question
(soit 88,5 %), la deuxième par 14 d'entre eux (soit 53,8 %). Vient ensuite un groupe
composé de l'activité scientifique, des sciences sociales et des mathématiques. En
dernier, viennent l'éducation artistique, le français et l'éducation physique; les deux
premières matières ont été choisies par trois répondants chacune, la dernière n'a pas
du tout été retenue.
Tableau 33
Classement des différentes matières selon le nombre de répondants qui les ont choisies comme
étant des matières favorables à l'établissement des liens interdisciplinaires (26 réponses)
Matière scolaire N % relatif % absolu
Langue arabe 23 88,5 71,9
Instruction islamique 14 53,8 43,8
Sciences sociales 8 30,8 25,0
Activité scientifique 8 30,8 25,0
Mathématiques 6 23,1 18,8
Education artistique 3 11,5 9,4
Langue française 3 11,5 9,4
Education physique 0 0,0 0,0
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Comme le montre le tableau 34, le choix des matières précédentes est
statistiquement associé au fait que les instituteurs enseignent la langue arabe et les
matières qui lui sont associées ou la langue française et les mathématiques (Chi-deux
= 16,1; dl = 6,1; p < 0,02 ). Le français n'a été retenu que par les instituteurs
bilingues, alors que ceux-ci ont choisi avec une même fréquence la langue arabe et la
langue française; aucun d'entre eux n'a cependant retenu les sciences sociales comme
matière pouvant être impliquée dans des liens interdisciplinaires.
Tableau 34
Classement des différentes matières seion leur choix comme matières favorables à
l'établissement des liens interdisciplinaires en iien avec la nature des matières enseignées
Matières enseignées
Matière scolaire Arabe et matières l'accompagnant Français et mathématiques Total
Langue arabe 20 3 23
Instruction islamique 12 2 14
Sciences sociales 8 G 8
Activité scientifique 6 2 8
Mathématiques 4 2 6
Education artistique 2 1 3
Langue française G 3 3
L'analyse factorielle des correspondances (AFC) de la figure 7 rend compte
des regroupements des matières retenues par les répondants en les choisissant
ensemble comme étant les plus favorables aux pratiques interdisciplinaires. L'APC et
l'analyse des contextes lexicaux dans lesquels les différentes matières sont choisies
(voir annexe 16) permettent de dégager quatre principaux regroupements: deux se
réfèrent à des liens entre matières scolaires et deux à des liens entre les spécialités
composant une même matière. Ainsi, le premier groupe témoigne d'un lien qui
privilégie la langue arabe, d'un côté, et l'instruction islamique et les sciences sociales,
de l'autre côté. Le deuxième privilégie des liens entre l'activité scientifique et les
mathématiques, mais aussi l'éducation artistique et l'ouverture technologique. Le
troisième groupe privilégie des liens entre les spécialités composant les langues,
surtout la langue arabe, (lecture, écriture, expression, conjugaison, grammaire). Le
quatrième groupe privilégie les liens entre les spécialités composant les sciences
sociales (l'histoire, la géographie et l'éducation civique). Deux groupes sont les plus
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rapportés: celui impliquant les spécialités de la langue arabe entre elles (lecture,
expression, écriture, etc.) et celui impliquant la langue arabe, l'instruction islamique
et les sciences sociales.
Figure 7
AFC montrant la répartition des matières scolaires selon sur leur affinité quant à la mise en




















3.4 L'activité scientifique et l'interdisciplinarité
La quatrième question relative à la dimension interdisciplinaire porte sur la
place qui y est réservée spécifiquement à l'activité scientifique. Lors des entrevues
nous avons demandé aux répondants d'expliquer comment ils font, ou comment ils
feraient, pour mettre en œuvre des liens interdisciplinaires impliquant cette matière, et
auxquels font appel les programmes d'études (question 10).
Notons d'abord que si environ la moitié des répondants (15, soit 46,9 %)
pensent que l'activité scientifique peut être impliquée dans des liens
interdisciplinaires; pour environ le tiers d'entre eux (11, soit 34,4 %), cette
implication est impossible (tableau 35); les autres (6, soit 18,7 %) disent qu'ils n'ont
pas d'idée sur le sujet ou qu'ils n'ont jamais enseigné l'activité scientifique et qu'ils
ne peuvent donc répondre à la question.
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Tableau 35
Répartition des répondants selon qu'ils considèrent que l'activité scientifîque peut être
impliquée dans des liens interdisciplinaires ou non
Possibilité de l'implication de l'activité scientifique dans les liens interdisciplinaires
Oui Non Pas d'idée
N  15 11 6
_% 46^9 SM l^J
Commençons par les répondants qui soutiennent que l'activité scientifique
peut être impliquée dans des liens interdisciplinaires. Quatre modalités de liens se
dégagent de l'analyse du contenu de leur discours (tableau 36), et elles rejoignent
celles rapportées au tableau 32.
Tableau 36
Modalités de liens interdisciplinaires impliquant l'activité scientifique (15 réponses)
Modalités des liens N
1. L'utilisation de la langue arabe comme moyen d'enseignement de l'activité scientifique 10
2. L'étude d'un même objet (ou d'un même sujet) dans l'activité scientifique et dans une autre
matière
3. Le rappel en activité scientifique des apprentissages réalisés dans d'autres matières, et vice
versa
4. L'utilisation des apprentissages scientifiques en éducation sanitaire et nutritionnelle
La première modalité se réfère aux liens de l'activité scientifique avec la
langue arabe. Pour les répondants qui ont évoqué cette modalité, ces liens sont
évidents et nécessaires, puisque la langue constitue l'outil de tout apprentissage. En
d'autres termes, il ne peut y avoir d'apprentissage en activité scientifique sans la
maîtrise de la langue arabe. Par exemple,
«Les sciences naturelles peuvent être liées à la langue arabe. La langue arabe est une langue de
communication, une langue de dialogue pour arriver à savoir» (SI).
«Ce lien me paraît nécessaire du point de vue de la langue de communication. Parce que la
langue de communication est l'arabe. Tu ne peux donc pas enseigner un cours de sciences sans
la langue arabe. Si l'enfant maîtrise la langue arabe, il va mieux assimiler le cours des sciences»
(S3).
«Avec la langue c'est évident; si tu veux enseigner l'activité scientifique, tu utilises la langue
pour parler aux élèves. C'est une matière scientifique que tu transmets en utilisant la langue; il y
a donc un lien» (S23).
«Les liens que les responsables visent doivent se faire avec la langue arabe; c'est pour que
l'élève puisse utiliser la langue arabe dans les matières scientifiques» (S26).
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Quant à la deuxième modalité, l'activité scientifique peut être impliquée
dans des liens interdisciplinaires lorsqu'on y traite de certains objets (ou de cours) qui
sont aussi présents dans d'autres matières comme la langue arabe, les sciences
sociales, les mathématiques ou l'instruction islamique. Par exemple,
«Nous avons des cours dans l'activité scientifique en lien avec la langue arabe. Nous avons, en
sciences, la nutrition, l'importance des poissons, l'importance de la nutrition, etc.; et même en
arabe nous avons l'importance de la nutrition...» (S2).
«Ça concerne surtout l'activité scientifique et les mathématiques. En mathématiques il y a les
questions de "droite", "gauche", "haut" et "bas", et nous les trouvons en activité scientifique; les
questions de surface aussi» (S 13).
«L'activité scientifique, je peux la lier avec les sciences sociales; parce que les cours que nous
avons en sciences sociales, nous les avons aussi en activité scientifique» (S 15).
«L'étude des microbes, des organes reproducteurs chez l'homme et la femme, par exemple, ce
sont tous des cours en activité scientifique, mais que tu peux retrouver aussi dans l'éducation
islamique» (S28).
Selon la troisième modalité, il s'agit de rappeler dans les cours de l'activité
scientifique les contenus ou des termes qui ont déjà été traitées dans d'autres matières
ou de rappeler dans les cours de ces dernières les apprentissages réalisés dans la
première. Par exemple,
«Tu parles aux élèves d'un sujet (en langue) et tu discutes avec eux; et après la discussion tu
peux leur dire que nous avons vu ça dans l'activité scientifique, tu peux leur demander s'ils se
rappellent de ce qu'ils ont vu en activité scientifique à ce sujet». «Dans plusieurs cas dans un
cours donné on fait des rappels relatifs à un autre cours» (S2).
«S'il y a quelque chose en mathématique, par exemple, qui rappelle les sciences naturelles, il
faut le rappeler; c'est ce qu'il faut faire» (S6).
«Comme ça, si nous traitons des eaux, par exemple, en activité scientifique nous pouvons
prendre des choses vues en sciences sociales et les rappeler dans ce cours» (S 15).
«Après ça je passe aux cours de bienséance et des croyances; ensuite, lorsque je passe à
l'activité scientifique, je rappelle à l'élève ce que nous avons vu dans la séance précédente, et je
lui rappelle, par exemple, que dieu aime la science et les scientifiques» (S30).
Enfin, le quatrième type de lien dans lequel peut être engagée l'activité
scientifique est celui qui consiste à utiliser certains apprentissages réalisés dans cette
matière en éducation sanitaire et nutritionnelle; l'activité scientifique permet
d'acquérir des savoirs nécessaires à cette éducation. Par exemple.
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«L'objectif de l'éducation nutritionneile est de lier l'activité scientifique à d'autres matières. On
recommande aux élèves une nutrition équilibrée, par exemple. Dans ce cas, nous faisons le lien
de la nutrition à l'activité scientifique, puisque celle-ci nous permet de savoir où se trouvent les
sucres, les vitamines, les lipides, etc» (SI).
«Oui, tu peux lier l'activité scientifique avec l'éducation sanitaire, parce que c'est une matière
scientifique; la question de la propreté et des microbes fait partie de l'activité scientifique et elle
peut servir à comprendre l'éducation sanitaire» (S28).
«Nous pouvons lier l'activité scientifique à la nutrition. Nous pouvons par exemple montrer à
l'élève l'intérêt de la nutrition pour la santé et sa nécessité pour le corps. Nous pouvons lui
donner des informations sur les temps des repas, sur ce qu'il faut faire avant de manger...»
(S31)
Nous l'avons évoqué plus haut, 11 répondants ne reconnaissent pas la
possibilité d'une implication de l'activité scientifique dans des liens
interdisciplinaires. Les arguments avancés par ceux-ci renvoient à quatre types de
justification (tableau 37).
Tableau 37
Justifications avancées par les répondants qui disent qu'il n'est pas possible d'impliquer
l'activité scientifique dans des liens interdisciplinaires (11 réponses)
Justifications N
1. L'activité scientifique a des objets d'études différents et indépendants des autres matières 7
2. Les liens proposés par les textes officiels ne font pas sens 4
3. Les instituteurs doivent avoir plus de liberté dans la gestion et la mise en oeuvre des
programmes
6
4. Les responsables doivent proposer des thèmes qui touchent aussi l'activité scientifique 3
Selon la première justification les répondants disent que si l'implication de
l'activité scientifique dans des liens interdisciplinaires n'est pas possible, c'est parce
que cette matière est indépendante des autres, qu'elle traite d'objets spécifiques et
qu'elle utilise des méthodes différentes des autres matières. Par exemple,
«L'activité scientifique est loin de tous ces liens et elle est différente de toutes ces matières.
C'est une matière scientifique et je ne vois pas de lien de celle-ci avec les autres matières»
(S19).
«Parce que si l'activité scientifique parle de certaines choses, l'expression parle d'autres choses
et les mathématiques parlent aussi d'autres choses; comment voulez-vous que l'instituteur puisse
faire des liens entre celles-ci? Ce n'est pas possible» (S21).
<de ne vois pas de possibilité de liens. Je considère que l'activité scientifique est une matière
indépendante; les mathématiques ont des concepts alors que l'activité scientifique a d'autres
concepts...» (S24).
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«Mais je ne peux pas dire comment faire ces liens parce que l'activité scientifique est une
matière indépendante; elle se base sur le travail en laboratoire, sur des moyens et sur des choses
concrètes; elle est différente des autres matières» (S27).
Selon la deuxième justification, les répondants disent que les liens
interdisciplinaires que prescrivent les responsables dans les programmes ne font pas
sens pour différentes raisons; principalement, parce que r«éducations à...»
(éducation sanitaire, éducation démographique, etc.) n'a pas de contenu précis dans
les programmes et que certaines matières qu'on veut lier à l'activité scientifique ne
sont pas enseignées par le même instituteur qui enseigne celle-ci. Par exemple,
«L'éducation démographique, l'éducation environnementale et les autres thèmes ne constituent
pas, jusqu'à maintenant, des matières indépendantes. Ce sont de nouveaux concepts qui ont été
introduits dans des cours, et il y a plusieurs enseignants qui ne leur prêtent pas attention». «Il
n'y a d'indication nulle part qui permet de dire que telle question doit être introduite dans tel
sujet ou dans tel autre» (S8).
«Pourquoi? Parce que l'instituteur des mathématiques enseigne le français, alors que l'instituteur
de l'activité scientifique enseigne l'arabe. Comment peut-on alors lier les mathématiques avec
les sciences?» (S 12).
«Le problème est que l'activité scientifique est enseignée par l'instituteur de la langue arabe;
moi j'enseigne les mathématiques et je n'enseigne pas cette matière» (S 14).
Selon la troisième justification, l'activité scientifique ne peut être impliquée
dans des liens interdisciplinaires parce que les programmes sont imposés de façon
cloisonnée aux instituteurs; pour réaliser ces liens, il faut leur donner plus de liberté
dans l'application de ces programmes. Par exemple,
«Si on prend conscience de cette question, elle peut être très utile. Mais, il faut aussi laisser à
l'instituteur beaucoup de liberté dans l'application des programmes» (S8).
<Je te montre le découpage accompagnant l'emploi du temps... Le programme est imposé; il est
impossible d'effectuer des liens» (S 12).
«Parce que ce n'est pas raisonnable de donner à l'instituteur un curriculum qui lui est imposé à
l'avance, sans lui laisser une marge de manœuvre pour qu'il puisse adapter et changer un cours
par un autre, et lui demander de lier l'éducation familiale ou l'éducation démographique» (S20).
«Ce n'est pas possible. Nous sommes toujours liés à un programme, nous ne travaillons pas par
nous-mêmes» (S21).
«Dans ce cas il faut laisser la liberté de choix à l'instituteur; parce que c'est l'instituteur qui peut
voir quel est le thème qui convient pour que les cours soient liés les uns aux autres» (S25).
Enfin, la dernière justification réfère aux thématiques proposées dans les
langues. Les instituteurs ayant évoqué cette justification disent que la proposition de
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liens demandés revient aux responsables: comme ceux-ci proposent des thématiques
dans les langues, ils doivent aussi proposer des thématiques qui permettent de lier
l'activité scientifique à d'autres matières. Par exemple,
«Ça, ce sont les responsables qui doivent le prendre en considération, puisque ce sont eux qui
ont posé le curriculum et les progranunes» (S20).
«Ce sont les responsables qui doivent nous créer des thèmes. Nous avons un thème en
expression et en lecture. Il faut que les responsables introduisent aussi des thèmes pour l'activité
scientifique et les mathématiques. C'est à eux de créer des thèmes» (S21).
«Il faut que les manuels contiennent des thèmes sur l'activité scientifique» (S32).
4. LE TROISIÈME THÈME: L'ACTIVITÉ SCIENTMQUE COMME
DISCIPLINE SCOLAIRE
Dans cette section, nous présentons les résultats qui portent, d'une part, sur
l'activité scientifique comme discipline scolaire et, d'autre part, sur le savoir et le
rapport au savoir.
4.1 L'activité scientifique: ses finalités, ses contenus, et son lien avec les
disciplines scientifiques
Cinq questions ont été utilisées pour explorer les représentations des
instituteurs à l'égard de l'activité scientifique comme discipline scolaire: ses finalités,
ses contenus, ses liens avec les disciplines scientifiques de référence, les acteurs à
impliquer dans la détermination des contenus de ses programmes et sa définition (en
complément aux quatre questions précédentes).
4.1.1 Les finalités de l'enseignement de l'activité scientifique
La question numéro 11 avait pour but d'explorer les finalités que les
instituteurs reconnaissent à l'enseignement de l'activité scientifique. En d'autres
termes, elle visait à savoir à quoi, selon eux, doit servir l'enseignement de cette
matière. Cette question a été formulée comme suit: Pourquoi enseigner les sciences
(l'activité scientifique) au premier cycle de V enseignement fondamental?
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Le tableau 38 rapporte les principales finalités que les répondants
reconnaissent à cette matière.
Tableau 38
Les finalités que les répondants reconnaissent à l'activité scientifique (31 réponses)
Finalités de l'activité scientifique Net %
1. Préparer l'enfant à poursuivre ses études scientifiques ultérieures sans difficultés 16(51,6%)
2. Permettre à l'enfant de découvrir et de connaître quelques éléments du monde
naturel qui l'entoure
15 (50 %)
3. Acquérir quelques bases en sciences et se familiariser avec cette matière 11 (35,5 %)
4. Développer chez l'enfant la rationalité et l'esprit critique (intérêts opératoires) 7 (22,6 %)
5. Permettre à l'enfant d'acquérir des savoirs scientifiques utiles dans la vie
quotidienne: nutrition, santé, objets domestiques, environnement, etc. (intérêts
pratiques)
2 (6,5 %)
6. Parce que dans le monde moderne la science est une nécessité 2 (6,5 %)
7. Tout simplement parce que c'est important d'apprendre les sciences, parce que
l'élève y apprend beaucoup de choses, etc.
7 (22,6 %)
La première finalité de l'enseignement de l'activité scientifique au premier
cycle de l'enseignement fondamental renvoie à la préparation des élèves aux études
scientifiques ultérieures: l'apprentissage de cette matière à ce niveau va leur
permettre de mieux la réussir après, notamment au collège et au lycée. Par exemple,
«Ce que nous enseignons au primaire constitue une introduction au collège et au lycée» (S5).
«C'est nécessaire pour ne pas passer du primaire sans aucune idée; après quoi il sera trop tard.
Ici l'élève va avoir une idée et comme ça il se prépare à l'étudier plus tard» (S9).
«En cinquième et sixième armées, les élèves peuvent avoir une idée pour se préparer au collège
et au lycée» (S 10).
<de pense que c'est pour faciliter la tâche pour ce qui vient après. Si l'élève passe au collège
sans avoir les connaissances nécessaires, les professeurs ne vont pas bien s'occuper de lui»
(813).
«Si je ne donne pas à l'élève cette idée avant qu'il arrive au collège, c'est coiiune s'il
commençait dès le début... 11 faut qu'il les étudie (les sciences) ici, comme ça lorsque le
professeur au collège ou au lycée va lui poser une question, il va savoir, il aura déjà une idée»
(S 16).
La deuxième finalité de l'enseignement de l'activité scientifique est celle de
faire découvrir aux enfants certains éléments du monde naturel qui les entoure
(comme les végétaux, le magnétisme, l'électricité, le sol, les roches, etc.). Par
exemple.
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«S'il apprend les sciences maintenant, à un âge avancé il va constater qu'il connaît c'est quoi les
végétaux, c'est quoi les os, c'est quoi les membres, etc.» (SI).
«Nous avons plusieurs sujets comme par exemple les gaz et l'air... L'élève parvient à savoir que
l'air est partout et qu'il n'a ni couleur ni odeiu, mais qu'il est nécessaire à la vie de l'homme»
(S7).
«L'enfant doit connaître l'environnement où il vit, tout ce qui l'entoure: les herbes, les plantes...
tout ça a un lien avec les sciences naturelles» (SU).
«L'activité scientifique s'intéresse à l'entourage de l'enfant, au milieu même dans lequel celui-ci
vit. Ainsi, nous étudions, par exemple, l'état gazeux, l'état solide et l'état liquide; nous étudions
la nature, etc» (S21).
La troisième finalité de l'enseignement de l'activité scientifique est celle
d'acquérir les bases premières et les fondements de la science. À l'école primaire, les
élèves doivent apprendre quelques éléments qui leur permettent de s'initier à cette
discipline. Par exemple,
«Ce que nous apprenons au primaire constitue des fondements de base, ce sont des principes
fondamentaux des sciences naturelles». <Je pense que c'est une bonne initiative; parce que le
fait de prendre au moins des concepts simples et de les enseigner aux élèves leur permet de se
familiariser avec cette matière» (S5).
«Pour que l'élève parvienne à avoir une idée de la science» (S9).
«Ici, au premier cycle de l'enseignement fondamental, nous ne faisons que sensibiliser l'élève à
certains concepts et à certaines connaissances scientifiques» (S 13).
«Nous pensons qu'il faut toujours donner des principes et des fondements, des bases». «L'élève
va avoir une base qu'il va compléter par la suite» (S20).
«L'essentiel c'est de donner à l'élève une idée, de lui donner des principes et de développer en
lui une vision scientifique qu'il va utiliser par la suite» (S26).
Pour la quatrième finalité les répondants considèrent que l'activité
scientifique permet le développement de l'esprit critique et l'acquisition de la
rationalité et de la méthode de travail. Par exemple,
«Nous pouvons observer, par exemple, que dans le cours de magnétisme l'enfant fait travailler
son esprit» (S2).
«Parce qu'elles (les sciences) ont un lien avec le développement de l'esprit, avec l'examen de
l'intelligence. L'activité scientifique s'occupe de l'esprit de l'enfant, de l'intelligence et des sens»
(S3).
«L'activité scientifique permet le développement de l'esprit. C'est un ensemble d'activités qui
visent directement l'esprit» (S27).
«C'est une matière qui permet de travailler l'esprit de l'élève; nous le formons à penser, et
vérifier si ce qu'il pense est vrai en recourant à l'expérimentation». «Il apprend à chercher la
solution et à la tester de façon expérimentale» (S31).
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La cinquième finalité renvoie à l'acquisition des savoirs scientifiques utiles
dans la vie quotidienne. Par exemple,
«... S'il connaît ça, il doit certainement connaître les raisons pour lesquelles l'environnement est
pollué, donc il va essayer de ne pas commettre les mêmes choses que les autres ont commises»
(SU).
«L'élève peut aussi étudier l'hygiène et la nutrition» (S29).
La sixième finalité renvoie à la place que la science occupe dans le monde
actuel. Les deux répondants qui ont invoqué cette finalité disent que la science est
nécessaire et qu'elle est importante à l'époque où nous vivons, et qui est marquée par
la science et la technologie. Par exemple,
«L'époque nécessite l'enseignement des sciences. C'est ime époque de sciences et de
technologie» (S 19).
«Dans les sociétés modernes la science est devenue importante et nécessaire» (S26).
La dernière finalité, enfin, renvoie à des expressions «valises»: la science
c'est important; la science c'est nécessaire; l'élève apprend beaucoup de choses en
sciences; etc. Par exemple,
«Pourquoi ne pas enseigner les sciences au primaire? C'est important les sciences naturelles»
(SU).
«Il (l'enseignement des sciences) est utile pour l'élève. Il (l'élève) peut connaître plusieurs
données et plusieurs choses» (S 12).
«L'élève découvre beaucoup de phénomènes, beaucoup de choses, qu'il doit connaître» (S 19).
«C'est une matière très importante, parce que c'est une matière scientifique» (S21).
4.1.2 Savoirs à privilégier en activité scientifique
La question 12 a été formulée de la manière suivante: Quels sont les savoirs
qui doivent composer cette matière: de façon globale ou à partir d'exemples,
qu'estimez-vous que les élèves doivent apprendre dans cette matière?
L'analyse de contenu des réponses que les instituteurs ont fournies à cette
question permet de dégager six catégories thématiques (tableau 39). Celles-ci
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rejoignent en grande partie les finalités que ceux-ci reconnaissent à l'enseignement de
cette matière (tableau 38).
Tableau 39
Les types de savoirs que l'activité scientifique doit permettre d'apprendre (30 réponses)
Types de savoirs N et %
1. Apprendre les savoirs présents dans les documents scolaires (les programmes, les
livres, etc.)
12 (40 %)
2. Connaître les éléments concrets du monde naturel avec lesquels les élèves sont en
contact direct, ceux qu'ils sont capables de voir et de toucher
11 (36,7%)
3. Apprendre des savoirs qui permettent à l'enfant de connaître son corps (se connaître). 8 (26,7 %)
4. Apprendre des savoirs d'ordre méthodologique (certaines habiletés comme
l'observation, la manipulation, l'analyse, la conclusion, etc.)
5 (16,7 %)
5. Apprendre des savoirs utiles (environnement, propreté, etc.) 3 (10 %)
6. Apprendre quelques concepts scientifiques 2 (6,7 %)
Selon la première catégorie thématique, les savoirs à apprendre ne posent
pas de problème. Au dire des instituteurs qui ont invoqué cette catégorie, tous les
savoirs sont bons, et l'élève peut apprendre tout ce qui est présenté dans les livres
scolaires comme les programmes, les manuels, les encyclopédies, etc. à condition que
ces savoirs lui soient bien présentés. Par exemple,
«L'enseignant va les trouver (les savoirs) dans la bibliothèque de l'établissement en tout temps
et pourra les présenter ou les enseigner aux élèves qui vont en profiter» (SI).
«Ce qui est actuellement au programme est bon et important. Cependant, ce que nous cherchons
c'est la simplicité, c'est de rendre les choses simples» (S 17).
<Je pense que ce que nous avons au programme est intéressant et suffisant pour l'élève» (S23).
«Si tu disposes d'un lieu pour enseigner les savoirs, ceux-ci ne posent pas de problèmes.
Actuellement tu as un programme, tu essaies de l'appliquer». «Pour savoir ce que l'élève doit
apprendre, il faut retourner au programme. Ce qui est au programme est important» (S28).
Selon la deuxième catégorie thématique, les instituteurs se réfèrent à la
connaissance des éléments concrets qui entourent l'enfant et avec lesquels il est en
contact, ceux qu'il peut voir et toucher, ceux qu'il connaissait déjà, mais pas de façon
approfondie. Ces éléments sont surtout les éléments naturels, puisqu'un seul des 11
répondants ayant rapporté cette thématique s'est référé aux objets fabriqués
(transformateurs électriques et ampoules). Par exemple.
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«Toutes les choses concrètes, et qu'il connaît. Il doit savoir de quoi elles se composent. Il doit
savoir, par exemple, de quoi sont composés les animaux, d'où vient la lumière, etc.».
«L'essentiel est que l'enfant doit connaître les choses qui l'entourent» (S2).
«Les choses sur lesquelles doit insister l'activité scientifique sont les choses qui doivent être
près de l'enfant, le milieu dans lequel il vit, son environnement, les choses qu'il vit et avec
lesquelles il vit, les choses qu'il voit, etc.». «Il faut étudier les choses concrètes et touchables»
(S3).
«Ce sont les choses que l'élève doit apprendre ici en enseignement fondamental: les animaux,
les végétaux, le sol, l'électricité, etc.» (S 18).
«Les choses simples et évidentes; comme par exemple les plantes, les animaux, la lumière, les
roches...»
La troisième catégorie vise les savoirs qui portent sur la connaissance du
corps humain, des connaissances qui permettent à l'enfant de se connaître lui-même.
Par exemple,
«Il doit avoir des informations sur le corps humain, savoir comment il se développe, comment il
change...» (SU).
«Il faut lui donner les savoirs fondamentaux. Il faut qu'il se connaisse lui-même et qu'il
connaisse comment il s'est formé. Lorsque l'enfant parvient à se connaître et à connaître sa
place dans le monde, on peut passer à d'autres choses» (SIS).
<Je peux lui donner des informations sur le corps humain, de quoi il se compose; c'est important
de le lui donner ces informations dès le début. Je lui donne des choses sur l'œil par exemple,
l'enfant doit le connaître dès le début» (S 16).
«Pour moi, tout ce qui concerne le corps humain, les constituants du corps humain, l'appareil
digestif, l'appareil urinaire, la circulation sanguine... Il doit les savoir pour avoir une idée sur
son corps» (S29).
Selon la quatrième catégorie, ce sont les savoirs d'ordre méthodologique,
particulièrement des habiletés scientifiques, qui sont cités. Par exemple,
«Il faut développer chez l'élève l'observation, la comparaison, l'association de la cause à l'effet»
(S8).
«Il faut aussi apprendre à utiliser la démarche expérimentale» (S 17).
«L'élève doit participer à l'observation, à l'expérimentation et la conclusion» (S 19).
«Elle (cette matière) lui permet de chercher, d'analyser, de trouver les causes et les
conséquences, de savoir pourquoi les gaz existent, etc.» (S26).
«Ce que l'élève doit apprendre dans cette matière c'est d'abord à penser et à expérimenter»
(S31).
Selon la cinquième catégorie thématique, les répondants rapportent
l'apprentissage de certains savoirs utiles à l'enfant dans la vie. Par exemple.
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«Nous pouvons lui parler de l'environnement, de la pollution, de la propreté, de quelques
animaux domestiques qu'il connaît, etc. C'est utile pour lui» (S3).
«L'étude de la nutrition et son importance. Par exemple, les vitamines et ce que nous devons
consommer. Étudier aussi les maladies. Il faut que l'élève étudie les choses qui l'intéressent, les
choses qui vont le servir maintenant qu'il est jeune» (S9).
«Pour ce qui est des cours du programme, certains sont utiles alors que d'autres ne sont pas
utiles. La nutrition est importante parce que l'élève se nourrit tous les jours» (S31).
Selon la sixième catégorie c'est l'apprentissage des concepts scientifiques
qui est rapporté. Cette matière doit permettre à l'élève de connaître non seulement les
objets qui l'entourent, mais aussi d'acquérir les concepts qui les représentent. Par
exemple,
«11 faut mettre l'accent sur des concepts essentiels. 11 y a des choses que l'enfant observe dans la
rue ou dans la maison, mais le nom ou le concept qui leur correspond est différent de ce qui est
dans les matières, dans les programmes» (S5).
«Comme je l'ai dit, c'est par exemple dans les phénomènes de l'optique et de l'ombre; l'élève
doit connaître certains concepts» (S 19).
4.1.3 Relation entre l'activité scientifique comme discipline scolaire et les
disciplines scientifiques académiques
La question 13 était formulée conune suit: Quel type de lien doit-il exister
entre les sciences pratiquées par les chercheurs (les disciplines scientifiques
académiques) et les sciences enseignées au premier cycle de l'enseignement
fondamental (l'activité scientifique)?
Trois répondants seulement (9,4 %) disent qu'il n'existe pas de liens entre
les disciplines académiques et la discipline scolaire considérée (tableau 40), alors que




Liens entre l'activité scientifique conune discipline scolaire et les disciplines scientifiques
académiques
Lien entre l'activité scientifique et les disciplines scientifiques académiques
Oui Non Ne sait pas
N  24 3 5
_% 75 9,4 15,6
L'analyse du discours des 24 répondants qui reconnaissent l'existence de
liens entre les sciences comme discipline scolaire et les sciences telles que pratiquées
dans les milieux académiques permet de dégager trois catégories thématiques (tableau
41).
Selon le premier type de lien, les sciences scolaires constituent un début, une
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base qu'il faut nourrir progressivement pour parvenir aux sciences académiques. A
l'école primaire c'est le départ qui permet de parvenir au stade élevé, celui des
sciences pratiquées par les scientifiques. Par exemple.
Tableau 41
Les liens entre l'activité scientifique comme discipline scolaire et les disciplines scientifiques
académiques (24 réponses^^)
Liens avec les disciplines scientifiques N et %
1. Les sciences scolaires constituent un début, une base, que nous développons
progressivement pour atteindre les sciences académiques, qui, elles, constituent un
niveau plus élevé
13 (54,2 %)
2. C'est la même chose; ce sont toutes des sciences qui visent la recherche, le désir de
découvrir les choses et la compréhension des objets qui nous entourent
6 (25,0 %)
3. Les sciences scolaires constituent une simplification, une vulgarisation, des sciences
académiques
5 (20,8 %)
«Nous pouvons considérer les sciences, à l'école fondamentale, comme une source, comme un
début des sciences auxquelles sont parvenus les savants... Ces sciences s'ouvrent avec le temps,
elles s'élargissent jusqu'à atteindre le niveau des savants» (S3).
«Tout cela constitue un rudiment fondamental pour les sciences naturelles au secondaire. Au
secondaire et après, l'élève élargit son domaine Jusqu'à atteindre le grade de professeur
chercheur» (S5).
«L'enfant part du point zéro, de ces sciences simples qui correspondent à son niveau
intellectuel. L'enfant progresse des choses simples aux choses complexes; et les sciences
élevées sont des choses complexes. Mais pour y parvenir, il doit passer par ces sciences qu'il
étudie au primaire, au collège et au lycée» (S 15).
Chaque répondant a exprimé dans sa réponse un seul type de ces liens.
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«Il y a une étape par laquelle l'élève doit passer pour atteindre l'élite des scientifiques, c'est
l'école. S'il ne travaille pas et s'il ne franchit pas toutes les étapes, il ne peut pas devenir
scientifique» (S26).
Selon le deuxième type de lien, les sciences scolaires et les sciences
académiques constituent la même chose, puisqu'elles sont toutes des sciences, traitent
des mêmes objets et cherchent à les comprendre. Le travail de l'élève et du chercheur
est, dans ce sens, très semblable. Par exemple,
«C'est la même chose. L'enfant dès le jeune âge commence à chercher, il veut connaître
beaucoup de choses. Tu peux voir que l'enfant, tout jeune, cherche des choses qu'il ne connaît
pas encore» (S2).
«La science ne change pas. Les spéléologues, par exemple, qui se trouvent dans un gouffre ou
bien dans des sillons sous la terre pour découvrir certaines choses, c'est comme l'enfant qui se
promène dans le jardin et regarde un escargot pour savoir ce qu'il mange; c'est une recherche, il
n'y a pas de différence entre les deux» (S4).
«Toutes ces choses s'appellent sciences, que ce soit les choses que les élèves étudient ici au
primaire ou celles qu'ils étudient au collège et au lycée ou encore les recherches qui sont
réalisées par les scientifiques» (S9).
Selon le troisième type de lien, les sciences scolaires constituent une
simplification des sciences académiques. C'est une simplification qui permet de
rendre certains de leurs savoirs accessibles à l'élève. Par exemple,
«Nous, nous enseignons ces sciences de façon simple. C'est une simplification de ce que font
les savants» (S6).
«Il faut que les sciences soient simplifiées selon l'âge et les capacités de l'élève» (10).
«Au primaire l'activité scientifique est une simplification des sciences que l'élève va apprendre
plus tard» (S 17).
«C'est la même matière que nous enseignons ici mais de façon simplifiée» (S25).
4.1.4 Les acteurs à impliquer dans la détermination du contenu des
programmes de l'activité scientifîque
La question 14 a été formulée comme suit: Selon vous, qui devrait être
impliqué dans la détermination des contenus des programmes de cette discipline
scolaire au premier cycle de l'enseignement fondamental? Pourquoi?
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Le tableau 42 résume les choix des répondants. Les enseignants sont les plus
choisis (27 répondants, soit 84,4 %); viennent ensuite les scientifiques (15
répondants, soit 46,9 %) et les inspecteurs (13 répondants, soit 40,6 %); enfin, les
formateurs des enseignants et d'autres acteurs (cadres, directeurs d'écoles,
professeurs de sciences naturelles et pédagogues), choisis, respectivement par sept et
par cinq répondants (21,9 % et 15,6 %).
Tableau 42
Les acteurs qui doivent intervenir dans la détermination des contenus des programmes de
l'activité scientifique (32 réponses®^)
Les enseignants Les scientifiques Les inspecteurs Les formateurs d'enseignants Autres
N 27 15 13 7 5
% 84,4 46,9 40,6 21,9 15,6
Vingt-sept répondants ont accompagné leur choix de justifications, et celles-
ci impliquent seulement les trois premières catégories d'acteurs. Ces justifications se
réfèrent à cinq principaux thèmes (tableau 43); trois d'entre eux impliquent les
instituteurs, un les scientifiques et un les inspecteurs.
Le premier type de justification renvoie au fait que les enseignants sont
proches des élèves, ils les côtoient et, par conséquent, ils les connaissent mieux que
tous les autres acteurs. Par conséquent, c'est à eux que doit revenir en premier lieu le
rôle de déterminer les contenus des programmes des sciences au primaire, mais aussi
de toutes les autres matières. Par exemple,
«Parce que se sont eux qui vivent avec les élèves, connaissent leius aptitudes et leurs dons.
C'est l'instituteur qui côtoie les élèves. Pour toutes les matières, c'est l'instituteiu" qui doit
choisir» (S2).
<J'insiste, en premier, sur les instituteurs parce que se sont eux qui vivent avec les enfants. Il n'y
a personne qui peut connaître l'enfant mieux que l'instituteur» (S3).
«L'enseignant; c'est clair; parce qu'il est avec l'enfant et qu'il le connaît très bien» (S14).
«Tout le curriculum doit venir des instituteurs, parce que ce sont les instituteurs qui sont tout le
temps avec les élèves et connaissent leurs orientations» (S22).
Chaque répondant a retenu, en moyenne, deux (2,1) acteurs dans son choix.
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«La commission qui doit définir le curriculum doit être composée majoritairement
d'enseignants. Ce sont les instituteurs qui vivent avec les élèves» (S31).
Tableau 43
Justifications accompagnant le choix des différents acteurs pour participer à la détermination
des contenus des programmes de l'activité scientifique (27 réponses)
Justifications N et %
I. Les instituteurs sont proches des élèves et les connaissent mieux 18 (66,7 %)
2. Les instituteurs savent quels sont les contenus qui conviennent ou non au niveau des
élèves et ceux qui sont difficiles ou inutiles
11 (40,7 %)
3. Les instituteurs n'ont pas de formation requise dans le domaine 4 (14,9 %)
4. Les scientifiques maîtrisent le savoir scientifique 8 (29,6 %)
5. Les inspecteurs sont en lien avec les instituteurs et avec les enfants 6 (22,2 %)
Selon le deuxième type de justification, les instituteurs disent que ce sont
eux qui savent ce qui convient davantage aux élèves comme contenu, ce qui peut les
intéresser, ce qui correspond à leur niveau, ce qu'ils aiment apprendre ou encore ce
qui peut leur poser problème, etc. Par exemple,
«Par exemple, les mathématiques programmées sont inutiles pour l'élève, et nous avons attiré
l'attention sur le fait qu'elles ne sont pas au niveau des élèves» (S2).
«Parce que ce sont eux (les instituteurs) qui connaissent le niveau qui doit être enseigné aux
élèves. Chacun a son domaine» (S6).
«Nous devons surtout veiller à ce que les contenus soient convenables et qu'ils correspondent
au niveau des élèves, parce que nous ne sommes pas spécialisés en biologie ou en géologie ou
autres» (S24).
«Nous rencontrons des difficultés et nous savons quelles sont les choses qui sont au-dessus du
niveau des élèves» (S32).
Selon le troisième type de justification, les instituteurs manquent de
formation dans le domaine des sciences. Par exemple,
«Actuellement l'instituteur n'est pas formé (en sciences). Moi, par exemple. J'ai une formation
littéraire, une formation dans la branche de la langue et de la littérature arabe...» (S7).
«Il faut aussi former les instituteurs de façon spécifique pour qu'ils puissent transmettre cette
matière aux enfants. Il faut surtout former des instituteurs spécialisés en science» (SIS).
«Parce que nous ne sommes pas spécialisés en biologie ou en géologie ou autres» (S24).
Selon le quatrième type de justification, les instituteurs parlent de l'apport et
du rôle des scientifiques dans la détermination des contenus des programmes des
sciences. Ce sont ces derniers qui maîtrisent le savoir et qui sont capables de mieux le
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présenter et l'expliquer. Us peuvent alors être responsables de la détermination des
contenus ou aider les enseignants dans cette tâche. Par exemple,
«Ce sont ceux qui s'occupent du domaine: les universitaires qui cherchent dans le domaine, les
chercheurs en sciences, sont eux qui doivent proposer les contenus» (S2).
«Les personnes qui sont spécialisées ont un bagage qui leur permet de sélectionner, de classifier
et d'ordonner les choses» (S8).
«En réalité, il faut qu'il y ait des scientifiques qui maîtrisent cette matière» (S15).
«Il faut que la personne ait étudié le domaine. Les scientifiques universitaires sont ceux qui ont
une meilleure idée des sciences» (S 18).
<Je préfère que ce soient des scientifiques universitaires, parce qu'ils ont la formation nécessaire
dans le domaine» (S26).
Selon le cinquième type de justification, enfin, les instituteurs disent que les
inspecteurs sont proches d'eux et des élèves; par le fait même, ils peuvent être
impliqués dans l'élaboration des contenus des programmes de l'activité scientifique.
Par exemple,
«Les personnes responsables doivent se baser sur les rapports des instituteurs et des inspecteurs,
qui eux ont des contacts avec les instituteurs et sont en contact direct avec les difficultés et les
problèmes que vivent les instituteurs» (S3).
«L'inspecteur lui aussi apporte son idée, parce qu'il est encadreur de l'instituteur et non
seulement le critique de ce que nous faisons» (S7).
«En plus de l'instituteur, il y a l'inspecteur. C'est lui qui visite l'instituteur et l'élève» (S 14).
«L'instituteur est en contact avec les élèves et l'inspecteur est en contact avec l'instituteur»
(S16).
En tout, les instituteurs se reconnaissent d'abord comme des spécialistes de
l'enfant. Ce sont eux qui le côtoient, qui connaissent ce qui correspond à son niveau
cognitif et scolaire, ce qu'il peut apprendre et ce qui peut lui causer des difficultés, ce
qu'il aime ou n'aime pas apprendre... La question du savoir est léguée entièrement
aux scientifiques qui, eux, sont mieux placés pour déterminer les contenus à
enseigner. Les inspecteurs sont là à cause de leur statut institutionnel: ils rendent
visite aux instituteurs et aux élèves.
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4.1.5 Définition du concept de discipline scolaire
En complément aux questions précédentes, il a été demandé aux répondants
de donner une définition du concept de discipline scolaire. Les définitions données
par les 17 instituteurs qui se sont exprimés sur la question renvoient à l'une ou l'autre
des trois catégories rapportées dans le tableau 44.
Tableau 44
Définitions données au concept de discipline scolaire (18 réponses^^)
Définitions N et %
1. Les disciplines scolaires sont ce que l'enseignant enseigne ou ce que l'élève apprend,
ou encore ce qui est au programme
9 (50 %)
2. Les disciplines scolaires représentent une forme simplifiée des disciplines scientifiques
ou une introduction (un début) à celles-ci
6 (33,3 %)
3. Les disciplines scolaires sont ce qui permet à l'enfant de découvrir ses dons et ses
orientations académiques
3 (16,7 %)
Pour neuf répondants une discipline scolaire c'est tout simplement ce qui est
enseigné, ce qui est au programme, ce qui compose le curriculum ou encore ce qui est
proposé ou imposé par le ministère. En d'autres termes, c'est l'organisation du savoir
que les instituteurs rencontrent à l'école et qu'ils sont censés appliquer. Par exemple,
«Les matières scolaires sont tout ce qui m'est imposé et que j'enseigne. Je suis obligé de
connaître ces matières. Puisqu'elles sont programmées, Je dois les enseigner aux élèves» (S 19).
«La matière scolaire est la matière qu'on enseigne. La matière scolaire c'est la matière que nous
enseignons à l'élève. La matière scolaire c'est quelque chose que nous donnons à l'élève pour
qu'il l'apprenne» (S20).
«Les matières scolaires sont les choses que tu enseignes ou les choses qui sont au programme»
(S27).
<de pense que si elles s'enseignent et elles s'apprennent, ce sont des matières scolaires» (S30).
Selon le deuxième type de définition, les disciplines scolaires constituent des
formes simplifiées des disciplines scientifiques correspondantes ou encore un début et
une introduction qui permet de progresser vers celles-ci. Par exemple.
La réponse de chaque répondant renvoie à une seule de chacune de ces trois catégories.
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«L'idée derrière l'étude de cette matière et son objectif restent les mêmes: c'est l'étude de cette
matière et la connaissance de cette science. Cependant, il faut simplifier. Il faut simplifier parce
qu'à chaque année l'étude de ces sciences évolue et s'élargit» (S3).
«Il y a des liens, il y a des rapports, qui visent à atteindre la science proprement dite. Mais la
science proprement dite ici dans une école primaire, la vraie science, c'est difficile. A cause de
sa difficulté on ne se permet pas d'aller loin» (S4).
«La discipline scolaire est une présentation simplifiée au niveau du primaire des autres
disciplines. Avec le temps ils (les élèves) approfondissent». «Peut-être qu'au début, ils (les
responsables) prennent juste les titres pour que les élèves comprennent le sens des choses en
fournissant des définitions simples; chez les scientifiques il y a plus d'élargissement» (SIO).
Enfin, selon le troisième type de définition la discipline scolaire est
considérée comme étant ce qui permet à l'enfant de découvrir ses dons et ses
capacités et de s'orienter plus tard vers les disciplines académiques qui lui
correspondent. Par exemple,
«À travers notre enseignement des matières, nous découvrons les élèves qui ont une affinité
avec l'une ou avec l'autre. Ici nous découvrons que certains élèves ont une capacité et ont une
connaissance dans une matière plus que dans d'autres. Plus le temps passe et l'enfant avance,
plus ce don se fixe et se développe» (SI).
«Ici nous ne faisons que former l'enfant, et lorsqu'il va atteindre la deuxième ou la troisième
année au collège, il prendra une décision sur ce qu'il veut faire» (S17).
«Sur le chemin scolaire, s'il y a des dons qui émergent, s'il y a une exploration pour les chercher
(les élèves) et s'il y a un soin apporté pour les avancer vers ce qu'ils désirent et ce qu'ils aiment,
petit à petit nous pouvons les faire parvenir» (S25).
4.2 Le savoir et le rapport au savoir
Dans cette section nous présentons l'analyse des réponses aux questions qui
ont porté sur le rapport au savoir. Certaines de ces questions ont traité de la nature du
savoir scientifique (questions 18, 19 et 20a) et de son processus de production
(question 20b et 20c); d'autres questions ont porté sur le savoir dans le contexte
scolaire: l'accès des élèves au savoir (question 15), le rôle de l'enseignant (question
16) et les conditions qu'il doit mettre en place pour faciliter aux élèves l'accès au
savoir (questions 17).
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4.2.1 La nature des sciences et du savoir scientifique
Nous l'avons mentionné plus haut, cinq questions ont été introduites dans le
questionnaire pour explorer les représentations que les instituteurs ont de la science et
du savoir scientifique. Notons de prime abord que les questions 20b et 20c, qui
portent sur le processus et les conditions de production du savoir, ont donné lieu à
peu de discours à partir duquel il est difficile de déterminer des éléments discursifs
stables. Ces deux questions ont été donc écartées dans notre analyse. Nous présentons
ci-dessous les résultats de l'analyse des réponses aux trois autres questions.
La notion de science
La question 18 a porté sur le concept de science et elle a été formulée
comme suit: C'est quoi la science (ou les sciences) pour vous, la science d'une façon
générale et non seulement les sciences naturelles?
L'analyse du contenu des réponses obtenues à cette question permet de
dégager cinq éléments de définition de ce concept (tableau 45).
Tableau 45
Principaux éléments définissant la notion de science (29 réponses)
Élément de définition Net %
1. C'est ce qu'on sait (le contraire de l'ignorance) 16 (55,2 %)
2. C'est ce qui s'occupe d'un objet ou d'un domaine d'études déterminé 11 (37,9 %)
3. C'est ce qui permet d'avoir des connaissances approfondies sur les objets étudiés 7 (24,1 %)
4. C'est le savoir dont on est sûr et qu'on obtient de façon objective 8 (27,6 %)
5. C'est ce qui est utile à l'homme ou ce qui permet son développement et son progrès 5 (17,2 %)
Le premier élément renvoie au savoir, le terme étant pris dans le sens
contraire de l'ignorance: la science c'est ce qu'on sait ou ce qu'on doit savoir ou
apprendre et ne pas ignorer. Par exemple,
«Connaître les choses c'est mieux que les ignorer. Tout ce que l'homme apprend et sait entre
dans le cadre de la science» (SI).
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«C'est le contraire de l'ignorance. Je sais la chose ou je l'ignore. La science on peut dire que
c'est le savoir» (S 13).
«Les sciences sont le savoir. C'est quelque chose que nous devons savoiD> (S 18).
«On peut dire que la science c'est le savoir, c'est un savoir qui s'acquière» (S20).
«La science c'est apprendre des choses et dire qu'on sait ces choses» (S31)
Le deuxième élément de définition de la science renvoie aux différents
domaines et objets d'études et, par conséquent, aux différentes disciplines ou
spécialités: la science (ou les sciences) c'est ce qui permet d'étudier des domaines ou
des objets bien précis ou encore c'est l'ensemble des spécialités qui la composent. Par
exemple,
«La science s'est comme un arbre avec plusieurs branches: l'économie, la médecine, etc.» (S 12).
«La science c'est quelque chose qui traite d'un domaine; mais d'un domaine qui est spécialisé.
Si c'est par exemple la science géographique, la science traite de la terre, des montagnes, des
séismes...» (815).
«C'est le savoir des différents domaines de la vie. On subdivise les choses qu'on voit dans la vie
dans différents domaines et on obtient les différentes sciences» (824).
«Il y a des sciences mathématiques, la physique, les sciences sociales, les sciences
économiques...» (828).
Le troisième élément de définition de la science se réfère à une connaissance
approfondie: la science c'est ce qui permet d'avoir des connaissances approfondies
sur les objets étudiés ou qui permet de découvrir les savoirs qui n'étaient pas connus.
Par exemple,
«La science? Quoi te dire? La science c'est savoir les choses dans le détail» (86).
«La science est un concept ou un terme qui s'intéresse à une sorte du savoir et l'approfondit»
(815).
«La science c'est l'étude d'une matière donnée, qu'on ne connaît pas, de façon approfondie»
(S19).
«8avoir c'est chercher et approfondir pour donner plus dans un domaine que les autres
personnes. Dans toute science je dois chercher et approfondir pour pouvoir dire que je suis un
scientifique dans ce domaine» (830).
Le quatrième élément renvoie à l'objectivité. La science c'est ce qui permet
d'étudier les objets de façon objective et juste pour parvenir à les connaître comme ils
sont dans la réalité. Par exemple.
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«C'est connaître les choses comme elles sont, et telles qu'elles soient, autant qu'on peut et dans
tous les domaines» (SI).
«La science c'est savoir les choses qui existent et dont nous sommes sûrs, c'est vrai et
indiscutable. C'est comme un calcul mathématique: un plus un c'est égal à deux. C'est ça la
science pour moi» (S23).
«Les sciences sont des sciences établies comme les mathématiques ou les sciences naturelles.
Un plus un c'est égale à deux, c'est concret, c'est vrai. C'est ça la science» (S27)
«La science est l'étude qui se fait loin de toute subjectivité. Il n'y a pas de subjectivité en
sciences; tu as une matière, tu la soumets à l'étude et tu sors avec des lois» (S26).
Enfin, le cinquième élément de définition réfère à l'utilité et au rôle de la
science dans le développement et le progrès de l'humanité. Exemples:
«Il faut l'étudier (la science) pour prendre les avantages et laisser les inconvénients. C'est tout ce
que je sais à ce sujet» (S5).
«La science est au service du développement. Elle sert l'intérêt de l'humanité...» (S8).
«La science c'est ce qui nous a permis d'entrer dans la civilisation et le développement... C'est
avec la science qu'on parvient au développement» (S 10).
«Sans la science, l'homme ne peut pas faire de progrès...» (SI 1).
La notion de discipline scientifique
La question 19a visait l'exploration de la représentation des instituteurs à
l'égard du concept de discipline scientifique. Elle a été formulée comme suit: La
science actuelle est organisée en disciplines scientifiques. C'est quoi une discipline
scientifique pour vous?
L'analyse du contenu des réponses obtenues permet de dégager quatre
principales catégories thématiques (tableau 46). La première catégorie thématique se
réfère à des mots "valise" renvoyant au découpage de la science en différentes
spécialités (une discipline scientifique est une spécialité, une catégorie du savoir, un
domaine, une ramification, une branche, etc.) et à des exemples de ces spécialités. Par
exemple.
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«C'est une spécialité. Certains sont spécialisés en lettres, certains en biologie, etc. La discipline
c'est comme une spécialité» (S2).
«La discipline s'intéresse à une catégorie des sciences. Elle étudie une catégorie des sciences»
(S3).
«La discipline est une partie de la science; c'est-à-dire que la science est découpée et chacun
(des spécialistes) a sa spécialité» (S 10).
«Lorsque nous étions au lycée, nous disions par exemple que nous étudions la branche de la
littérature arabe. Les disciplines c'est comme des branches d'une science» (S20).
«Ce sont des ramifications. C'est comme un arbre qui a plusieurs ramifications, le savoir aussi a
plusieiu-s ramifications, et chaque ramification s'occupe d'un domaine spécialisé» (S25).
Tableau 46
Principaux éléments définissant le concept de discipline scientifique (21 réponses)
Éléments de définition N et %
1. C'est une partie de la science; une spécialité, un domaine, une ramification, une
branche, etc.
16 (76,2 %)
2. C'est ce qui s'intéresse à un objet d'étude précis et différent de celui des autres
disciplines
10 (47,6 %)
3. C'est ce qui permet aux scientifiques de travailler selon leurs capacités ou leurs
préférences
4(19,0 %)
4. C'est ce qui se distingue par des savoirs ou des méthodes (expérimentations)
particulières
2 (9,5 %)
Selon la deuxième catégorie thématique, la définition de discipline
scientifique se réfère au fait que chaque discipline s'occupe d'un objet d'étude
spécifique. Par exemple,
«Une discipline, comme la linguistique, c'est tout ce qui concerne les termes et leur étude» (S6).
«La science n'a pas un seul objet; elle a plusieurs objets et par conséquent il y a plusieurs
disciplines. Il y a la biologie, donc le corps humain et ce qui est en rapport avec lui...». «C'est
selon l'objet de chaque spécialité. Si on connaît l'objet, on va certainement connaître la
spécialité et, par conséquent, la discipline» (511).
«Prenons par exemple la biologie ou la géologie, chacune a son propre objet. Nous savons que
la biologie étudie des objets comme les végétaux et la géologie des objets comme les séismes et
l'écorce terrestre» (S26).
«La biologie, par exemple, met l'accent sur les organismes vivants alors que la géologie met
l'accent sur l'inerte» (530).
Selon la troisième catégorie thématique, les répondants se réfèrent à la
définition de "discipline scientifique", aux dons des spécialistes et à leurs capacités à
s'intéresser à une portion limitée de la science: une discipline scientifique permet aux
270
scientifiques de s'approprier une partie de la science qui correspond à leurs capacités
comme personnes, à leurs dons et à leurs préférences. Par exemple,
«Là l'orientation dépend des dons. Les dons des personnes diffèrent. C'est-à-dire que ce qui est
facile pour moi est difficile pour l'autre et vice versa». «Les domaines dépendent des dons de
chacun» (SI).
<Je pense que la discipline existe pour permettre à chacun de suivre ce qu'il préfère». «Il est
préférable que chacun prenne une seule partie et se spécialise dans une seule chose qu'il peut
approfondir» (S21).
«Chacun s'occupe d'un domaine spécialisé; parce que l'homme ne peut pas maîtriser tous les
savoirs» (S25).
«La personne peut avoir plus de connaissances dans une discipline et peut y donner (produire)
plus» (S31).
La dernière catégorie thématique, enfin, se réfère au savoir spécifique
(ensemble de concepts) et à la démarche scientifique (ou plutôt à l'expérimentation).
Par exemple,
«Ce qui distingue les domaines sont les recherches, les expérimentations et ce que les savants
font» (SI).
«La discipline est un ensemble de concepts, de principes et d'expériences qui s'inscrivent dans
une orientation donnée» (S5).
La notion de savoir scientifique
Dans la question 20a, il a été demandé aux instituteurs de définir le savoir
scientifique. Cette question a été formulée comme suit: Dans leurs travaux, les
chercheurs visent, entre autres, la production du savoir. Qu'est-ce que le savoir
scientifique pour vous?
L'analyse du contenu des réponses obtenues à cette question permet de
dégager cinq éléments de définitions (tableau 47); ceux-ci rejoignent beaucoup les
éléments avancés pour définir la notion de science (voir tableau 45); les deux
premières sont les plus rapportées.
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Tableau 47
Principaux éléments définissant le concept de savoir (28 réponses)
Éléments de définition Net %
I. C'est tout ce que l'homme découvre (la nouveauté). 12 (42,9 %)
2. C'est ce qu'on reçoit comme connaissance et qu'on apprend, et qui peut être utile dans
la vie
7 (25 %)
3. C'est le contraire de l'ignorance, tout simplement 4(14,3 %)
4. C'est un ensemble de connaissances, d'idées, d'informations, etc. que doivent partager
les humains (une sorte de culture)
3 (10,7 %)
5. C'est ce qui intègre ou regroupe les différentes sciences 3 (10,7 %)
Le premier élément utilisé dans la définition du savoir renvoie à la
découverte de la nouveauté. Le savoir c'est ce qu'on ne savait pas et que l'on parvient
à découvrir. Généralement, c'est une affaire de scientifiques, mais, c'est parfois
l'affaire des enfants à l'école. Par exemple,
«Le savoir c'est quelque chose auquel on parvient; nous l'ignorons d'abord puis nous arrivons à
le connaître. Par exemple, dans les découvertes, tu n'as aucune idée sur un astre quelconque,
puis lorsque le chercheur cherche, il parvient à le connaître. Comme-ça nous arrivons à ce
savoir» (S9).
«Il y a des scientifiques qui cherchent à atteindre des choses nouvelles, qu'on ne connaît pas
encore: ce sont des savoirs. Il y a des savoirs qui sont encore dans l'univers et l'homme cherche
à les trouver et à les sortir pour les donner aux autres qui ne cherchent pas» (S 17).
«C'est quelque chose de nouveau. C'est parvenir à quelque chose de nouveau... Par exemple,
nous attendons toujours un nouveau médicament de ceux qui cherchent à comprendre une
maladie quelconque» (S 18).
«Le savoir c'est parvenir à connaître quelque chose que nous ignorions» (S23).
Selon le deuxième type de définition, le savoir c'est ce qu'on reçoit comme
connaissances et qu'on apprend. Par exemple,
«Le savoir, je pense, c'est tout ce qu'une personne reçoit, que ce soit lors des études du primaire,
du collège, du lycée ou autres» (S3).
«Le savoir, c'est tout ce que l'homme peut recevoir comme idées, à l'intérieur de la salle de
classe, dans la société ou autre, et qui peut être utile dans sa vie» (S7).
«Le savoir est tout ce que l'homme doit apprendre et qui lui est utile. On demande parfois à
d'autres "sais-tu faire telle ou telle chose?" Ça c'est un savoir. Sais-tu lire? Sais-tu écrire? Sais-
tu fabriquer quelque chose? Toute chose que tu as dans ton cerveau est un savoir» (S 19).
«Savoir c'est apprendre tout ce qui est dans la vie. Apprendre des langues, apprendre des
sciences... C'est ça pour moi le savoir» (S16).
272
Le troisième élément renvoie plutôt à une définition qui conçoit le savoir
comme une qualité contraire à l'ignorance: connaître les choses c'est mieux que de
les ignorer. Par exemple,
«C'est savoir les choses. L'homme qui sait n'est pas comme celui qui ne sait pas. L'homme qui
sait n'est pas comme l'ignorant pour des choses données» (S6).
«Savoir les choses c'est mieux que de les ignorer. Les choses que j'ignorais et que j'arrive à
savoir par la science c'est le savoir» (S 14).
«Le savoir je ne sais pas de le définir; mais j'essaie de dire que le savoir c'est le contraire de
l'ignorance» (84).
Le quatrième élément de définition renvoie à un ensemble de connaissances,
d'idées, d'informations que toute personne doit connaître, à une sorte de culture. Par
exemple,
«Le savoir est un ensemble d'informations, un ensemble englobant de choses que les personnes
doivent connaître. Il y a, par exemple, le savoir religieux, le savoir politique, etc., que tous
doivent connaître» (810).
«Le savoir c'est tout. Le savoir c'est d'avoir une culture générale; c'est d'avoir un ensemble
d'idées et de connaissances» (819).
«Le savoir c'est un ensemble d'idées et de connaissances qui constituent l'héritage humain, et
qu'il faut connaître» (826).
Enfin, le cinquième élément renvoie au savoir comme un système qui intègre
et englobe la science (ou des sciences); le premier est l'aboutissement du deuxième.
Par exemple,
«Nous pouvons dire que la science et le savoir sont liés. La science et le savoir constituent la
même chose; le savoir est l'ensemble des sciences» (813).
«Comme je l'ai dit, le savoir est le cadre; le savoir est quelque chose de large et la science fait
partie de ce cadre...». «Un scientifique peut choisir une matière ou un domaine et il peut
consacrer tout son effort à ce domaine; mais, à la fin, cette science va être au service du savoir
d'une façon générale» (815).
<Je pense que le savoir englobe toutes les sciences» (829).
4.2.2 Comment les élèves accèdent-ils au savoir?
La question 15 était formulée comme suit: Comment les élèves accèdent-ils
au savoir?
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L'analyse du contenu des réponses fournies par les répondants permet de
dégager sept catégories thématiques (tableau 48).
Tableau 48
Comment les élèves accèdent au savoir (30 réponses)
Modalités d'accès au savoir Net %
1. Lorsque l'instituteur utilise une bonne méthode d'enseignement (basée sur
l'explication, le questionnement de l'élève et les exercices)
11 (36,7%)
2. Lorsque les contextes familial et social facilitent à l'élève l'accès au savoir 9 (30,0 %)
3. Lorsque l'enfant est au niveau et qu'il possède de bonnes capacités intellectuelles 9 (30,0 %)
4. Lorsque l'élève a le désir et l'amour de l'école, du savoir et de son instituteur 8 (26,7 %)
5. Lorsque les élèves sont capables de lire sans difficulté et qu'ils font des lectures à
l'école et à l'extérieur de l'école
7 (23,3 %)
6. Lorsque l'instituteur présente le savoir à l'aide de moyens d'illustration 5 (16,7 %)
7. Lorsque l'élève est impliqué dans l'apprentissage en lui laissant le champ de
s'exprimer librement
4 (13,3 %)
Selon la première catégorie thématique les répondants disent que les élèves
accèdent au savoir par la méthode de l'enseignant. Les élèves accéderaient au savoir
plus facilement si l'enseignant recourt à une méthode basée sur la bonne explication
et sur la vérification de la compréhension par des questions ciblées et par des
exercices. Par exemple,
«Les élèves parviennent au savoir par l'explication de certains concepts, et cela en abordant les
choses progressivement du simple au complexe. C'est comme ça que les élèves parviennent au
savoir» (S6).
«Le cours doit commencer par un exposé; celui-ci sera suivi par une discussion et des questions
qui permettent de s'assurer que l'élève a compris; et, enfin, il y a un résumé à faire par les
élèves» (S7).
«L'instituteur doit guider les élèves à parvenir au savoir à travers des questions ciblées» (S25).
«Les élèves acquièrent le savoir par la méthode de l'instituteur. L'instituteur met l'accent sur les
choses essentielles et répète le même savoir dans différents cours; ce qui permet à l'élève de
bien l'assimiler et de le mémoriser (de le fixer dans sa tête)» (S31).
La deuxième catégorie thématique se réfère au contexte familial et social: les
instituteurs qui ont évoqué cette catégorie disent que les élèves accèdent facilement
au savoir lorsque les conditions à l'extérieur de l'école, dans la famille ou dans la
société d'une façon générale, sont favorables ou qu'elles permettent de les préparer à
l'école. Par exemple.
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«L'élèves peut parvenir au savoir par différentes voies; d'abord par son éducation au sein de la
maison, ensuite à l'extérieur de la maison et enfin à l'école» (S21).
«Le savoir quant à lui est présent même à la maison. D'ailleurs tu observes bien la différence
entre un élève dont les parents sont scolarisés et un élève qui vit dans une famille analphabète.
Le premier est bien préparé avant d'arriver à l'école; tu ne trouves aucun problème avec lui»
(S22).
«Il y a une différence dans l'acquisition du savoir... il y a aussi l'atmosphère à la maison qui
influence l'élève. Il y a des élèves qui ont un père et une mère scolarisés, et des frères et soeurs
scolarisés; ils apprennent avec eux. Mais, il y a des élèves qui ont des parents et des frères non
scolarisés» (S28).
«Il y a le milieu familial qui joue un rôle. L'enfant doit avoir des conditions favorables au
niveau de la famille...» (S9).
La troisième catégorie thématique se réfère aux capacités intellectuelles des
élèves et à leur niveau scolaire. Les instituteurs qui ont évoqué cette catégorie disent
que les élèves n'ont pas le même niveau intellectuel, et que ceux qui ont un niveau
intellectuel élevé accèdent plus facilement au savoir et posent moins de problèmes à
l'enseignant que les autres. Par exemple,
«Si les élèves sont au niveau, tu n'as pas besoin de fournir un grand effort. Ils peuvent te
comprendre avec facilité. Par contre, si les enfants ont un faible niveau, il faut fournir beaucoup
d'effort» (S3).
«Certains élèves sont préparés pour étudier et apprendre; leur intelligence a été construite au
sein de la famille. Certains leur cerveau n'a pas été bougé, ils sont restés comme ils étaient à la
naissance et c'est lorsqu'ils arrivent ici que Je commence à les bouger» (S17).
«Avant de donner le savoir, l'instituteur doit connaître d'abord l'élève pour s'assurer qu'il n'a
pas de troubles; parce que la moyenne de l'intelligence n'est pas la même chez tous les élèves»
(519).
«Parce qu'au premier cycle de l'enseignement fondamental nous avons des élèves de toutes les
catégories; nous avons des élèves qui ont des difficultés intellectuelles ou un retard mental...»
(520).
La quatrième catégorie thématique se réfère au désir et à l'amour du savoir,
de l'école et de l'instituteur: les répondants qui ont évoqué cette catégorie disent que
les élèves accèdent au savoir lorsqu'ils ont ce désir ou cet amour ou lorsque
l'enseignant les aide à les développer. Par exemple,
«Ils (les élèves) ont encore l'esprit hors de la classe. Alors, le rôle de l'enseignant est d'abord
celui de les inciter à aimer la matière; ensuite, à se faire aimer d'eux» (SI 1).
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«Mais il y a des élèves qui aiment le savoir... Ils aiment savoir; ils posent même des questions
qui ne sont pas dans le programme. Mais ils ne sont pas nombreux. Les autres viennent
seulement parce qu'ils sont obligés de venir à l'école» (S 16).
«Il y a une différence dans l'acquisition du savoir. Il y a des élèves qui ont un désir
d'apprendre». «L'amour de l'instituteur conduit l'élève à suivre ses cours» (S28).
«D'abord il faut que ceux-ci aient un désir... Il faut que l'instituteur donne à l'enfant un désir
d'apprendre... Tout tourne autour du désir; et avec le désir on peut réaliser des miracles» (S30).
La cinquième catégorie thématique se réfère à l'acquisition du savoir par la
lecture: si les élèves sont capables de lire sans problème et s'ils font des lectures
personnelles et additionnelles, ils vont mieux acquérir le savoir. Le savoir est dans les
documents écrits et les élèves peuvent l'acquérir par la lecture. Par exemple,
«La clé, la base, ce sont les lettres et les chiffres; après ça il est facile pour l'enfant d'acquérir
progressivement le savoir par lui-même» (S5).
«L'enfant doit aussi s'habituer à la lecture, avoir par exemple une bibliothèque, etc.» (S9).
«D'abord par l'écriture: tu leur écris les mots, tu leur écris par exemple le mot "mer", et voilà
c'est écrit. Après ça c'est la lecture: il va lire le mot et comme ça il va le savoir» (S 10).
«Les élèves accèdent au savoir avec la lecture. La lecture additiormelle et non juste la lectiu^e en
classe» (S 12).
«Il faut savoir lire et écrire, puis il y a aussi un programme à savoir. Ce savoir c'est l'élève qui
l'acquiert en lisant» (S28).
Selon une sixième catégorie thématique, les répondants disent que les élèves
accèdent au savoir lorsque celui-ci est présenté à l'aide d'illustrations: celles-ci
permettent de le présenter aux élèves de façon concrète. Par exemple,
«L'élève parvient au savoir si le cours se base sur un moyen illustratif. Comme ça le cours est
facile. Si tu utilises un moyen concret, l'élève te suit dans le coiu"S. Si le moyen est ambigu ou
petit, l'élève ne parviendra pas à comprendre». «L'enfant parvient au savoir à l'aide des moyens
d'enseignement» (S2).
«Mais il ne peut acquérir ces savoirs et les maîtriser que s'il y a une disponibilité des moyens.
S'il n'y a pas de moyens et qu'on transmet ces savoirs à l'enfant de façon abstraite, il ne pourra
pas bien les acquérir» (S 15).
«Il faut leur créer des conditions favorables, leur apporter des moyens et chercher la bonne
façon pour présenter ces moyens» (SI).
Enfin, la septième catégorie thématique renvoie à l'implication des élèves
dans les activités d'apprentissage. Les instituteurs qui ont évoqué cette catégorie
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disent que les élèves accèdent au savoir lorsqu'ils sont impliqués dans le cours, par
exemple lorsque l'instituteur leur laisse l'occasion de s'exprimer librement ou
lorsqu'ils participent aux activités et aux recherches. Par exemple,
«L'enfant peut acquérir le savoir d'après son activité personnelle, avec de l'aide et une certaine
orientation» (S8).
«L'élève doit participer au cours. C'est tout ce que je sais» (S13).
«L'élève parvient au savoir par son entraînement quotidien, et cela en lui donnant l'occasion
d'exprimer ce qu'il pense» (S20).
«Nous laissons à l'élève l'occasion de chercher. C'est lui qui doit lire et poser des questions»
(S27).
4.2.3 Le rôle de l'enseignant pour aider l'élève à accéder au savoir
Deux questions ont été retenues pour explorer la représentation des
enseignants sur leur rôle pour aider les élèves à accéder au savoir: 16. Quelles sont les
conditions que l'enseignant doit mettre en place pour favoriser aux élèves l'accès au
savoir? et 17. Quel est le rôle de l'enseignant par rapport à l'élève et par rapport au
savoir à enseigner?
Les éléments rapportés par les répondants en réponse aux deux questions se
réfèrent aux mêmes catégories thématiques; c'est pourquoi nous les avons analysées
ensemble. Huit catégories thématiques ont été dégagées de cette analyse (tableau 49);
quatre se réfèrent au rôle de l'enseignant par rapport à l'élève, trois à son rôle par
rapport au savoir, une à la méthode d'enseignement et une aux conditions matérielles
à mettre en place (s'assurer de la présence des moyens d'enseignement). Remarquons
que certaines catégories thématiques rapportées dans cette analyse rejoignent celles
qui se dégagent de l'analyse de la question précédente (comment les élèves accèdent-
ils au savoir?).
Le premier rôle est celui de la connaissance des caractéristiques
psychologiques et sociales des élèves. En effet, les instituteurs qui ont invoqué ce rôle
disent que certains élèves ont des facultés intellectuelles supérieures à d'autres et des
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conditions familiales qui favorisent et facilitent leur accès au savoir. L'instituteur doit
chercher à connaître ces caractéristiques et à les prendre en considération. Par
exemple,
«Si tu connais cet enfant, si tu l'as étudié et si tu l'as compris de tous les côtés, y compris les
conditions sociales et psychologiques, cela facilite ton travail» (SI).
«Il faut qu'il (l'instituteur) ait étudié la psychologie de ses élèves et qu'il connaisse la société qui
les entoure. Après ça, il lui est facile de leur enseigner ce qu'il veut, et ils vont l'apprendre et le
maîtriser» (S5).
«D'abord, tout enseignant, avant d'entamer l'enseignement, doit étudier la psychologie de
l'enfant. Nous avons des enfants retardés mentalement...» (S20).
«La première des choses à faire c'est d'étudier l'élève pour cormaître son niveau, sa psychologie,
les conditions dans lesquelles il vit, etc. après ça tu peux lui transmettre tout ce que tu veux»
(S23).
Tableau 49
Rôle de l'enseignant par rapport au savoir et par rapport à l'élève et conditions à mettre en
place (32 réponses)
Rôles de l'enseignant Net %
1. Connaître les caractéristiques psychologiques et sociales des enfants 9(28,1 %)
2. Établir avec l'enfant une relation de confiance qui lui permet de s'exprimer
librement
7 (21,9 %)
3. Faire aimer l'instituteur, l'école et la matière à l'enfant 13 (40,6 %)
4. Connaître les savoirs inscrits au programme 10(31,3%)
5. Chercher d'autres savoirs que ceux inscrits aux programmes d'étude à l'aide, entre
autre, des lectures personnelles ou de la formation continue
II (34,4%)
6. Sélectionner le savoir à enseigner en fonction du niveau cognitif des enfants et de
leurs acquis antérieurs
5(15,6%)
7. Utiliser une méthode d'enseignement adéquate
7a. Utiliser une méthode basée sur l'explication, la simplification, la transmission,
etc.
7b. Aider les élèves à être actifs dans leurs apprentissages
12 (37,5 %)
3 (9,4 %)
8. Assurer la présence des moyens d'enseignement 9 (28,1 %)
Le deuxième rôle de l'instituteur est celui d'établir avec les enfants un climat
de dialogue et d'éviter la violence. D doit accepter tout ce que l'enfant pense et tout
ce qu'il dit pour lui permettre de s'exprimer librement. Ainsi, l'instituteur peut le
comprendre et comprendre ses besoins. Par exemple,
«Il doit accepter de l'élève toute position et tout commentaire. Il doit discuter avec lui. Il ne doit
pas réprimer l'élève, pour que celui-ci puisse discuter avec lui et lui dire tout ce qu'il pense»
(S2).
«L'élève doit sentir que l'enseignant est un orienteur, et non une autorité. Il faut laisser l'élève
s'exprimer en toute liberté» (S20).
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«Si tu brise les barrières, l'élève va tout te dire et il ne va pas avoir peur de l'erreur; parce que
lorsqu'il a peur, il préfère se taire» (S30).
«Il faut éviter la violence. S'il y a de la violence l'élève peut garder la bonne réponse et ne pas
lever sa main pour répondre» (S31).
Le troisième rôle de l'instituteur est celui de chercher à se faire aimer par les
élèves et de leur faire aimer l'école et le savoir. En d'autres termes, son rôle c'est de
développer chez eux le désir du savoir. Par exemple,
«Il faut aussi faire aimer la matière à l'enfant. L'élève doit aimer la matière. L'élève doit aussi
aimer son instituteur pour l'écouter. Il doit aimer la classe...» (S2).
«Il faut inciter l'élève à aimer la matière et à aimer l'enseignant. Parce que si l'élève aime
l'enseignant et voit qu'il est gentil avec lui, qu'il le comprend, il va certainement aimer la
matière et va accéder au savoir» (SI I).
«... l'essai de leur faire aimer ces histoires pour qu'ils les lisent. Ce sont les conditions que je
donne pour que les élèves m'aiment d'abord et pour qu'ils aiment ensuite ces histoires. Quand
l'élève aime son institution et son maître, il aime le savoir» (S 16).
«La chose sur laquelle J'insiste, et avec beaucoup de fierté, c'est d'établir l'amour entre les élèves
et l'instituteur. Une fois que les élèves m'aiment, je peux leur faire parvenir n'importe quel
savoir, le savoir que je veux» (S27).
«Il faut qu'il (l'instituteur) conduise les élèves à l'aimer d'abord. Nous avons déjà étudié nous-
mêmes et nous savons que les matières que nous aimions ne l'étaient pas toujours pour elles,
mais parce que c'est l'instituteur ou le professeur qui nous les faisaient aimer» (S28).
Le quatrième rôle de l'instituteur est celui de bien connaître les savoirs
inscrits au programme, les savoirs à enseigner. Par exemple,
«Pour le savoir, un enseignant doit être compétent. Il doit savoir ce qu'il enseigne» (S4).
«La première chose, et qui manque, c'est que l'instituteur doit lui aussi être instruit. Il faut qu'il
maîtrise sa matière» (S8).
«L'instituteur doit connaître ce qu'il va enseigner à l'élève. Il ne faut pas qu'il soit ignorant;
sinon il ne va pas parvenir à transmettre le savoir à l'élève» (S 10).
«Il faut que l'enseignant connaisse d'abord la matière, la leçon, pour être prêt à l'expliquer aux
élèves. Si l'élève pose une question sur quelque chose, l'enseignant doit connaître la réponse. Il
doit savoir avant de faire savoir aux élèves» (SU).
«Comme je l'ai dit au début, "celui qui ne possède pas la chose ne peut la donner". Si j'ai un
problème en activité scientifique, par exemple, je ne peux pas la transmettre aux élèves» (S28).
Le cinquième rôle rapporté dans le discours des instituteurs est celui d'avoir
des connaissances qui dépassent les programmes à enseigner. D s'agit pour
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l'enseignant d'aller chercher d'autres savoirs et de se construire une culture générale
dépassant le programme d'études. Par exemple,
«Pour ce qui est du savoir, l'instituteur doit toujours chercher; il doit toujours chercher et
apporter du neuf. Il faut qu'il multiplie les lectures pour apporter du nouveau savoir» (S2).
«À mon avis, l'instituteur doit être au courant de ce qui se passe autour de lui, au courant des
nouveaux livres, au courant de la culture en général. Il faut qu'il soit cultivé avant d'être
instituteur» (S7).
«L'instituteur ne doit pas se contenter de ce qu'il a appris au centre de formation et de ce qu'il
apprend dans le curriculum d'enseignement. L'instituteur doit chercher. Pour faire parvenir le
savoir à l'élève, l'instituteur doit chercher et lire de façon continue, parce que le monde du
savoir est un monde en changement» (S20).
«L'instituteur doit chercher, il ne doit pas se limiter aux références s'il ne veut pas rester au
même niveau que les élèves» (S25).
«Pour l'activité scientifique nous avons un grand manque de formation. Notre formation est en
langue arabe et en éducation islamique. Moi je vais voir mon mari qui est scientifique pour qu'il
me donne quelques informations»
Le sixième rôle est celui de la sélection d'un savoir adapté au niveau des
élèves; ce niveau renvoie soit au stade de développement psychologique, soit au
niveau scolaire (les acquis antérieurs). Par exemple,
«Pour ce qui est du savoir, il faut que l'instituteur donne le savoir à l'élève selon son niveau. Il
doit connaître le niveau de l'élève» (S 13).
«Il faut d'abord qu'il connaisse le niveau culturel de l'élève. Après ça il faut qu'il cherche le
savoir qui convient à l'élève et qui correspond à son niveau» (S 14)
<Je ne dois pas non plus leur demander quelque chose au-dessus de leur niveau» (S 19).
«Il faut partir du niveau des élèves d'abord, après quoi l'instituteur peut leur transmettre tout ce
qu'il veut. La première des choses à faire c'est d'étudier l'élève pour connaître son niveau...»
(S23).
«L'instituteur doit descendre au niveau des élèves» (S31).
La méthode d'enseignement (septième rôle) constitue une autre dimension
que l'instituteur doit considérer pour permettre aux élèves d'accéder au savoir. Mais
en quoi consiste cette méthode? Deux principales orientations se dégagent de
l'analyse des réponses. Pour la plupart de ceux qui ont rapporté ce rôle dans leur
discours (douze répondants), la méthode doit se baser principalement sur la bonne
explication, la simplification, les questions de compréhension, etc., en d'autres termes
sur une pédagogie dans laquelle le rôle de l'instituteur est central. Par exemple,
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«Il faut que tu aies une méthodologie d'enseignement. Il faut avoir une méthodologie correcte
pour l'enseignement du cours. Il faut utiliser la simplification...» (S3).
«L'enseignant ne doit pas s'égarer. Il doit commencer par le facile, et ne lâcher aucune leçon
avant qu'elle ne soit bien acquise par l'apprenant. Il faut enseigner peu, mais d'une façon stricte»
(S4).
«Il faut donner aux élèves les informations en question, il faut leur expliquer le contenu de ces
informations et répéter plusieurs fois; la répétition est nécessaire dans l'enseignement; et à
chaque fois il faut poser les questions aux élèves pour voir s'ils ont bien assimilé ce qu'on a
expliqué, ce qu'on a dit...» (SU).
«Le rôle de l'instituteur est de simplifier et de faciliter le transfert de ces connaissances à l'esprit
de l'enfant. L'instituteur reçoit des connaissances ou des cours, son rôle est de les transmettre
aux élèves de façon simple et concrète» (S 15).
«Ici c'est la méthode qui compte; la simplification est le meilleur moyen» (SI7).
Pour d'autres (trois répondants), la méthode doit inciter les élèves à
participer à leur propre apprentissage, le rôle de l'enseignant est de les orienter dans
ce processus. Par exemple,
«L'instituteur ne doit pas juste inculquer. Il doit aider l'élève à parvenir au résultat» (SI3).
«L'instituteur doit orienter les élèves seulement. Moi j'oriente les élèves et eux font la
recherche. Nous leur apprenant une méthodologie de travail» (SI6).
«Après quoi il doit laisser aux élèves la liberté de travailler, parce que c'est par la liberté
qu'apparaît la création» (S26).
Enfin, le huitième rôle est celui d'assurer la présence des moyens: les
moyens d'illustration, les photos, les images, les objets concrets, les livres, etc. sont
nécessaires pour que l'élève accède facilement au savoir. Par exemple,
«C'est ce que nous avons dit tout à l'heure: assurer la présence des moyens» (SI).
«Tout se base sur les moyens. Si les moyens ne sont pas disponibles, le cours est mort; par
contre si on dispose de moyens tout se passe bien» (S2).
«Nous sommes en train de protester ces jours à ce sujet. Il faut entourer l'enfant de moyens de
savoirs. Parmi ces moyens, il y a la disponibilité d'une bibliothèque à l'intérieur de l'école» (S5).
«Nous devons avoir des moyens d'illustration; parce que si nous montrons à l'enfant une chose
et que nous lui disons, par exemple, ça c'est un stylo, ça va s'enraciner dans son esprit» (S6).
«D'abord il faut que l'enseignant trouve les moyens nécessaires à tout cours qu'il veut enseigner.
C'est lorsqu'on dispose des moyens que l'élève peut voir ça et comprendre rapidement ce qu'on
veut lui dire» (S 18).
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5. CONCLUSION
Au terme de ces analyses quelques constatations générales peuvent être
soulignées, et sur lesquelles nous reviendrons plus en détail au chapitre suivant. La
première constatation est celle de la forte hiérarchisation des matières scolaires à
laquelle renvoient les représentations sociales des instituteurs, et cela sous tous les
angles d'approche considérés. Cette hiérarchisation ne peut qu'avoir des effets
négatifs sur la participation de certaines disciplines (celles qui sont peu valorisées) à
la formation des élèves. C'est le cas de l'activité scientifique dont nous explorons
spécifiquement dans cette recherche la contribution à la formation des élèves; mais
aussi des autres disciplines considérées non fondamentales (ou secondaires).
La deuxième constatation est celle de la relation qui existe entre les
représentations de la structure du curriculum (sa stratification) et les représentations
de l'interdisciplinarité. Ce sont les matières ayant un haut statut au sein du curriculum
qui sont privilégiées dans la conception et la mise en œuvre des liens
interdisciplinaires. La participation de l'activité scientifique (matière considérée non
fondamentale) à la cohérence du curriculum n'est pas assurée: plusieurs instituteurs
préfèrent un enseignement cloisonné de cette matière; ceux qui l'impliquent dans des
liens interdisciplinaires le font en recourant à des liens qui ne tiennent pas compte des
démarches d'apprentissage qui la caractérisent ou, encore, à des liens qui renvoient à
une subordination de celle-ci à la langue maternelle.
La troisième constatation est celle portant sur les enjeux véhiculés par
l'enseignement de l'activité scientifique. Les finalités et les contenus retenus par les
instituteurs ignorent complètement le développement des compétences de la vie de
tous les jours et se centrent sur la poursuite d'une initiation aux disciplines
scientifiques de référence.
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La quatrième constatation est que les représentations que les instituteurs ont
du savoir scientifique renvoient à des éléments qui se réfèrent à la dimension
épistémologique, écartant toute référence à la dimension sociologique qui, elle,
dénote le caractère construit et sociohistoriquement inscrit de la science et de sa
production. Les représentations de l'accès des élèves au savoir et du rôle des
instituteurs pour leur faciliter cet accès renvoient surtout à la dimension de
l'enseignement et peu à la dimension apprentissage: la participation des élèves à la
construction de leurs propres apprentissages est très peu rapportée.
Notons enfin que la plupart des résultats présentés ci-dessus concerne
l'échantillon dans sa globalité: la taille de celui-ci et sa répartition nous ont rarement
permis d'obtenir des résultats qui caractérisent certaines catégories
socioprofessionnelles (origine sociale, niveau de scolarité, type de scolarité, nature de
la formation initiale poursuivie, ancienneté dans l'enseignement, etc.). Les
représentations décrites sont donc des représentations dites partagées. Seul un
échantillon plus large que celui que nous avons utilisé permettrait de décrire ce qui
caractérise ces différents groupes au sein de ces représentations partagées.
CINQUIEME CHAPITRE
LA DISCUSSION DES RÉSULTATS
Pour analyser la contribution de l'activité scientifique à la formation des
élèves au premier cycle de l'enseignement fondamental, nous avons considéré trois
principales dimensions dans notre recherche. La première est celle des représentations
que les instituteurs ont de la hiérarchisation des matières scolaires composant le
curriculum: leur nécessité pour la formation des élèves, l'ordre d'importance accordé
à chacune d'elles, leur désignation comme matière fondamentale ou secondaire, le
temps effectif consacré à leur enseignement. La deuxième dimension est celle des
représentations que les instituteurs ont de l'interdisciplinarité: son intérêt, les
modalités de sa mise en œuvre, les disciplines favorables, l'implication de l'activité
scientifique. La troisième dimension est celle des représentations que les instituteurs
ont de l'activité scientifique comme discipline scolaire: ses finalités, ses contenus,
son rapport aux disciplines scientifiques de référence... En complément à ces trois
dimensions et en rapport avec elles, une quatrième traite du rapport au savoir: nature
du savoir scientifique, modalités d'accès des élèves au savoir et rôle de l'enseignant
pour leur faciliter cet accès.
Dans le chapitre précédent, nous avons présenté les principaux résultats qui
se dégageaient de l'analyse des données de l'enquête que nous avons menée pour
étudier ces trois dimensions. Dans le présent chapitre, nous procédons à la discussion
de ces résultats. Notons que, pour éviter au lecteur un retour fréquent au chapitre
précédent, nous procéderons, à chaque fois que nous le jugeons utile, à rappeler les
résultats de l'analyse sur lesquels porte la discussion.
1. LES REPRÉSENTATIONS DE LA HIÉRARCHISATION
(STRATMCATION) DES MATIÈRES
Rappelons que pour l'exploration des représentations que les instituteurs ont
de la hiérarchisation des matières scolaires, nous avons considéré quatre aspects: le
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premier est celui de la nécessité ou non de toutes ces matières à la formation des
élèves; le deuxième est celui de l'ordre d'importance que leur accordent les
instituteurs; le troisième est celui de la distinction entre matières fondamentales et
matières secondaires; le quatrième est celui du temps effectif accordé à leur
enseignement.
Les résultats obtenus à la première question montrent déjà que les matières
composant le premier cycle de l'enseignement fondamental ne peuvent pas toutes
participer à la formation des élèves: environ la moitié des répondants (43,8 %) le
disent de façon claire (tableau 13). Les justifications apportées par les deux strates de
répondants (ceux qui considèrent que toutes les matières sont nécessaires et ceux qui
considèrent qu'elles ne le sont pas toutes) le confirment aussi (voir tableaux 14 et 15).
En effet, une seule de ces justifications est en faveur de l'enseignement de toutes les
matières (justification 2): sept instituteurs (24,1 %) disent que les matières se
complètent et que chacune a son apport spécifique; ils sont tous parmi les répondants
qui considèrent que les disciplines sont toutes nécessaires à la formation des élèves.
Selon les six autres justifications, les matières ne peuvent participer toutes à la
formation des élèves. Ces justifications peuvent être regroupées en trois dimensions:
les matières composant le curriculum ont des statuts différents (utiles/inutiles;
fondamentales/secondaires); les programmes sont surchargés (grande quantité de
contenu et nombre élevé de matières); il y a différentes contraintes qui accompagnent
l'enseignement de certaines matières (formation des instituteurs, absence de moyens
d'enseignement). Nous allons nous attarder sur la première dimension (le statut
accordé aux différentes matières) qui a fait l'objet de trois questions dans le
questionnaire; nous reviendrons par la suite sur les deux autres.
L'analyse des contextes lexicaux dans lesquels les différentes matières sont
rapportées dans le discours des répondants à la première question (annexe 12), donne
déjà un indice sur l'importance relative de quelques-unes d'entre elles; elle permet
aussi de mettre en évidence les statuts opposés de deux groupes de matières: la langue
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arabe et les mathématiques, d'un côté, et l'éducation artistique et l'ouverture
technologique, de l'autre côté. En effet, chez les deux catégories de répondants (ceux
qui pensent que toutes les matières sont nécessaires à la formation des élèves et ceux
qui pensent l'inverse), les langues et les mathématiques sont décrites comme des
matières fondamentales et indispensables, comme des matières sur lesquelles il faut
mettre l'accent; l'éducation artistique et l'ouverture technologique est décrite comme
une matière qui n'a pas d'importance, qui ne sert pas la formation de l'élève, dans
laquelle les instituteurs n'ont pas de formation et dont l'enseignement nécessite des
moyens non disponibles dans les écoles.
Les résultats de l'analyse des données portant sur l'ordre d'importance que
les instituteurs accordent aux différentes matières (voir aussi le tableau 16) rejoignent
pleinement les résultats précédents. Cet ordre est globalement, et en partant de la
matière la plus importante à celle la moins importante, le suivant: la langue arabe
(langue maternelle), l'instruction islamique, les mathématiques, la langue française
(langue seconde), l'activité scientifique, les sciences sociales, l'éducation physique
ainsi que l'éducation artistique et l'ouverture technologique. En considérant ce
classement et les résultats de la question précédente, nous pouvons distinguer trois
principaux groupes de matières: le premier, le plus rapporté, est composé de la langue
arabe, des mathématiques, de l'instruction islamique et du français; le deuxième est
composé de l'activité scientifique et des sciences sociales; le troisième est composé
de l'éducation artistique et l'ouverture technologique ainsi que de l'éducation
physique.
Le statut différentiel des différentes matières est encore confirmé par les
distinctions que les instituteurs font entre matières fondamentales et matières
secondaires. Rappelons que cinq répondants seulement ne reconnaissent pas
l'existence d'une distinction entre matières fondamentales et matières secondaires;
pour plus des deux tiers des instituteurs (71,9 %), une telle distinction existe (tableau
26). En considérant pour chacune des matières le nombre de répondants l'ayant choisi
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comme étant fondamentale (tableau 27), trois groupes peuvent être dégagés. La
langue arabe, les mathématiques et le français forment le groupe des matières les plus
rapportées comme matières fondamentales (respectivement, par 95,7 %, 78,3 % et
65,2 % de répondants chacune). L'instruction islamique et l'activité scientifique
constituent un groupe peu choisi; elles sont rapportées comme matières
fondamentales par cinq répondants chacune (21,7 %). Les trois autres matières (les
sciences sociales, l'éducation artistique et l'ouverture technologique ainsi que
l'éducation physique) ne sont pas choisies comme matières fondamentales (sauf,
chacune, par un seul répondant). Nous constatons que ces trois groupes correspondent
à ceux dégagés de l'analyse du classement des différentes matières selon l'ordre
d'importance que leur accordent les instituteurs. L'importance exagérée accordée aux
matières formant le premier groupe dans les deux cas saute aux yeux. Deux
différences mineures entre les résultats obtenus par les deux types d'analyse peuvent
être notées (tableau 50): la première est que l'instruction islamique, qui faisait partie
du groupe principal quand il était question du classement des matières selon leur
ordre d'importance, rejoint le deuxième groupe quand il s'agit de sa désignation
comme matière fondamentale; la deuxième remarque est que les sciences sociales,
qui faisaient partie du deuxième groupe quand il était question du classement des
matières selon leur ordre d'importance, rejoignent le troisième groupe quand il s'agit
de leur désignation comme matière fondamentale. La différence la plus notable
concerne l'instruction islamique; nous présenterons par la suite une hypothèse pour
l'expliquer.
Les modifications occasionnelles que les instituteurs opèrent sur le temps
d'enseignement des différentes matières constituent un indice des effets des
représentations sociales sur les pratiques. En effet, malgré les contraintes
administratives qui obligent les instituteurs à respecter à la lettre le temps de la grille-
horaire, et qu'ils reconnaissent bien dans leur discours, ils prennent du temps des
matières considérées comme les moins importantes (principalement à l'éducation
artistique et l'ouverture technologique, aux sciences sociales et, dans une moindre
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mesure, à l'activité scientifique) pour l'ajouter aux matières les plus valorisées
(principalement à la langue arabe et aux mathématiques) (voir annexe 14). Les trois
justifications rapportées par les instituteurs à ce sujet montrent clairement que ceux-ci
cherchent d'abord à couvrir les objectifs et les contenus de ces dernières matières,
celles jouissant d'un haut statut: parce qu'elles sont des matières fondamentales;
parce que les élèves arrivent à chaque année scolaire avec des lacunes dans ces
matières et sans y avoir acquis le niveau requis; parce que les contenus programmés
dans ces matières sont chargés et les démarches préconisées sont longues et parce
que, par conséquent, leur enseignement prend plus de temps que ce qui est prévu par
la grille-horaire. Les contenus de ces matières et les apprentissages qui y sont
attendus ne sont donc pas négociables; pour la réaliser, les instituteurs coupent dans
le temps et dans les contenus des autres matières, les moins importantes, les matières
secondaires ou considérées inutiles, alors que le temps qui leur est alloué est déjà fort
maigre.
Tableau 50
Classement des différentes matières selon leur ordre d'importance et leur qualification
comme matières fondamentales










Activité scientifique5. Activité scientifique
6. Sciences sociales Sciences sociales
Éducation artistique et l'ouverture technologique
Éducation physique
7. Éducation artistique et ouverture technologique
8. Éducation physique
En tout, que ce soit d'un point de vue de la nécessité des différentes matières
pour la formation des élèves, de l'ordre d'importance que leur accordent les
instituteurs ou encore de leur désignation comme matières fondamentales ou matières
secondaires, un groupe de matières se distingue clairement: il est composé de la
langue arabe (langue maternelle), des mathématiques et de la langue française (langue
seconde), auxquelles s'ajoute l'instruction islamique. L'activité scientifique et, dans
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une moindre mesure, les sciences sociales composent un deuxième groupe. Le
troisième groupe est composé de matières nettement peu privilégiées: l'éducation
artistique et l'ouverture technologique ainsi que l'éducation physique. Mais sur quel
rationnel se basent les instituteurs pour opérer un tel choix? Avant de discuter de cette
question, il nous semble important de souligner le haut statut dont bénéficie la langue
seconde aux yeux des instituteurs.
Au Maroc, les langues premières sont l'arabe (le classique et le dialecte) et
le berbère (avec ses trois principales variantes), que Esmili (1997), Doyen à la Faculté
des lettres de Ben M'Sick, appelle les langues communautaires. Le français, rappelle
l'auteur, n'est ni langue première, ni langue nationale, ni langue officielle.
Cependant, à l'école, et nous l'avons souligné dans la problématique (tableau 1), c'est
cette demière qui reçoit le plus de temps d'enseignement dans la grille-horaire. Les
instituteurs la choisissent parmi les matières les plus importantes et parmi le groupe
des matières fondamentales. Par ailleurs, les débats houleux qui ont accompagné
l'arabisation du secondaire, et le constat d'échec de celle-ci que ne cessent de
souligner ses opposants, témoignent de l'importance que certains groupes sociaux
accordent à la langue française. En d'autres termes, la langue française, langue
seconde, est hautement valorisée par certains groupes sociaux, elle occupe une place
importante dans la grille-horaire du premier cycle de l'enseignement fondamental et
elle est aussi parmi les matières privilégiées par les instituteurs: à une valorisation de
cette matière par certains groupes sociaux correspond une valorisation scolaire de
celle-ci.
Pour Esmili (1997), ce sont les groupes dominants, ayant été formés sous le
protectorat, et qui sont détenteurs de certains privilèges associés à la langue française,
qui ne trouvent aucun intérêt au changement d'une situation qui les arrange et les
sécurise. L'analyse de Merrouni (1996) va dans le même sens, en montrant comment
l'arabisation a connu des avancées, des stagnations ou des reculs selon que le pouvoir
est entre les mains de certains groupes sociaux ou d'autres. Benyakhlef et
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Saghrouchni (1995), en dénonçant la scission sociale que génère la promotion du
français dans la société marocaine et à l'école, notent que «certains secteurs sont
exclusivement réservés aux francophones qui constituent une minorité, mais qui
possèdent argent et pouvoir. Il est difficile de faire partie de l'élite si l'on n'a pas une
bonne maîtrise de la langue française» (p. 60).
Si, pour les raisons que nous venons de présenter brièvement, la langue
seconde prend le dessus sur la langue arabe (langue maternelle), la langue berbère,
langue de la moitié de la population marocaine, quant à elle, est totalement mise de
côté. Elle n'est pas enseignée, et un coup d'oeil sur les programmes d'études montre
que la culture berbère y est totalement absente. «L'ouverture des programmes sur la
culture berbère» que préconise le ministère de l'éducation (Royaume du Maroc,
1999a) reste, au moins pour l'instant, de l'ordre du discours politique.
Ainsi, la situation des langues dans le contexte marocain illustre bien les
fondements théoriques avancés par les auteurs de la nouvelle sociologie de
l'éducation (Bemstein, 1971; Young, 19711?, 1997) selon lesquels les contenus et la
culture véhiculés par l'école sont sous la dépendance des groupes sociaux dominants:
«le processus par lequel différents domaines de savoirs se voient
conférer une valeur sociale différentielle doit être expliqué
indépendamment des mécanismes de différenciation, par le
caractère restrictif de l'accès à certains types de savoirs et par
l'occasion qui est donnée à ceux qui bénéficient d'un tel accès de
légitimer par ce moyen leur statut social supérieur et d'exercer un
contrôle sur la façon dont les autres peuvent y accédeD> (Young,
1997, p. 189).
Et, toujours, pour Young (Ibid.), d'un point de vue de la stratification
(hiérarchisation), mais aussi de celui de la spécialisation et de la segmentation
(cloisonnement), il est difficile de changer le statut des différentes matières sans se
heurter aux intérêts des groupes dominants: «du moment que certains types de
relations sociales sont supposés être associés à chaque type de curriculum, de tels
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changement se heurtent à des résistances dans la mesure où ils seront perçus comme
mettant en cause les valeurs, les degrés de pouvoir et les privilèges des groupes
dominants concernés» (p. 190).
Après ce petit détour, fort nécessaire à nos yeux, revenons au rationnel sur
lequel se basent les instituteurs pour accorder différents statuts (ordre d'importance et
distinction entre matières fondamentales et secondaires) aux différentes matières.
Les principales justifications qui ont accompagné le classement de chacune
des matières qui composent le curriculum sont résumées dans le tableau 51. Un coup
d'oeil sur ce tableau montre clairement que celles qui ont accompagné les matières
considérées comme les plus importantes (langue arabe, instruction islamique,
mathématiques, français) renvoient fondamentalement à trois dimensions. La
première dimension, la plus importante, regroupe des justifications qui, ensemble,
concourent à permettre à l'enfant de s'intégrer à la société et d'y être fonctionnel:
construire son identité nationale, sur le plan linguistique et religieux (un citoyen
arabo-musulman); recevoir une bonne éducation basée sur les principes de la religion
musulmane et sur la morale; être capable de communiquer avec certains services
administratifs; réaliser ses opérations d'achats quotidiennes sans problème;
comprendre certaines émissions de télévision; communiquer, si l'occasion s'y prête,
avec les étrangers...
La deuxième dimension, d'importance intermédiaire, regroupe des
justifications qui renvoient à la réussite scolaire: ces matières (principalement l'arabe)
sont nécessaires pour pouvoir apprendre les autres matières; elles (particulièrement le
français et les mathématiques) sont aussi nécessaires à la poursuite des études
ultérieures, surtout que, même si les études primaires et secondaires sont en langue
arabe, à l'université les matières scientifiques s'enseignent en français.
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Tableau 51
Synthèse des justifications accompagnant le classement des différentes matières^^
Matière Principales justifications accompagnant son classement
Langue arabe
♦ C'est une matière qui reflète l'identité linguistique du pays (l'arabe) (19)
♦ C'est une matière nécessaire à l'apprentissage des autres matières (10)




♦ C'est une matière qui reflète l'identité religieuse du pays (l'islam) (16)
♦ C'est une matière qui assure une bonne éducation des élèves (selon les valeurs
religieuses et morales) (10)
Langue
française
♦ C'est une matière utile à l'élève dans la société marocaine (communiquer
facilement avec services administratifs, comprendre certaines émissions de
télévision, etc.) (9)
♦ C'est une matière nécessaire aux études supérieiu^es (7)
♦ C'est la langue seconde, et il est nécessaire de l'apprendre (11)
♦ C'est une matière qui nous permet de communiquer avec les étrangers (5)
Mathématiques ♦ C'est une matière utile à l'élève dans la société (pouvoir faire les opérations
d'achat quotidiennes, par exemple) (8)
♦ C'est une matière scientifique ou qui accompagne l'activité scientifique (10)
♦ C'est une matière qui permet certains apprentissages importants (3)
Activité
scientifique
♦ C'est une matière qui permet à l'enfant de connaître les objets naturels qui
l'entourent ou de développer chez lui certaines habiletés scientifiques (observation,
manipulation, analyse, etc.) (6)
♦ C'est une matière scientifique, tout simplement (10)




♦ C'est une matière qui permet à l'enfant d'apprendre l'histoire et la géographie de
son pays (4)





♦ C'est une matière qui permet de découvrir les dons et les talents artistiques des
élèves (9)
♦ C'est une matière que les élèves aiment et pour laquelle ils ont de la motivation (6)




♦ C'est une matière nécessaire à la santé des élèves (4)
♦ C'est une matière que les élèves aiment et pour laquelle ils ont de la motivation (7)
♦ C'est une matière pour laquelle les instituteurs ne sont pas formés et qui a besoin
d'un spécialiste pour être enseignée (10)
♦ C'est une matière difficile ou impossible à enseigner à cause du manque de moyens
(7)
^ Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de répondants ayant évoqué chacune de ces
justifications dans leurs discours. L'italique souligne les items peu rapportés (ceux présents dans le
discours de moins de cinq répondants).
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Enfin, la troisième dimension, la moins importante, que recouvrent les
justifications accompagnant le classement des matières considérées comme les plus
importantes (surtout la langue arabe et, dans une moindre mesure, les mathématiques)
est celle qui renvoie à la réalisation d'apprentissages de base: savoir lire, écrire et
compter.
Qu'en est-il des fonctions des autres matières, celles qui sont considérées
comme moins importantes? Les justifications accompagnant leur classement (tableau
51) peuvent être regroupées sous trois dimensions. La première dimension renvoie au
savoir à acquérir; elle concerne principalement l'activité scientifique et, dans une
moindre mesure les sciences sociales. Dans ces matières les élèves parviennent à
connaître certains objets naturels qui les entourent et à développer quelques habiletés
scientifiques (six répondants); ils y parviennent aussi à connaître l'histoire et la
géographie de leur pays (quatre répondants).
La deuxième dimension concerne les deux matières les moins valorisées, à
savoir l'éducation artistique et l'ouverture technologique ainsi que l'éducation
physique. Leur fonction principale est celle de la motivation des élèves et, dans une
moindre mesure, de la découverte de leurs talents. En effet, les instituteurs disent que
ces matières sont bien aimées par les enfants, et ils y participent sans problème. Elles
sont alors considérées comme des matières «soupapes», dans lesquelles les élèves se
reposeraient et s'amuseraient pour échapper le surplus de pression qui serait
accumulé lors du travail ardu dans les matières les plus importantes, qui, elles,
seraient moins motivantes. Notons que les justifications accompagnant ces deux
matières rejoignent des résultats de l'étude réalisée par Audigier (1993) sur les
représentations que les élèves ont de l'histoire et de la géographie comme discipline
scolaire. Ces résultats montrent qu'effectivement les élèves sont portés à préférer ces
deux matières: «au cours moyen, la hiérarchie des préférences situe en tête la
gymnastique (EPS) et les travaux manuels (éducation manuelle et technique), puis les
arts plastiques (le dessin)» (p. 404). Les hypothèses que l'auteur avance pour
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expliquer de tels choix de la part des élèves rejoignent les fonctions que les
instituteurs dans notre recherche reconnaissent le plus à ces matières. D est cependant
curieux de constater que des instituteurs affirment dans leur discours (voir, par
exemple, annexe 14) qu'ils chargent souvent les élèves à effectuer les travaux de
l'éducation artistique et l'ouverture technologique chez eux, à la maison. S'agit-il là
d'un indice d'une conception selon laquelle l'apprentissage devrait être accompagné
de l'effort et de la douleur (souffrir pour apprendre), puisque les activités que les
élèves aiment doivent se réaliser à l'extérieur de l'école?
La troisième dimension, et qui concerne toutes ces matières (c'est-à-dire
celles qui ne sont pas considérées comme les plus importantes), regroupe les
justifications qui sont généralement rapportées par un nombre élevé de répondants.
Elle renvoie aux problèmes que rencontrent les instituteurs dans leur enseignement:
leur manque de formation et le manque de moyens rendent cet enseignement difficile,
voire impossible. Rappelons que ces deux justifications ont déjà été rapportées par les
instituteurs en réponse à la première question, lorsque nous leur avions demandé s'ils
considéraient que toutes les matières sont nécessaires à la formation des élèves. Nous
y reviendrons.
Les éléments que les instituteurs ont utilisé pour définir la notion de matière
fondamentale (tableau 28) peuvent être regroupés en trois principales dimensions, qui
rejoignent en grande partie celles qui regroupent les justifications ayant accompagné
le classement des matières les plus importantes (langue arabe, instruction islamique,
mathématiques et langue française) (tableau 52). Les deux éléments les plus rapportés
par les répondants constituent la première dimension, et elle renvoie à la réussite
scolaire. D'une part (élément 1, tableau 28), les matières fondamentales sont celles
qui constituent la base de tout apprentissage et qui sont nécessaires pour pouvoir
apprendre les autres matières (57,1 % de répondants); à la limite, selon les dires des
répondants, nous pouvons toujours apprendre par nous-mêmes les autres matières ou
encore attendre plus tard pour les apprendre; ce que nous ne pouvons faire avec les
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matières fondamentales. D'autre part (élément 2, tableau 28), les matières
fondamentales sont des matières nécessaires pour la poursuite des études ultérieures
(42,9 %).
La deuxième dimension (élément 3 du tableau 28, rapporté par 28,6 % de
répondants) est d'ordre administrative: le fait que la grille-horaire donne à ces
matières plus de temps qu'aux autres (les moins importantes ou secondaires) est une
preuve qu'elles sont, aux yeux du Ministère, des matières de grande importance et,
donc, des matières fondamentales.
La troisième dimension (élément 4 du tableau 28, rapporté par quatre
répondants seulement, soit 19,0 %) renvoie aux apprentissages: une matière
fondamentale est une matière qui permet de réaliser certains apprentissages de base,
qui sont ceux de savoir lire, écrire, s'exprimer et compter.
Tableau 52
Principales dimensions utilisées par les instituteurs pour décrire les fonctions des matières
considérées les plus importantes et celles utilisées pour définir la notion de matière fondamentale
Dimensions (par ordre d'importance)
Justifications accompagnant le classement des
matières les plus importantes
Éléments de définition des matières
fondamentales
1. Justifications renvoyant à l'intégration sociale
(permettre à l'élève de s'intégrer à la société et
d'y être fonctionnel)
2. Justifications renvoyant à la réussite scolaire
3. Justifications renvoyant aux apprentissages de
base
1. Éléments renvoyant à la réussite scolaire
2. Éléments d'ordre administratif
3. Éléments renvoyant aux apprentissages de base
Nous constatons que les justifications d'ordre administratif caractérisent la
définition de matière fondamentale. Par ailleurs, les justifications renvoyant à
l'intégration sociale, largement utilisées lors du classement des matières les plus
importantes, sont absentes de la définition de la notion de matière fondamentale. D y
aurait là une explication à l'absence de l'instruction islamique du groupe de matières
fondamentales (les langues et les mathématiques), alors qu'elle faisait partie du
groupe des matières les plus valorisées lors de leur classement selon l'ordre
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d'importance. En effet, les représentations que les instituteurs ont de la fonction de
cette matière ne correspondent pas à leurs représentations de la notion de matière
fondamentale. La fonction de l'instruction islamique est d'abord celle permettant une
intégration sociale (tableau 50): elle permet à l'enfant de construire son identité
religieuse (la religion du pays) et lui permet de recevoir une bonne éducation
religieuse et morale, conforme à celle qui prédomine dans la société. Cette fonction
ne renvoie à aucune des dimensions utilisées pour définir la notion de matière
fondamentale. En poussant le raisonnement un peu loin, nous pouvons déduire que,
selon les représentations des instituteurs, les matières fondamentales feraient partie
intégrante des matières les plus importantes à la formation des élèves, mais elles ne
constitueraient pas leur équivalent.
On peut penser aussi que si l'instruction islamique n'est pas rapportée
comme matière fondamentale, c'est parce que les instituteurs considèrent que les
fonctions que cette matière accomplit ne relèvent pas seulement du rôle de l'école; la
famille, mais aussi la société en général, à travers les médias et les autres institutions,
participent déjà à l'éducation religieuse des enfants.
En prenant en considération la discussion menée jusque là, nous pouvons
constater que toutes les justifications ayant accompagné le classement des matières
les plus importantes (arabe, instruction islamique, mathématiques, français) et les
éléments ayant servi pour définir la notion de matière fondamentale, la référence aux
savoirs (mis à part le savoir lire, écrire et compter) et à leurs apports à la formation
des élèves sont totalement absents: toutes ces justifications et ces éléments de
définition relèvent fondamentalement non d'un point de vue épistémologique mais
bien d'options sociales (Lenoir, 1991; Lenoir, Larose, Grenon et Hasni, 2000). Les
matières les plus importantes et les matières fondamentales sont celles qui sont
socialement considérées indispensables à la réussite sociale, soit directement dans le
quotidien d'un point de vue pragmatique et instrumental, mais aussi par leur fonction
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de socialisation (éduquer selon les valeurs sociales admises), soit indirectement par le
détour des études (Lenoir, 1991).
Les justifications fournies par les instituteurs mettent de côté aussi le
caractère instrumental des autres matières telles que l'activité scientifique et les
sciences sociales, comme si ces matières ne pouvaient pas ou ne devaient pas être
utiles à l'enfant dans la vie de tous les jours. Ces matières sont alors présentées au
mieux (cas de l'activité scientifique et des sciences sociales) comme fournissant une
formation désintéressée, une formation accessoire, une formation que l'élève peut
acquérir par lui-même une fois les premières matières maîtrisées ou, encore, une
formation qu'il peut recevoir plus tard (au collège et au lycée, par exemple). Sinon, ce
sont des matières dont l'enseignement constitue un moment de détente, un moment
de repos pour les élèves, suite au travail ardu dans les matières fondamentales. Mais,
dans tous les cas ces matières seraient de l'ordre du luxe que se procure une personne
une fois nantie des biens indispensables (Lenoir, 1991; Lenoir, Larose, Grenon et
Hasni, 2000).
Les représentations que les instituteurs détiennent à l'égard du statut et de la
fonction des différentes matières ne sont pas sans susciter des inquiétudes quant à la
participation effective de celles-ci à la formation des élèves; inquiétudes déjà
soulevées par certains auteurs (Cormier, 1997; Lenoir, 1990, 1991; Lenoir et
Laforest, 1994). Ainsi, s'il y a besoin de le rappeler, l'activité scientifique a des
finalités et des fonctions à assumer que ne peuvent mener à bien les autres matières.
C'est son enseignement qui doit permettre à l'élève - à travers des finalités
intellectuelles qu'elle poursuit - de se construire une représentation du monde naturel
et technologique qui l'entoure et - à travers des finalités instrumentales - de pouvoir
vivre et agir de façon active et éclairée dans une société fortement marquée par la
science et la technologie. Dans le même sens, comme le fait remarquer Oubella
(1999), en rappelant l'importance et la nécessité de l'enseignement des sciences
sociales au premier cycle de l'enseignement fondamental au Maroc,
297
«c'est vrai que la lecture, l'écriture et le calcul sont les bases de
l'enseignement fondamental, mais il faut se rappeler qu'on est en
mesure de former une personne et non un «instrument», une
personne qui a un passé, qui vit un présent et qui a des ambitions
futures, une personne qui a des désirs qui peuvent être
contradictoires aux intérêts de la communauté! Peut-elle alors se
contenter de lire sans conscience, d'écrire sans responsabilité et de
calculer juste pour ses propres intérêts?» (p. 49) (Traduction libre).
D'une façon générale encore, c'est dans le même sens que va l'analyse de
Lenoir (1991, 1992) pour montrer la contribution nécessaire, égale et complémentaire
de toutes les matières inscrites aux programmes à la formation des élèves; analyse
que nous avons déjà présentée auparavant, et que nous trouvons important de rappeler
ici. En effet, en se basant sur leurs spécificités et leurs complémentarités, l'auteur
dégage quatre sous-ensembles de matières: les matières centrées sur la construction,
ou la conceptualisation, de la réalité naturelle et sociale; les matières centrées sur
l'expression de la réalité; les matières centrées sur la mise en relation avec la réalité;
les matières qui, en s'appuyant sur une démarche de type inductif et introspectif,
assurent à la fois la construction de la réalité, son expression et la mise en relation
avec celle-ci.
En se référant à ce cadre d'analyse, nous remarquons que, mis à part
l'instruction islamique, les instituteurs accordent la première place, et de loin, aux
matières qui assurent l'expression de la réalité; la deuxième place est accordée aux
matières qui permettent la construction de la réalité (sciences de la nature et, avec un
peu de nuances, sciences humaines); l'éducation physique ainsi que l'éducation
artistique et l'ouverture technologique occupent la dernière place. Si les instituteurs
s'efforcent à couvrir les objectifs des matières composant le premier groupe, les
matières composant le deuxième groupe, mais aussi le troisième, reçoivent peu
d'importance, et la formation qu'elles devraient fournir ne peut être assurée.
Mettre ainsi l'accent sur les matières permettant l'expression de la réalité
constitue un indice d'une conception réaliste du savoir (Lenoir, 1991; Lenoir, Larose,
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Grenon et Hasni, 2000) parce que - et les instituteurs l'ont largement rapporté dans
leur discours - le postulat implicite suppose que les élèves pourraient acquérir tout
savoir présent dans les textes de la langue ou encore qu'ils pourraient acquérir ce
savoir par eux-mêmes une fois qu'ils ont maîtrisé cette matière. Selon cette
conception le savoir serait considéré comme un «donné» et son acquisition passerait
par une simple transmission (par la lecture) et non pas par une construction
nécessitant le recours à diverses démarches d'apprentissage (de conceptualisation,
expérimentale, de résolution de problèmes) (Lenoir, 1991).
Mettre l'accent sur les matières permettant l'expression de la réalité et sur
l'instruction islamique c'est aussi opter pour une conception réductrice de ce qui est
important ou fondamental pour la formation. En effet, les justifications qui ont
accompagné les choix de ces matières comme étant les plus importantes dénotent une
vision de la formation réduite à une simple socialisation, accompagnée de
l'acquisition d'outils de communication, et écartant la référence à d'autres savoirs
qui, eux seuls, peuvent permettre à l'enfant de comprendre le monde qui l'entoure et
d'y agir de façon active et éclairée. Procéder ainsi, c'est recourir à un utilitarisme non
réfléchi, un utilitarisme dangereux qui risque de faire de l'individu un exécutant
servile dans la société plus qu'un citoyen actif. Or, lorsqu'on considère l'enfant
comme un être global appelé à un éveil «global» au réel et à une véritable formation
qui ne se limite pas à une pure socialisation, on conclut aisément qu'aucune des
matières, et aucune initiation à une partie du réel, ne sauraient être considérées
comme secondaires ou conduites sans liens avec d'autres matières, ou d'autres parties
du réel (Conseil supérieur de l'éducation, 1984, 1987).
Particulièrement dans le contexte marocain, où l'école fondamentale reste
encore, et malgré les maux dont elle souffre, la seule accessible à un grand nombre
d'élèves, donner l'importance à toutes les matières est une nécessité pour arrêter de
maintenir une société cassée en deux, comme le note le Conseil supérieur de
l'éducation (1984): d'une part, les personnes et les groupes qui ont accès aux savoirs
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qui leur permettent la participation à la vie économique, sociale et culturelle; d'autre
part, les personnes et les groupes sans bases de savoirs et qui sont exclus de cette
participation. La démocratisation de l'école ne se résume pas à l'augmentation de
l'accessibilité des élèves à l'école, qui est pourtant nécessaire, mais elle dépend aussi
de la qualité de l'enseignement qu'elle assure et à sa capacité de rendre accessibles à
tous les élèves les différents types de savoirs. Et Akesbi (1996) de rappeler, lors
d'une analyse critique des contenus d'enseignement en rapport avec les visées de
l'enseignement fondamental, que la marginalisation de certaines matières comme les
sciences et les sciences sociales, et la «valorisation de valeurs tabous et de «vérités»
non discutables correspondent aux bases d'une éducation contre le progrès» (p. 30).
Si le statut des matières les moins importantes et les fonctions qui leur sont
reconnues constituent un obstacle à leur contribution à la formation des élèves, le mal
dont elles souffrent ne s'arrête pas là. Ce mal est encore aggravé par d'autres
problèmes, que les répondants ont rapportés dans leur discours: le manque de moyens
d'enseignement, la surcharge des programmes et le manque de formation des
instituteurs sont rapportés par un nombre non négligeable de ceux-ci et à plus qu'une
reprise.
La surcharge des programmes caractérise aussi bien les matières
fondamentales que les matières secondaires; mais son impact est subi d'abord par ces
demières. D'une part, même si les contenus des matières fondamentales sont chargés,
les instituteurs se sentent obligés de les couvrir complètement et à temps. Dans les
disciplines dites fondamentales «les péchés par omission» sont les plus visibles: un
enseignant qui passe par-dessus une règle de grammaire ou qui n'a pas encore
introduit les nombres décimaux, souligne Perrenoud (1994), va avoir non seulement
le sentiment d'avoir manqué une partie de la formation, mais il ne va pas passer
inaperçu. H attire immanquablement l'attention des parents et de l'administration
scolaire. La solution consiste alors à prendre du temps des autres matières, celles qui
sont considérées comme secondaires, créant ainsi un déficit de temps dans celles-ci
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et, par conséquent, une surcharge de contenus. D'autre part, les contenus des matières
considérées secondaires eux-même sont chargés: les contenus de l'activité
scientifique, par exemple, donnent l'impression d'un condensé des programmes des
sciences naturelles du collège et du lycée. Et puisque cette matière est conçue ainsi,
elle est plus vue comme une science de laboratoire dont l'enseignement nécessite
beaucoup d'équipements et des salles spécialisées. Et puisque ces moyens ne peuvent
être présents à l'école fondamentale, l'enseignement de cette matière n'est pas
véritablement assuré.
Par ailleurs, le problème de la formation des instituteurs, que nous avons
présenté avec plus de détails dans la problématique, est largement connu dans le
milieu scolaire au point que certains échecs de la dernière réforme lui sont attribués
en grande partie (Derouich, 1999; Merrouni, 1994, 1996; Royaume du Maroc,
1999c). Les principales sources des problèmes de la formation à l'enseignement sont
aussi connues. Entre autres, c'est une formation de courte durée; une formation
précédée d'une forte socialisation dans différents champs disciplinaires
(généralement en littérature arabe); une formation très centrée sur la langue et les
mathématiques, reproduisant ainsi le modèle prévalant dans les écoles et lui préparant
les instituteurs en retour... La formation des instituteurs constitue un problème qui
nécessite de profondes réflexions. Celles-ci doivent porter sur des aspects aussi
différents que les contenus de formation et de leur articulation, la durée de formation,
la nécessité ou non de garder le découpage actuel en bilingues et monolingues, etc.
Nous terminons cette section en soulignant que les résultats de notre
recherche sur la hiérarchisation des matières rejoignent en grande partie ceux de
plusieurs études menées au Québec (principelement au GRIFE, sous la direction
d'Yves Lenoir^O et en France62. En effet, en considérant l'ordre d'importance que les
L'annexe 3 présente quelques-unes de ces études. Une synthèse des résultats de celles-ci vient de
paraître dans un article intitulé «la stratification des matières scolaires chez les enseignants du
primaire au Québec: évolution ou stabilités des représentations depuis 1981» (Lenoir, Larose,
Grenon et Hasni, 2000).
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enseignants accordent aux différentes matières, les études menées au Québec
montrent que le français (langue maternelle) et les mathématiques ont toujours
occupé les deux premières places, et dans le même ordre; quatre matières constituent
un deuxième bloc, l'anglais langue seconde, les sciences humaines, les sciences de la
nature et l'éducation physique; viennent ensuite les autres matières, dont les arts, qui
ferment la marche (Lenoir, Larose, Grenon et Hasni, 2000).
L'étude de Lenoir (1991) montre aussi que la distinction que les enseignants
québécois font entre matières fondamentales et matières secondaires permet de
distinguer quatre principaux groupes. Dans les matières de base, un groupe se
distingue clairement et il inclut le français et les mathématiques; le deuxième groupe
est représenté par l'anglais. Dans les matières secondaires, le premier groupe est
constitué de l'éducation physique, des sciences humaines, des sciences de la nature,
de la formation personnelle et sociale et de l'enseignement religieux; le deuxième
groupe est composé des quatre volets des arts.
Les différences les plus significatives concernant la hiérarchisation des
matières entre le contexte québécois et le contexte marocain concernent
l'enseignement religieux et, dans une moindre mesure, l'éducation physique et la
langue seconde (l'anglais dans le contexte québécois et le français dans le contexte
marocain). Les hypothèses qui pourraient expliquer ces différences ne seraient pas de
même nature pour l'éducation physique, d'une part, et pour l'instruction islamique et
la langue seconde, d'autre part.
La place relativement moins importante qu'occupe l'éducation physique
dans le contexte marocain s'expliquerait au regard de deux facteurs, largement
invoqués dans le discours des instituteurs: le premier est le manque d'infrastructures
et des moyens nécessaires - ou jugés ainsi par les instituteurs - à son enseignement
Les premiers résultants d'une étude en cours ( Bâillât et Guillon, à paraître) rejoignent, en partie,
ceux que nous avons obtenus et ceux obtenus dans le contexte québécois.
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(état des terrains, manque de vestiaires, absence de tenus de sports, etc.); le deuxième
est le manque de formation des instituteurs dans cette matière. Rappelons à cet effet
que dans le contexte québécois cette matière est prise en charge par des spécialistes.
Les différences concernant l'enseignement religieux et la langue seconde
peuvent s'expliquer à la lumière de considérations sociologiques, et en lien avec la
forte valorisation sociale de ces matières dans le contexte marocain. En effet,
l'instruction islamique est un constituant primordial de la société marocaine; c'est
d'ailleurs la religion qui constituerait un appui au statut qu'occupe la langue arabe (la
langue du Coran) dans une société linguistiquement hétérogène (majoritairement
arabophone et berbérophone). Dans le contexte québécois, la religion ne constitue
plus un enjeu social majeur. Par ailleurs, au Québec, même si la langue seconde est
considérée importante, la vigilance pour préserver la langue nationale et la lutte
contre l'assimilation par la culture anglophone expliqueraient en partie la place
relativement moins importante que lui accordent les enseignants par rapport à la place
que les instituteurs accordent à la langue française dans le contexte marocain. Nous
ne voulons pas prétendre que le nationalisme arabe est peu présent au Maroc (au
contraire, il est très fort), mais il nous semble que la promotion sociale associée à la
langue française l'emporte sur celui-ci.
2. LES REPRÉSENTATIONS DE L'INTERDISCIPLINARITÉ
Nous discutons ici des trois aspects qui nous ont servi pour explorer les
représentations que les instituteurs ont de l'interdisciplinarité: ses finalités (sa
nécessité et ses raisons d'être), son opérationnalisation (modalités de mise en œuvre
et disciplines favorables) et l'implication de l'activité scientifique.
Rappelons d'abord que six répondants seulement ne reconnaissent pas
l'intérêt de l'interdisciplinarité (le terme étant pris dans son sens général, et il désigne
tous les liens pouvant s'établir entre les disciplines), et privilégient un enseignement
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cloisonné (tableau 30). La principale raison invoquée est qu'une spécialisation des
instituteurs, à l'instar des enseignants du collège et du lycée, donnerait un meilleur
rendement, en permettant une meilleure maîtrise des matières et, par-là, un
enseignement de meilleure qualité. C'est une justification qui renvoie à nouveau au
problème du manque de formation des instituteurs dans certaines matières, problème
déjà soulevé à deux reprises lors de l'exploration de la hiérarchisation des matières.
Mais, elle renvoie aussi à une conception cloisonnée du curriculum et à un
renforcement de la spécialisation.
Les 26 autres répondants (soit 81,2 %) préfèrent recourir à des liens
interdisciplinaires; 18 d'entre eux ont accompagné leur choix de justifications. Celles-
ci sont au nombre de cinq (tableau 31). La première (rapportée par huit des 18
répondants, soit 44,4 %) est une justification administrative: il est important de
recourir à des liens interdisciplinaires parce qu'ils sont demandés dans les
programmes; parce que ceux-ci proposent des thématiques hebdomadaires pour les
langues, auxquelles il faut se conformer. La deuxième (38,9 % de répondants) renvoie
à la complémentarité des savoirs: les matières et les savoirs qui les composent sont
complémentaires et sont au service les uns des autres. La troisième (44,4 % de
répondants) se réfère au fait que ces liens facilitent certains apprentissages. Les deux
demières justifications sont d'ordre psychopédagogique et présentent
l'interdisciplinarité comme un moyen permettant de motiver les élèves et de garder
leur attention dans les cours: d'une part, avec ces liens l'élève ne va pas sentir la
discontinuité entre les cours (16,6 % de répondants); d'autre part, il ne va pas
s'ennuyer et va mieux se concentrer (27,7 % de répondants).
En tout, mis à part le premier élément qui constitue une justification
administrative, trois principaux types de finalités sont reconnues à
l'interdisciplinarité: assurer la complémentarité des matières et des savoirs; favoriser
l'apprentissage des élèves; motiver les élèves de manière à les maintenir attentifs aux
cours. Notons cependant que le premier type de finalités (la complémentarité des
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matières et des savoirs qui les composent) a été exprimé en termes vagues: aucun
répondant n'a expliqué en quoi consiste cette complémentarité. Les représentations
que les instituteurs ont de l'opérationnalisation de l'interdisciplinarité, et que nous
discutons par la suite, vont nous éclairer plus sur cette question. Les deux autres
finalités renvoient à une conception de l'apprentissage des plus traditionnelles, un
apprentissage basé sur la répétition et visant la mémorisation par des élèves attentifs
aux cours transmis par l'instituteur: l'interdisciplinarité permet de répéter ou de
rappeler dans une matière ce qui a déjà été étudié dans d'autres matières, ce qui
permet le renforcement des apprentissages et une meilleure mémorisation. Or, la
finalité première de l'interdisciplinarité est celle permettant à l'enfant d'intégrer les
savoirs et les processus d'apprentissage selon une démarche dans laquelle il est
impliqué de façon active (Lenoir, 1991, 1994a, 1994Zj). Rappelons que l'intégration
des savoirs et des apprentissages doit être une occasion pour dépasser l'approche
mécaniste et liée au conditionnement extérieur (Conseil supérieur de l'éducation,
1990). Par conséquent l'action pédagogique ne peut être une action de transmission
des savoirs ni de répétition: avec la notion d'intégration accompagnant
l'interdisciplinarité il faut faire valoir
«la nécessité d'une intervention pédagogique qui soutienne le
cheminement actif de l'enfant vers le savoir, plutôt qu'une action
orientée vers la simple transmission des connaissances. C'est la
manière de concevoir, de susciter et de transmettre les savoirs à
l'école qui est ici en question, perspective qui invite l'institution
scolaire à mieux considérer l'évolution continue et
l'interdépendance des savoirs et ajuster ses pratiques pédagogiques
aux exigences qui découlent d'un engagement global de l'enfant à
l'égard des savoirs» {Ibid., p. 6).
Comment les instituteurs procèdent-ils alors pour l'opérationnalisation de
l'interdisciplinarité à laquelle ils disent recourir? Les modalités de planification des
cours peuvent nous donner quelques indices sur la prise en compte des niveaux
curriculaire et didactique de l'interdisciplinarité. En effet, une planification
interdisciplinaire qui tient compte de ces niveaux doit nécessairement se baser sur une
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prise en considération des finalités, des objectifs, des contenus et des démarches des
différentes disciplines impliquées. Elle doit donc nécessairement recourir
simultanément aux programmes des disciplines concemées en fonction des besoins de
la situation éducative intégratrice envisagée.
Deux éléments dominent dans le discours des répondants relativement aux
modalités de planification de leurs cours (tableau 29). Le premier est celui du recours
systématique au manuel: la plupart des instituteurs (23 des 29 qui se sont exprimés
sur la question, soit 79,3 %) disent utiliser les planifications du manuel, qu'ils
adaptent par la suite. Cette adaptation se fait principalement en fonction du deuxième
élément, celui du niveau des élèves (rapporté par 60,9 % de répondants). L'opération
d'adaptation consiste alors à lire la planification et, au besoin, à simplifier certains
contenus ou, encore, à détailler plus d'autres, selon le niveau cognitif des élèves.
Rien d'étonnant dans ces affirmations! Les instituteurs, certainement de
bonne foi, recourent au manuel dans leur effort de couvrir fidèlement et
complètement les programmes qu'il leur propose: dans le contexte marocain, au
premier cycle de l'enseignement fondamental, le manuel est édité par le ministère de
l'Éducation et il constitue la seule source de planification pour les enseignants; ils le
nomment d'ailleurs la «référence». Le manuel leur explique les programmes dans
leurs moindres détails et il leur propose le cheminement qu'ils doivent suivre avec les
élèves. Par exemple, le manuel de l'activité scientifique de la sixième année
(Royaume du Maroc, 1993) donne la répartition (et dans l'ordre) des 31 cours
programmés pour l'année scolaire et les planifications détaillées de chacun de ceux-
ci: les objectifs poursuivis par chaque cours, les activités de l'instituteur (et les
questions à poser), les activités de l'élève, le matériel nécessaire et la façon de
l'utiliser, etc.
Quoique la place démesurée que le Ministère accorde au manuel et l'usage
qu'en font les instituteurs méritent plus d'attention, puisqu'ils véhiculent certaines
306
façons de voir l'enseignement et l'apprentissage, ce n'est pas ce sujet qui nous
intéresse spécifiquement ici^^. Ce que nous pouvons souligner cependant, en lien
avec notre recherche, c'est que le recours systématique au manuel et son utilisation de
la façon décrite par les instituteurs ne peuvent favoriser l'interdisciplinarité
curriculaire et didactique. En effet, d'un côté, et comme en témoignent leurs
réponses, les instituteurs n'ont pas besoin de faire le chemin inverse, celui de
déconstruire les planifications déjà proposées par le manuel pour en conceptualiser
d'autres. De l'autre côté, les planifications présentées dans les manuels, et nous
l'avons expliqué dans la problématique, sont des planifications totalement
disciplinaires, sans aucune référence aux liens de complémentarité qui peuvent exister
entre les différentes matières.
Comment, dans ce cas, et en l'absence de tout recours à des planifications
interdisciplinaires, les instituteurs mettent-ils en œuvre les liens interdisciplinaires
auxquels ils disent recourir? Les représentations que les instituteurs ont de
l'opérationnalisation de l'interdisciplinarité se réfèrent principalement à quatre
modalités (tableau 32); elles témoignent encore une fois de l'absence du recours à des
planifications interdisciplinaires préalables.
Mis à part le troisième type qui semble avoir en même temps des
caractéristiques d'un «modèle complémentaire au niveau des objets d'études» et des
caractéristiques d'un «modèle pseudo-interdisciplinaire» (Lenoir, \99Ab, 1997), les
trois autres se réfèrent clairement au «modèle pseudo-interdisciplinaire» dans la
mesure où le «lien», qui n'est nullement didactique, n'existe qu'au niveau de la mise
en situation (partir d'un même thème) ou, encore, est fortuitement saisi lors du
déroulement d'une activité disciplinaire (rappeler ou emprunter les apprentissages
À cet effet, nous soulignons l'apport de certains travaux en cours au Québec et qui traitent du
manuel scolaire en lien, entre autres, avec l'intervention éducative et l'interdisciplinarité (Lenoir,
Roy, Rey et Lebrun, 2001; Spallanzani, Biron, Larose, Lebrun, Lenoir, Masselter et Roy, 2001).
Nous avons, par ailleurs, souligné les limites des démarches d'apprentissage en sciences telles que
présentées dans les manuels scolaires (Hasni, 2001).
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réalisés dans d'autres disciplines): le déroulement des activités qu'impliquent ce
«lien» étant mené de façon autonome, complètement séparée, en fonction des
contenus d'apprentissage de différents programmes d'études.
En effet, selon la première modalité (58,3 %), il s'agit d'aborder le même
thème dans les différentes matières considérées (enseignement thématique). Le même
thème (la forêt, les saisons, la visite du malade, etc.) sert de contexte pour aborder les
différentes spécialités des langues, mais, parfois, aussi l'instruction islamique. La
thématique sert alors de liens entre les différentes situations d'apprentissages; mais
chacune de ces situations traite des objectifs d'une seule spécialité ou d'une seule
matière. Le «lien» n'existe alors qu'au point de départ des activités disciplinaires:
l'utilisation d'un même thème par celles-ci. Selon la deuxième modalité, il s'agit de
se baser sur la fin d'un cours dans une matière pour introduire le cours suivant dans
une autre matière (50 % des répondants). Il s'agit par exemple, d'utiliser une phrase
issue du cours de la lecture pour amorcer ensuite le cours de l'expression, ou
l'inverse. Le «lien» n'existe alors que lors de la phase de transition d'une activité
disciplinaire à l'autre et les deux activités sont complètement indépendantes. Selon le
troisième type, il s'agit de traiter d'un même objet dans deux matières différentes
(29,2 % des répondants). Par exemple, la civilisation est un objet d'étude présent en
instruction islamique et en sciences sociales; des objets d'études comme ceux portant
sur le climat, les reliefs, l'érosion, etc., sont abordés en activité scientifique et en
sciences sociales (la géographie, particulièrement); les formes géométriques, les
couleurs, etc. sont des objets traités en activité scientifique et en mathématiques... Ici,
le «lien» consiste à traiter d'un même objet en recourant à un double éclairage; mais
là encore, chaque matière traite de cet objet d'un point de vue qui lui est spécifique et
de façon séquentielle, tout en ayant la possibilité de recourir aux connaissances
acquises dans l'autre matière. Selon le quatrième type de liens, il s'agit d'utiliser les
apprentissages réalisés dans une discipline, en l'occurrence les règles apprises dans la
langue arabe, pour poursuivre les apprentissages dans une autre matière (20,8 % des
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répondants). Le «lien» n'existe alors qu'au niveau de l'emprunt d'un savoir appris
dans une autre discipline lors de la réalisation d'une activité disciplinaire.
Notons au passage, nous y reviendrons, la place hégémonique (Lenoir, 1997;
Lenoir, Larose et Geoffroy, 2000) qu'occupe la langue maternelle dans les deux
premiers et le dernier types de liens que nous venons de présenter, c'est-à-dire dans
les trois modalités de liens qui renvoient de façon nette au «modèle pseudo
interdisciplinaire».
En tout, les disciplines parlent successivement d'un même thème, se
succèdent pour traiter du même objet, se prêtent des termes... Mais jamais elles ne se
rencontrent autour d'une situation d'apprentissage pour mettre en commun leurs
contenus et leurs démarches. C'est dans le respect du cloisonnement disciplinaire, tel
que véhiculé par le curriculum, que les instituteurs se sont forgé leurs représentations
de l'interdisciplinarité et qu'ils essaient de la mettre en œuvre. Par ailleurs, cette mise
en œuvre est d'abord d'ordre pédagogique, réalisée dans l'action, sans aucune
réflexion curriculaire ou didactique préalable. L'interdisciplinarité ainsi conçue
témoigne aussi d'une absence totale de la réflexion sur l'apprentissage: en aucun
moment il n'a été question de faire des liens en recourant aux démarches
d'apprentissage des différentes matières impliquées (démarches de communication,
de conceptualisation, de résolution de problèmes et expérimentale) (Lenoir, 1991,
1997); ce qui est par ailleurs cohérent avec les principales finalités de
l'interdisciplinarité énoncées: assimilation, par l'élève, d'un savoir transmis.
Nous avons souligné plus haut l'hégémonie (Lenoir, 1997) de la langue
arabe dans les modalités d'opérationnalisation de l'interdisciplinarité retenues par les
instituteurs. Les matières qu'ils considèrent favorables à la réalisation des liens
interdisciplinaires (tableau 33) viennent confirmer pleinement cette hégémonie. Trois
groupes de matières peuvent se distinguer sur cette base. Le premier regroupe les
matières considérées comme les plus favorables à l'opérationnalisation de
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l'interdisciplinarité (plus de 50 % des répondants chacune): la langue arabe et
l'instruction islamique; le deuxième groupe est composée de matières moyennement
retenues comme favorables à l'interdisciplinarité (choisis par 20 % à 50 % des
répondants chacune): les sciences sociales, l'activité scientifique et les
mathématiques; le troisième groupe, enfin, est composé des matières très peu
choisies: l'éducation artistique et l'ouverture technologique, la langue française et
l'éducation physique (celle-ci n'a pas du tout été choisie).
En ne considérant que les matières enseignées par les monolingues (la
langue arabe et les matières qui l'accompagnent), nous pouvons constater que les
disciplines considérées comme les plus favorables aux liens interdisciplinaires
(langue arabe et instruction islamique) font partie des disciplines qui composent le
groupe des matières considérées les plus importantes à la formation des élèves (la
langue arabe, l'instruction islamique, les mathématiques et la langue française). Les
matières constituant le deuxième groupe (les sciences sociales et l'activité
scientifique) sont celles qui composaient le deuxième groupe obtenu en considérant
leur ordre d'importance. L'éducation artistique et l'ouverture technologique ainsi que
l'éducation physique constituent le dernier groupe de matières quant à leur choix
comme matières favorables aux liens interdisciplinaires; elles composent aussi le
dernier groupe selon l'ordre d'importance que leur accordent les instituteurs dans la
formation des élèves. En d'autres termes, il y a une correspondance parfaite entre
l'importance que les instituteurs accordent aux différentes matières et leur choix
comme matières favorisant l'interdisciplinarité: les matières les plus importantes sont
aussi celles qui favoriseraient l'interdisciplinarité. H est alors pertinent de se
demander si le rationnel sur lequel se base le choix des matières favorisant
l'interdisciplinarité se réfère aux possibilités de complémentarité qu'elles peuvent
favoriser ou, plutôt, à leur statut hiérarchique.
En nous référant aux types de liens interdisciplinaires retenus par les
instituteurs précédemment (tableau 32), il nous semble clair que le choix des matières
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favorables à l'interdisciplinarité découle du statut que les instituteurs leur
reconnaissent. En ce sens, la hiérarchisation des matières présenterait un obstacle,
déjà relevé en Grande-Bretagne par la théorie des curriculums (Bemstein, 1971,
1997a, 19976; Youmg, 1971a, 19716, 1997), à l'établissement de liens
interdisciplinaires basés sur les spécificités et les complémentarités des différentes
matières (Lenoir, 1991; Lenoir et Sauvé, 1997a, 19976, 1997c). Les effets pervers de
la hiérarchisation des matières sur les pratiques interdisciplinaires et les dérives de
divers types auxquelles ces pratiques conduisent ont d'ailleurs bien été montrées par
d'autres auteurs (Larose, Lenoir, Bacon et Ponton, 1994; Lenoir, Larose et Geoffroy,
2000).
Le français et les mathématiques semblent échapper à la règle précédente:
même si ces matières forment avec la langue arabe et l'instruction islamique le
groupe de matières les plus importantes, elles ne sont que peu rapportées comme
matières favorisant l'interdisciplinarité. Comment peut-on expliquer cette situation?
Deux hypothèses pourraient expliquer le fait que ces deux matières soient
peu retenues comme matières favorisant les liens interdisciplinaires, et elles ne sont
pas mutuellement exclusives. La première est que les répondants qui enseignent la
langue arabe et les matières qui lui sont associées, qui sont les répondants les plus
représentatifs dans l'échantillon (75 %), aient retenu les liens entre les disciplines
qu'ils connaissent le mieux, c'est-à-dire celles qu'ils enseignent; ce qui exclut les
mathématiques (sauf pour ceux qui enseignent les deux premières années) et le
français qui sont prises en charge par les bilingues. Le retour aux données et le
tableau 34 apportent un appui à cette hypothèse. En effet, les quatre répondants
monolingues ayant rapporté les mathématiques dans leur choix enseignent tous aux
deux premières années. En d'autres termes, aucun des 20 instituteurs monolingues
qui n'enseignent pas cette matière (ceux enseignant de la troisième à la sixième
année) ne l'a rapporté comme matière favorisant l'interdisciplinarité. Le français n'a
pas du tout été rapporté par cette strate de répondants.
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La deuxième hypothèse est que les liens entre le français et les
mathématiques (matières enseignées ensemble par les bilingues) seraient
effectivement considérés comme difficiles à réaliser. Le retour aux données fournit
aussi un appui à cette hypothèse. En effet, les bilingues ont rapporté dans leurs choix
autant le français et les mathématiques que les matières qu'ils n'enseignent pas. Par
ailleurs, les trois bilingues qui ont donné des exemples de liens interdisciplinaires
impliquant le français ont rapporté des liens entre différentes spécialités de cette
matière (grammaire, conjugaison, etc.) et non des liens de celle-ci avec les
mathématiques; lorsque les mathématiques ont été retenues par ces instituteurs, c'est
avec les matières enseignées par les monolingues qu'elles ont été citées. En d'autres
termes, même si cette catégorie d'instituteurs enseigne le français et les
mathématiques, elle n'a jamais retenu ces matières comme des matières qui peuvent
participer ensemble à la mise en œuvre d'activités interdisciplinaires.
Cette discussion nous conduit à souligner un autre problème de la formation
à l'enseignement. Si la manque de formation des instituteurs dans certaines matières
et son impact sur l'enseignement de celles-ci ont été soulignés auparavant (dans la
problématique et dans la discussion des résultats portant sur la hiérarchisation des
matières), ici il s'agit de questionner le rationnel sur lequel se base le choix de former
deux catégories d'instituteurs, les bilingues et les monolingues, et d'attribuer
l'enseignement des mathématiques aux premiers. S'agit-il d'un choix d'ordre
administratif (permettre aux deux catégories d'instituteurs d'avoir le même nombre
d'heures d'enseignement)?, d'un héritage historique (c'est une formule qui est là
depuis longtemps et il n'y a pas besoin de la changer)?, d'un choix qui répond à des
besoins de formation (le regroupement des mathématiques avec le français permet
une meilleur cohérence du curriculum)?... Nous ne pouvons pas répondre à toutes ces
questions, mais nous pouvons affirmer qu'un tel choix ne peut nullement contribuer à
assurer une cohérence du curriculum et ne peut qu'accentuer le cloisonnement qui le
caractérise déjà. C'est un choix qui conduit à manquer d'excellentes occasions de
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complémentarité entre les mathématiques, d'une part, et l'activité scientifique et les
sciences sociales, mais aussi d'autres matières, d'autre part. Pourtant, ce sont là des
liens que le ministère de l'Éducation demande aux instituteurs d'effectuer (Royaume
du Maroc, 1990&).
Les données obtenues par notre recherche ne permettent pas seulement de
savoir quelles sont les disciplines considérées comme les plus favorables à la mise en
œuvre des liens interdisciplinaires; elles permettent aussi de savoir quelles sont les
disciplines qui sont considérées comme ayant plus d'affinité entre elles, c'est-à-dire
celles qui sont choisies ensemble pour effectuer ces liens. La figure 7 (et l'annexe 15)
permettent de distinguer quatre regroupements des matières en fonction de cette
affinité. Deux des quatre regroupements renvoient à des liens entre les spécialités
d'une même matière scolaire: il s'agit principalement des spécialités de la langue
arabe (lecture, écriture, expression, grammaire, etc.)^ et, dans une moindre mesure,
celles des sciences sociales (géographie, histoire et éducation civique). Le troisième
groupe implique des liens entre trois matières: la langue arabe, l'instruction islamique
et les sciences sociales. Le quatrième groupe implique des liens entre l'activité
scientifique, l'éducation artistique et l'ouverture technologique ainsi que les
mathématiques. Notons que les deux groupes privilégiés sont, de loin, ceux qui
impliquent la langue arabe: les spécialités de la langue arabe entre elles, d'une part, et
la langue arabe avec l'instruction islamique et les sciences sociales, d'autre part.
Les deux premiers regroupements, basés sur le choix des spécialités qui
composent une même matière scolaire (la lecture, l'écriture, la grammaire, etc. pour
les langues; l'histoire, la géographie et l'éducation civique pour les sciences sociales)
ensemble pour réaliser les liens interdisciplinaires, renvoient à des liens plutôt
«intradisciplinaires» (Jacons, 1989a; Lenoir, l99Ab). Us témoignent cependant d'un
certain souci de la part des instituteurs pour augmenter la cohérence interne des
^ Ce groupe inclut aussi les spécialités de la langue française (grammaire, conjugaison, etc.)
rapportées par trois répondants bilingues.
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matières concernées. En effet, cette préoccupation, quoiqu'elle ne puisse être
qualifiée d'interdisciplinaire, nous semble importante pour atténuer le cloisonnement
qui caractérise le curriculum du premier cycle de l'enseignement fondamental. C'est
d'ailleurs ce cloisonnement qui conduit plusieurs instituteurs monolingues à dire
qu'ils enseignent 13 à 14 matières (voir, par exemple, tableau 14), en considérant les
spécialités composant chacune des matières comme matières distinctes.
Le rationnel sur lequel se basent les deux autres regroupements (celui
impliquant la langue arabe, l'instruction islamique et les sciences sociales, d'une part,
et celui impliquant l'activité scientifique, les mathématiques et l'éducation artistique
et ouverture technologique, d'autre part) est difficile à dégager à partir des données
dont nous disposons. Au regard des représentations que les enseignants ont des
modalités de l'opérationnalisation de l'interdisciplinarité, dont nous avons discuté
plus haut, ces regroupements pourraient s'expliquer par le fait que certaines
disciplines ont en commun plusieurs objets d'études (plutôt, des cours qui se répètent
dans chacune des matières concemées).
En effet, dans le premier groupe, la langue arabe, l'instruction islamique et
les sciences sociales partagent beaucoup d'objets d'études entre elles (plusieurs cours
sont présents aussi bien dans l'une que dans l'autre de ces matières): c'est le cas de
tous les cours qui portent en langue arabe sur l'histoire de la civilisation arabo-
musulmane et l'histoire du Maroc, par exemple. L'analyse de Oumelli (1999),
dégageant les liens possibles des sciences sociales avec les matières composant le
curriculum, apporte un appui à cette hypothèse. En effet, il ressort de cette analyse
que dans le curriculum actuel la complémentarité que les sciences sociales peuvent
avoir avec d'autres matières est celle renvoyant à la présence de certains des objets
d'études de cette matière en langue arabe; la langue arabe constitue
«l'outil qui permet de développer un bagage de concepts principaux
(des sciences sociales) à travers les différents textes; elle permet
d'acquérir aussi certains objectifs directs à travers les textes
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historiques qui évoquent des événements nationaux et politiques,
comme c'est le cas des textes de lecture de la quatrième année de
l'enseignement fondamental. Ces textes constituent aussi un appui
aux sciences sociales en cinquième et sixième années. L'apprenant
trouve dans les textes utilisés dans ces unités une source pour élargir
ses horizons [...] Si nous prenons les programmes de la deuxième
année (en langue) nous trouvons parmi leurs sujets: le respect de la
propriété des autres, le travail, le code de la route, l'amour des
parents [...]. Les programmes de l'éducation civique de la
cinquième année contiennent des sujets et des objectifs qui
rejoignent ces concepts, qui font de l'apprenant un membre accepté
dans sa famille, aimé dans son école et ayant un comportement
responsable sur la route qui le conduit de la maison à l'école» (p.
16).
Le regroupement de l'activité scientifique, des mathématiques et de
l'éducation artistique et l'ouverture technologique semble se baser sur le même
rationnel. À plusieurs reprises les répondants rapportent des objets d'études (des
cours) qui se répètent en mathématiques et en activité scientifique, comme l'étude des
couleurs, des formes géométriques, etc. Certains de ces objets d'études sont aussi
présents dans la dimension «technologie» de l'éducation artistique et l'ouverture
technologique.
Qu'en est-il maintenant de l'implication spécifique de l'activité scientifique
dans des liens interdisciplinaires? Si seulement huit répondants l'ont rapportée plus
haut (lorsque nous leur avions demandé de nous dire quelles sont les matières qui leur
semblent plus favorables à l'interdisciplinarité. Voir tableau 33), la situation n'a pas
beaucoup changé quand nous avons demandé aux instituteurs de nous expliquer
comment ils mettent en œuvre, ou comment ils mettraient en œuvre des liens
interdisciplinaires impliquant spécifiquement l'activité scientifique (comme le
réclament les programmes d'études): seulement 15 répondants affirment que de tels
liens sont possibles, 11 disent qu'ils ne peuvent avoir lieu. Ainsi, si
l'interdisciplinarité est largement acceptée par les instituteurs (seulement six
répondants disaient préférer un enseignement cloisonné), l'implication de l'activité
scientifique dans celle-ci ne fait pas l'unanimité.
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Les instituteurs qui affirment que l'activité scientifique peut établir des liens
avec d'autres disciplines se réfèrent principalement à trois types de liens (tableau 36).
Un quatrième type (rapporté par trois répondants seulement) renvoie à l'utilisation
des apprentissages en activité scientifique dans la vie de tous les jours et non pas à
des liens entre des disciplines; l'éducation nutritionnelle n'est pas une matière en soi,
et les trois répondants ayant rapporté ce type de lien n'ont pas expliqué la manière de
le mettre en œuvre.
Le premier type de lien, celui qui a été le plus rapporté (66,6 % des 15
répondants), implique l'activité scientifique avec la langue arabe. Ce lien n'est
cependant pas basé sur la complémentarité des objets et des démarches
d'apprentissage des deux matières, mais se réfère à la nécessité de la maîtrise de la
langue arabe pour pouvoir apprendre l'activité scientifique. En d'autres termes, le
lien, au lieu d'être un de complémentarité, est un lien de dépendance et de
subordination. Ce type de lien met encore en relief le caractère hégémonique (Lenoir,
1991; Lenoir, Larose et Geoffroy, 2000) de la langue maternelle, que nous avons déjà
souligné auparavant, et témoigne encore de l'impact que peut avoir la hiérarchisation
des matières sur les modalités d'opérationnalisation de l'interdisciplinarité.
Le deuxième lien (retenu par 46,6 % des répondants) renvoie au fait que
certains objets (ou certains cours) qui sont abordés dans les programmes de l'activité
scientifique sont aussi traités dans les programmes d'autres matières: la langue arabe,
bien sûr, mais aussi les mathématiques, les sciences sociales, etc. Ce type de lien, déjà
décrit précédemment, s'il renvoie clairement a un «modèle pseudo
interdisciplinaire», dénote aussi certaines caractéristiques d'un «modèle
complémentaire au niveau des objets d'études» (Lenoir, 1994è, 1997).
Le troisième type de liens renvoie au transfert des apprentissages entre
l'activité scientifique et d'autres matières (33,5 % des répondants). Il s'agit de
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rappeler en activité scientifique, et chaque fois que roccasion s'y prête, les
apprentissages déjà réalisés dans d'autres matières, et vice versa. D renvoie
clairement à un «modèle pseudo-interdisciplinaire» (Ibid.).
Ces trois modalités de l'implication de l'activité scientifique dans des liens
interdisciplinaires sont en cohérence avec les représentations que les instituteurs ont
des modalités d'opérationnalisation de l'interdisciplinarité, telles que nous les avons
dégagées un peu plus haut. Là encore les liens interdisciplinaires sont conçus en
pensant d'abord à la langue maternelle; ils n'ont pas besoin d'être planifiés au
préalable (ils n'ont pas besoin de réflexion curriculaire ou didactique); ils ne se
réfèrent pas du tout à une véritable complémentarité, qui prendrait en considération
les objets et les démarches de l'activité scientifique et d'autres matières dans le but de
créer des situations éducatives permettant à l'élève, en recourant à ses propres
actions, d'intégrer les savoirs et les processus d'apprentissage; ils sont conçus dans le
respect total de la hiérarchisation et du cloisonnement disciplinaire véhiculé par le
curriculum. À ce sujet, rappelons que le curriculum du premier cycle de
l'enseignement fondamental est un curriculum dans lequel chaque discipline est
représentée par une juxtaposition des différentes spécialités qui la composent et
découpée en cours à dispenser de façon séquentielle et linéaire; c'est un curriculum
dans lequel les visées communes et les passerelles entre les différentes disciplines (ou
entre les spécialités qui les composent) ne sont nullement explicitées; c'est un
curriculum dans lequel l'espace de liberté des instituteurs est réduit à l'application
des planifications fournies...
Ce sont justement quelques-uns de ces problèmes liés à la structure du
curriculum qui constituent l'essentiel du discours des instituteurs qui disent que
l'activité scientifique ne peut être impliquée dans des liens interdisciplinaires. En
effet, quatre principales justifications ont été invoquées par cette strate de répondants
(tableau 37). Les deux premières sont les plus rapportées (63,6 % et 54,5 % des 11
répondants, respectivement).
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Selon la première justification, les instituteurs disent que l'activité
scientifique a des objets d'études spécifiques indépendants des autres matières; de ce
fait elle ne peut avoir de liens avec elles (sept des 11 répondants, soit 63,6 %). Les six
instituteurs qui ont rapporté la deuxième justification disent que les liens proposés
dans les textes officiels ne font pas sens: il est demandé, par exemple, de lier les
mathématiques et les sciences, alors qu'à partir de la troisième année ces matières
sont enseignées par des instituteurs différents (les monolingues pour la première et les
bilingues pour la deuxième). Cette justification renvoie ainsi au problème que nous
avons soulevé plus haut en lien avec la formation des instituteurs et avec la répartition
des différentes matières entre bilingues et monolingues; un problème qui constitue un
obstacle à la réalisation des liens interdisciplinaires, particulièrement ceux pouvant
impliquer les mathématiques avec l'activité scientifique et les sciences sociales (mais
aussi avec les autres matières). Les quatre instituteurs qui ont rapporté la troisième
justification disent que pour penser aux liens interdisciplinaires, il serait préférable de
leur laisser plus de liberté dans la gestion et la mise en œuvre des programmes.
Comme nous l'avons souligné auparavant, le fait que le programme fournisse un
emploi du temps rigide, une répartition préétablie des différents cours à enseigner au
cours de l'année et des planifications détaillées de ces cours dans les manuels ne
laissent pas beaucoup de marge de manœuvre aux instituteurs. Enfin, les trois
instituteurs qui ont rapporté la quatrième justification disent que les responsables
devraient proposer des thématiques qui impliqueraient l'activité scientifique, comme
ils proposent des thématiques pour les langues.
L'implication de l'activité scientifique dans des liens interdisciplinaires n'est
donc pas assurée. Si certains instituteurs, pour les raisons que nous venons de
présenter ci-dessus, reconnaissent qu'ils ne peuvent pas recourir à des pratiques
interdisciplinaires impliquant cette matière, ceux qui sont favorables à cette
implication recourent principalement à des pratiques qui renvoient soit au «modèle
pseudo-interdisciplinaire» ou à l'hégémonie de la langue maternelle (Lenoir, Larose
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et Geoffroy, 2000), et qui ne peuvent nullement garantir une intégration des savoirs et
des apprentissages de la part des élèves.
Bref, l'analyse des représentations que les instituteurs ont de
l'interdisciplinarité montre l'existence d'indices d'une forte association entre les
modalités de son opérationnalisation ainsi que les matières qu'ils considèrent
favorables à cette opérationnalisation, d'une part, et la hiérarchisation des matières,
d'autre part. Ces résultats rejoignent pleinement les positions théoriques de Bemstein
(1971, 1997a, 19976) et de Young (1997) au regard du curriculum de type cloisonné
à la structure fortement hiérarchisée, conduisant à une conception fermée, additive,
rigide et morcelée de l'enseignement, par opposition au curriculum de type intégré, à
la structure pas ou peu hiérarchisée, conduisant à une conception ouverte, interactive,
souple et intégratrice de l'enseignement (Lenoir, Larose, Grenon et Hasni, 2000).
La conception du curriculum qui se dégage de la discussion des résultats que
nous avons menée jusque là et les pratiques qui en découlent ne peuvent favoriser
pleinement la formation souhaitée des élèves, car, comme le mentionne Bemstein
(19976), dans la forme cloisonnée et hiérarchisée du curriculum, le savoir est
transmis dans un contexte où l'enseignant exerce le maximum de contrôle et de
surveillance sur les apprentissages afin de parcourir le contenu de chaque discipline et
de le transmettre tel qu'il est à l'élève. La visée devient alors celle de transmettre aux
élèves les matières et non celle de leur permettre de se former en recourant aux
spécificités et aux complémentarités de celles-ci.
Terminons, enfin, en soulignant que les résultats de notre recherche
rejoignent en grande partie ceux obtenus par plusieurs recherches effectuées dans le
contexte québécois (Lenoir, 1991; FCAR, 1992-1995; CRSH, 1995-1998)65
relativement à la relation entre la hiérarchisation des matières et les pratiques
interdisciplinaires. En effet, ces recherches montrent l'existence d'un lien clair entre
65 Pour la description des recherchés FCAR et CRSH, voir l'annexe 3.
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la représentation hiérarchisée des matières par les enseignants, d'une part, et les
représentations de l'interdisciplinarité et les modalités de son opérationnalisation,
d'autre part. Cependant, les modalités retenues pour l'opérationnalisation de
l'interdisciplinarité, ainsi que les regroupements des matières selon leur affinité,
même s'ils témoignent dans les deux contextes (marocain et québécois) d'une
prédominance démesurée des matières considérées les plus importantes, ne sont pas
totalement semblables. Seule une étude comparative permettrait de mieux cemer les
points communs et les différences ainsi que des indices permettant de les expliquer.
3. LES REPRESENTATIONS DE L'ACTIVITE SCIENTIFIQUE COMME
DISCIPLINE SCOLAIRE
Les discussions des deux sections précédentes montrent que la place
accordée à l'activité scientifique au sein du curriculum si elle ne témoigne pas d'une
ignorance totale de cette matière, elle ne témoigne pas non plus d'une pleine
reconnaissance du rôle qu'elle a à assumer dans la formation des élèves. Si son statut
est meilleur que celui réservé à certaines autres matières comme l'éducation artistique
et l'ouverture technologique, il ne correspond pas à la place que voulait lui réserver le
discours officiel qui a accompagné la mise en place de l'enseignement fondamental
(Royaume du Maroc, 1990a, 1993, 1999a; Radi, 1995).
En effet, l'exploration des représentations que les instituteurs ont de la
hiérarchisation des matières montre que le statut de cette matière est controversé: si
certains disent que cet enseignement est nécessaire, d'autres pensent qu'il ne présente
aucun intérêt au premier cycle de l'enseignement fondamental. Dans un cas comme
dans l'autre, les instituteurs reconnaissent que l'enseignement de cette matière pose
des problèmes à cause, entre autres, de la faiblesse ou de l'absence de leur formation
dans le domaine et de l'absence des moyens considérés comme nécessaires (salles
spécialisées, matériel d'enseignement, etc.). Par ailleurs, l'exploration des
représentations des instituteurs à l'égard de l'interdisciplinarité montre que
l'implication de l'activité scientifique n'est nullement assurée. Rappelons que moins
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de la moitié des répondants seulement (15, soit 46,9 %) reconnaissent la possibilité de
l'implication de cette matière dans des pratiques interdisciplinaires. Les modalités de
la mise en œuvre de cette interdisciplinarité témoignent du recours à des approches
hégémoniques (subordination de l'activité scientifique à la langue arabe) ou pseudo
interdisciplinaires (Lenoir, 1994b, 1997; Lenoir, Larose et Geoffroy, 2000). Dans
tous les cas, c'est un recours à des pratiques négligeant toute réflexion de nature
curriculaire et didactique et se réalisant dans le respect total du cloisonnement
disciplinaire; ce sont aussi des pratiques qui ne font nullement appel aux démarches
d'apprentissages spécifiques à cette matière (démarche de conceptualisation,
démarche de résolution de problèmes et démarche expérimentale).
Nous arrivons ici à la discussion des résultats du troisième aspect qui permet
de rendre compte de la participation de l'activité scientifique à la formation des
élèves: celui des représentations que les instituteurs ont de celle-ci en tant que
discipline scolaire.
Pourquoi enseigne-t-on les sciences? Cette question qui peut paraître
dérisoire, notent Giordan et Girault (1994), est fondamentale puisque «la nature des
réponses que l'on peut lui apporter va conditionner le type d'enseignement
scientifique qui sera proposé dans les écoles» (p. 4). En effet, les finalités et les
contenus (le terme est pris ici dans un sens général désignant tout ce que les élèves
doivent apprendre, et comprend aussi bien les différents types de savoirs que les
démarches d'apprentissage) constituent les composantes principales caractérisant cet
enseignement comme discipline scolaire. Quelles sont alors les représentations des
instituteurs marocains à l'égard de ces finalités et de ces contenus?
Six principaux éléments structurent les représentations des instituteurs à
l'égard des finalités de l'activité scientifique (tableau 38); les trois premiers se
démarquent nettement; ils sont choisis par plus du tiers des répondants chacun. La
première finalité est celle de préparer l'enfant à poursuivre des études scientifiques
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ultérieures sans difficultés (51,6 %); la deuxième est celle de permettre à l'enfant de
découvrir quelques éléments du monde naturel qui l'entoure (48,4 %); la troisième est
celle d'acquérir quelques bases en sciences et de se familiariser avec cette discipline
(35,5 %). Ces finalités sont suivies par une quatrième, celle de développer chez
l'enfant la rationalité et l'esprit critique (22,6 %). Loin derrière ces finalités viennent
deux autres, rapportées seulement dans le discours de deux instituteurs chacune (6,5
%); elles renvoient à l'aspect utilitaire de cette discipline.
Les éléments organisant les représentations des instituteurs à l'égard des
contenus à privilégier dans cette discipline (tableau 39) sont en cohérence avec les
finalités retenues ci-dessus. Notons d'abord, et avant de présenter les types de
contenu privilégiés, que dans le discours de plus du tiers des répondants (12, soit 40
%) le savoir à enseigner ne pose pas de problème, dans le sens qu'il n'a pas besoin
d'être questionné: les élèves doivent apprendre les savoirs qui sont dans les
documents scolaires (programmes, livres, etc.). Il semble donc que pour ces
répondants le savoir est un «déjà là», c'est un donné, et il est donc normal que s'il est
introduit dans les livres et dans les manuels c'est parce qu'il est «bon», il faut alors
que les élèves l'apprennent. C'est une position qui nous semble s'inscrire pleinement
dans une épistémologie de type réaliste, qui ne peut qu'avoir des effets non
négligeables sur les méthodes d'enseignement privilégiées et les processus
d'apprentissage qu'elles permettent. Nous y reviendrons dans la dernière section de
ce chapitre.
Deux types de savoirs sont davantage retenus par les répondants. Le premier
est celui qui doit permettre à l'élève de connaître les éléments du monde naturel qui
l'entoure, ceux avec lesquels il est en contact direct (11 répondants, soit 36,7 %); il
correspond à la deuxième finalité rapportée au tableau 38. Le deuxième type de
savoir est celui qui doit permettre à l'enfant de connaître son corps (8 répondants, soit
26,7 %). Le troisième type de savoir, rapporté dans le discours de cinq répondants
(16,7 %), renvoie au savoir-faire: apprendre certaines habiletés scientifiques comme
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l'observation, la manipulation, l'analyse, la conclusion, etc.; il correspond à la
quatrième finalité rapportée au tableau 38. Deux autres types de contenus sont
rapportés par peu de répondants: le premier est celui de l'apprentissage de savoirs
utiles dans la vie (trois répondants), et qui est en lien avec la cinquième finalité
rapportée au tableau 38; le deuxième est celui de l'apprentissage de concepts
scientifiques (deux répondants).
D nous semble important que certains instituteurs aient retenu certaines
finalités et certains contenus qui font habituellement défaut en enseignement des
sciences. Ainsi, ceux-ci ne semblent pas se limiter à faire acquérir aux enfants des
faits, puisque quelques uns ont retenu des finalités opératoires (Giordan et Girault,
1994), comme le développement de la rationalité et de l'esprit critique, et
l'acquisition de certains savoir-faire (observation, manipulation, analyse, conclusion,
etc.).
Il demeure cependant que les finalités et les contenus retenus, malgré leur
importance, ne sont ni les plus rapportés dans la documentation scientifique, ni les
plus importants pour assurer la formation des élèves telle que définie dans la réforme
ayant conduit à la mise en place de l'enseignement fondamental (Alaoui, 1999;
Royaume du Maroc, 1990a; Papadopoulous, 1994). Ces finalités et ces contenus,
comme nous allons le montrer dans la discussion ci-dessous, rejoignent une
conception de la discipline scolaire qui se situe dans la continuité des disciplines
scientifiques (pôle disciplinaire, figure 4), et qui est largement critiquée.
En effet, les finalités et les contenus retenus par les instituteurs privilégient
deux principaux enjeux, qui sont très liés entre eux. Le premier est celui de préparer
les élèves aux études ultérieures (dans le discours de plus de la moitié des
répondants). Penser ainsi, c'est fermer les yeux sur toutes les données que nous avons
présentées dans la problématique sur le pourcentage de marocains qui terminent leurs
études primaires et collégiales et qui se dirigent en sciences au lycée et à l'université
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(Akesbi, 1995; Ibaaquil, 1996; Merrouni, 1996; Radi, 1995). Nous ne pensons pas
que cette réalité échappe aux instituteurs. Nous pensons plutôt qu'en absence d'une
formation adéquate à l'enseignement de cette matière^^^ jjs emprunteraient leur vision
des enjeux de celle-ci en tant que parents, d'une part. Nous avons présenté dans la
problématique l'étude de Ibaaquil (1996) qui montre l'illusion que les parents
entretiennent envers l'école: quelque soit leur origine sociale, 70 % à 80 % des
parents rejoints par cette étude aspirent à ce que l'école prépare leurs enfants afin de
parvenir à occuper des fonctions à qualifications scientifiques élevées (médecins,
pharmaciens, ingénieurs, chercheurs, etc.). D'autre part, les instituteurs
emprunteraient leur vision des enjeux de l'enseignement de cette matière scolaire à
leur pratique, c'est-à-dire à leur lecture du curriculum en cours qui accompagne son
application. Nous l'avons souligné à plusieurs reprises, le programme de l'activité
scientifique favorise nettement une pure initiation des élèves aux disciplines
scientifiques: ses finalités et ses contenus représentent un condensé des programmes
du collège et du lycée; le réfèrent des savoirs qui le composent est totalement
disciplinaire et fait très rarement appel à des savoirs instrumentaux; la technologie est
renvoyée à une autre matière (l'éducation artistique et l'ouverture technologique)...
Mais quelque soit l'origine des représentations que les instituteurs ont des
enjeux de l'enseignement de cette matière, elles véhiculent une vision selon laquelle
elle doit servir une minorité des élèves qu'ils ont dans leurs salles, ceux qui vont
pouvoir poursuivre les études universitaires scientifiques, ceux qui constituent la
future élite (et possiblement donc ceux qui font déjà partie de l'élite). Les savoirs sont
alors considérés en terme de propriété pour certains privilégiés et non comme un droit
pour l'ensemble des élèves à l'école. Celle-ci est par conséquent considérée comme
un lieu de filtration des élèves «afin qu'on puisse établir une distinction entre les élus
Autour de la moitié des répondants (40,6 %) disent ne pas avoir suivi de formation à
l'enseignement des sciences lors de leur formation initiale et la plupart d'entre eux (90,6 %) disent
ne pas avoir suivi de formation continue dans ce domaine. Rappelons que près de 80 % d'entre eux
sont dans le milieu scolaire depuis au moins 10 ans et autour de 75 % ont suivi leur formation
initiale avant l'implantation de la réforme de l'enseignement fondamental (tableau 4).
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et les exclus» et séparer le grain de l'ivraie, comme le mentionnait Bemstein (1997è,
p. 169) ou encore Young (1976, 1977,1991) dans leurs critiques de la conception des
matières scolaires selon la logique des disciplines scientifiques universitaires (pôle
sociologique, figure 4).
Le deuxième enjeu qui se dégage de l'analyse des finalités et des contenus
que les instituteurs privilégient pour cette discipline scolaire, et qui est en relation
étroite avec le premier (celui de faciliter aux élèves la poursuite des études
scientifiques ultérieures), est celui renvoyant à l'acquisition d'un savoir et à une
formation désintéressés, dans le sens donné à ces termes par des auteurs comme Hirst
(1975a, 19756, 1975c) et Schwab (1978). Mais, est-ce dire que les instituteurs visent
une formation des élèves de type libérale {libéral éducation)! Nous y reviendrons.
Dans les réponses des instituteurs, les finalités et les contenus d'intérêts pratiques
(Giordan et Girault, 1994), ou instrumentaux, sont très peu rapportés: trois répondants
seulement ont invoqué les savoirs utiles dans la vie courante. Même les
connaissances sur le corps humain, qui ont été rapportées par les répondants (tableau
39), sont des connaissances désintéressées qui consistent au plus à satisfaire la
curiosité des élèves (où se trouve l'estomac, où se trouve le cœur, où se trouvent les
poumons, de quoi est composé le corps, etc.) et non des savoirs que l'enfant peut
utiliser pour prendre soin de lui.
Pourtant, les occasions ne manquent pas en sciences pour introduire des
questions d'hygiène, de santé, de nutrition, de sexualité, de tabagisme, d'éducation à
l'environnement, etc., qui renvoient à des problèmes qui traversent la société
marocaine, et pour lesquels une éducation de base est nécessaire et est même
souhaitée par les responsables des politiques scolaires (Royaume du Maroc, 1990a;
Radi, 1995). La récente évaluation des acquis des élèves réalisée à l'échelle nationale
en concertation avec rLTNESCG (Chinapah, 2000)67, et dans laquelle les
67 II s'agit d'un projet conjoint de suivi permanent des acquis scolaires, mené par l'UNESCO et
l'UNICEF dans cinq pays pilotes (la Chine, la Jordanie, le Mali, Maurice et le Maroc). Ce suivi,
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«compétences de la vie courante» ont occupé une place centrale, témoigne de cette
préoccupation. Malheureusement le document produit à cet effet ne donne pas les
résultats de ces acquis; mais il présente les corrélations observées entre certaines
variables (psychologiques, géographiques, sociologiques, etc.) et les résultats des
acquis évalués. Nous ne pouvons cependant que nous demander comment les
programmes de l'activité scientifique, nettement centrés sur des savoirs disciplinaires
et mettant de côté les savoirs pratiques, pourraient favoriser le développement de
«compétences de la vie courante» que la recherche précédente visait à évaluer chez
les élèves.
Rappelons que lorsqu'on s'intéresse aux finalités et aux contenus d'intérêts
pratique ainsi qu'au développement des compétences de la vie courante dans cette
matière scolaire, on ne peut le faire sans penser à l'introduction de l'enseignement de
la technologie, et auquel le discours des répondants ne fait nullement allusion.
Comme le font remarquer Giordan et Girault (1994), une réflexion en enseignement
des sciences sur le rapport aux objets domestiques (télévision, automobile, appareils
ménager, etc.), par exemple, aide à définir ses besoins réels et à promouvoir des
décisions plus fondées non pas seulement pour choisir entre les produits, mais pour
réfléchir en amont à leur utilité et aux impacts de leur usage. L'usage de la science et
technologie dans la vie de tous les jours implique aussi, comme le souligne Fourez
(1995), que l'individu soit capable de consulter les experts (comme les médecins, les
ingénieurs, les informaticiens, etc.) et de trouver un équilibre entre la dépendance
face au savoir de l'expert et l'exercice d'un esprit sain et critique, de juger quand il
peut être intéressant de demander seconde opinion ou quand il est sage de
transgresser les prescriptions, de pouvoir traduire ce que les spécialistes disent (en
passant d'un contexte à un autre) et de discerner d'éventuels «abus de savoir».
visant le développement d'une éducation de qualité pour tous, s'est réalisé à travers l'évaluation de
trois types d'acquis: les compétences de la vie courante (attachées surtout à l'enseignement des
sciences et des sciences humaines), la langue maternelle et les mathématiques.
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En plus de l'usage de la science et de la technologie dans la vie de tous les
jours, et en lien avec lui, un enseignement scientifique utile à tous ne peut ignorer les
finalités sociopolitiques (Giordan et Girault, 1994), totalement absentes des réponses
obtenues lors de notre entrevue. En effet, dans les sociétés actuelles, qu'elles soient
industrialisées ou en voie de développement, un ensemble de décisions politiques
sont engagées sous couvert de compétences scientifiques et techniques. Cela impose
dans les sociétés démocratiques, et dans les sociétés aspirant à le devenir, que les
citoyens participent aux discussions et aux décisions de façon éclairée; ce qui
implique d'abord une bonne compréhension du problème et des solutions à adopter.
Ainsi, se demande Fourez (1995), «comment espérer, par exemple, une politique
démocratique relative au SIDA ou à la drogue - ce qui suppose des débats publics -
si la population n'est pas à même de comprendre de quoi il s'agit?» (p. 30).
Bref, les exemples que nous venons de rappeler attestent que l'enseignement
des sciences dans une perspective de formation de qualité pour tous ne peut se
réaliser à travers les finalités et les contenus privilégiés par les répondants. Comme
nous l'avons noté auparavant, et comme le soulignent Giordan et Girault (1994): «cet
enseignement trop rapidement abstrait, sans signification pour leur vie, menace la
qualité de la culture à faire acquériD> (p. 3). Fourez (1995), en faisant état de l'échec
qu'a connu dans le monde occidental cette façon de voir de l'enseignement des
sciences (centrée exclusivement sur le savoir en provenance des disciplines
scientifiques) note: «les élèves ne semblent guère formés à utiliser les sciences dans
la vie courante et, ce qui est pire, paraissent de plus en plus souvent éprouver de
l'aversion à leur égard. Il est de plus en plus admis que l'enseignement classique des
sciences aboutit aujourd'hui à une crise, sinon à un échec» (p. 28). Et, Bemstein
{1991b), en critiquant les curriculum spécialisés, de noter que «la forme spécialisée
du curriculum cloisonné, comme n'importe quelle forme de cloisonnement, implique
une hiérarchie où le mystère ultime de la matière étudiée n'est révélé que très tard
dans la vie scolaire, et l'enseignement prend la forme d'une longue initiation à ce
mystère» (p. 168).
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Pour qu'une discipline scolaire participe pleinement à la formation
fondamentale souhaitée, il est nécessaire qu'elle devienne le moyen et l'instrument
pour réaliser le curriculum et les finalités poursuivies et non la finalité à poursuivre.
Or, les représentations que les instituteurs ont de ces finalités et de ces contenus
semblent s'inscrire pleinement dans une vision de la discipline scolaire qui renvoie au
pôle disciplinaire (figure 4), selon lequel le réfèrent principal des finalités et des
contenus d'enseignement est celui des disciplines scientifiques homonymes
(Audigier, 1993).
Les représentations que les instituteurs ont des liens entre les disciplines
scolaires et les disciplines scientifiques (tableau 41) et la définition qu'ils donnent au
concept de discipline scolaire (tableau 44) rejoignent pleinement leurs représentations
des finalités et des contenus à privilégier que nous venons de discuter. En effet, si
seulement trois répondants disent qu'il n'y a pas de lien entre l'activité scientifique
comme discipline scolaire et les sciences pratiquées par les scientifiques, tous les
autres reconnaissent l'existence de ces liens, et qu'ils décrivent de trois manières
(tableau 41): les sciences scolaires constituent un début, une base, que nous pouvons
développer progressivement pour atteindre les sciences pratiquées par les
scientifiques, et qui, elles, constituent un niveau plus élevé (54,2 % des répondants);
les sciences comme discipline scolaire et les sciences pratiquées par les scientifiques
sont identiques, puisqu'elles sont toutes des sciences et visent la recherche et le désir
de découvrir les choses et de comprendre les objets qui nous entourent (25,0 %); les
sciences scolaires constituent une simplification, une vulgarisation, des sciences
académiques (20,8 %). En d'autres termes, qu'elle constitue la même chose que les
sciences pratiquées par les scientifiques ou qu'elle soit en amont de celles-ci ou
encore en aval d'elles l'activité scientifique comme discipline scolaire est définie
comme étant totalement et uniquement dépendante de celles-ci.
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L'exploration des représentations que les enseignants ont du concept de
discipline scolaire vient encore confirmer l'analyse précédente. En effet, cette
exploration permet de dégager trois types de définitions de ce concept (tableau 44).
Dans le premier type de définition, la moitié des répondants qui se sont exprimés sur
la question (neuf des 18) rapportent un état de fait: une discipline scolaire c'est ce qui
est là, c'est ce qui est proposé par le Ministère, c'est ce qui est au programme, c'est
ce que l'enseignant doit enseigner et ce que l'élève doit apprendre, et sur laquelle
l'enseignant n'a donc pas à se prononcer. Dans le deuxième type de définition, six
répondants évoquent deux des éléments qui ont déjà été utilisés pour définir les liens
entre la discipline scolaire et les sciences pratiquées par les scientifiques: la discipline
scolaire constitue une forme simplifiée ou une introduction aux disciplines pratiquées
par les scientifiques. Le troisième type de définition, très peu rapporté (trois
répondants), et qui rejoint le deuxième, se réfère au rôle de la discipline scolaire pour
permettre aux enfants de découvrir leurs orientations afin de pouvoir choisir plus tard
les domaines scientifiques qui leur conviennent.
Si les représentations que les instituteurs ont de l'activité scientifique comme
discipline scolaire rejoignent le pôle disciplinaire (figure 4), est-ce que c'est parce
qu'ils visent une formation libérale {libéral éducation) des enfants? H n'y a rein dans
leurs réponses qui pourrait permettre de répondre à cette question par l'affirmative.
Par ailleurs, les fonctions que les instituteurs reconnaissent aux matières considérées
comme les plus importantes à la formation des élèves (et la fonction principale qu'ils
reconnaissent, par conséquent, à l'école), montrent jusqu'à quel point la conception
de l'éducation renvoie à une pure socialisation. D paraît alors que si les instituteurs
retiennent cette conception, c'est surtout pour initier les élèves aux disciplines
scientifiques de référence afin de les préparer à les étudier et à mieux les réussir plus
tard: le rôle de l'apprentissage de cette matière serait alors celui de l'étudier pour
réussir à l'étudier.
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En tout, qu'on considère les finalités et les contenus que les instituteurs
privilégient dans l'activité scientifique, les liens que cette matière doit entretenir avec
les disciplines scientifiques de référence ou encore la définition de la notion de
matière scolaire, l'idée principale véhiculée est celle d'initier les élèves aux sciences
et non celle de leur permettre de se former en recourant à des savoirs scientifiques,
intellectuels et pratiques, et à des savoirs en provenance d'autres domaines comme
celui de la technologie.
Par ailleurs, si les méfaits de cette conception pour la formation des élèves -
et de tous les élèves - ont été soulignés ci-dessus, il faut rappeler que les fondements
mêmes sur lesquels elle repose, comme nous l'avons présenté dans le cadre théorique,
sont actuellement fortement contestés. Comme l'a bien souligné Perrenoud (2000),
par exemple, les disciplines scolaires sont des construits sociaux dont l'ancrage
universitaire est loin d'être omniprésent et elles résultent bien davantage d'un
patchwork que d'un reflet du découpage des disciplines scientifiques. Audigier
(1993) note que «le réfèrent des savoirs scolaires n'est pas la construction scientifique
des historiens et géographes; il est le vaste monde et les traces que les hommes d'hier
et ceux d'aujourd'hui y ont laissées. C'est un grand bazar où l'on fait ses courses
selon les besoins et les opportunités» (p. 119). Comme nous l'avons fait remarquer
dans le cadre théorique et ailleurs (Hasni, 2000; Lenoir et Hasni, 1998, à paraître), la
discipline scolaire, pour participer pleinement à la formation des élèves (une
formation pour tous), doit avoir des ancrages qui renvoient aussi bien aux disciplines
scientifiques, à la société (par ses attentes envers la formation, par ses influences, et
par les autres savoirs qu'elle met à la disposition de l'école) qu'à l'école (comme lieu
de production de l'enseignable et d'une culture qui lui est propre).
Ainsi, reconnaître que la discipline scolaire est un construit social ayant une
fin, celle de la formation des élèves dans un univers humain et social aussi complexe
et nécessitant des savoirs qui débordent ceux des disciplines scientifiques, c'est
reconnaître par le fait même l'importance des différentes sources de savoirs pour
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l'élaboration de cette discipline. Cela nécessite une redéfinition du réfèrent du savoir
composant l'activité scientifique (ou toute autre matière scolaire) pour inclure, entre
autres, les savoirs en provenance des sciences dites d'action ou des «sciences
orientées vers des projets» (Fourez, 1995, 1998). En effet, la prédominance, jusqu'à
récemment, de la référence scientifique dans la détermination des savoirs à enseigner
n'est qu'un héritage historique, et ne constitue pas forcément une exigence de
formation. Pour des auteurs comme Fourez (1995) et Stichweh (1990), c'est «au
début du XIXe siècle (que) la pensée scientifique et les communautés qui lui
donnaient sa physionomie se sont divisées en deux orientations: d'une part, les
sciences tournées vers l'action, comme la médecine, l'ingénierie, l'architecture, etc.,
et, d'autre part, les sciences appelées dorénavant «pures», «fondamentales», ou
«disciplinaires»» (Fourez, 1995, p. 28). Les deux courants se sont inscrits dans des
institutions éducatives. Les sciences orientées vers l'action ont trouvé leur «niche
écologique» dans les facultés de médecine et les écoles d'ingénieurs, appelées plus
tard écoles de «sciences appliquées», tandis que les autres ont fleuri principalement
dans les facultés des sciences. Si jusqu'à récemment ce sont ces dernières qui ont
constitué le principal réfèrent des sciences scolaires (Fourez, 1995), l'enfant quant à
lui, et faut-il le rappeler, vit dans une société complexe et globale dans laquelle les
deux types de sciences - mais aussi d'autres types de savoirs - sont bien présents, et
de façon importante.
Notons enfin que, dans leurs réponses aux questions qui portent sur le
concept de discipline scolaire, les instituteurs se reconnaissent d'abord comme des
«spécialistes» de l'enfant et non pas des savoirs scolaires (tableau 43). En effet, s'ils
sont nombreux à dire qu'ils doivent être impliqués dans la détermination des contenus
(tableau 42), c'est parce qu'ils considèrent qu'ils sont près de l'enfant, qu'ils le
connaissent bien et qu'ils peuvent donc savoir ce qu'il peut apprendre et ce qui est
difficile pour lui (66 % des répondants). Nombreux sont les instituteurs qui
reconnaissent que les scientifiques doivent être impliqués dans la détermination des
contenus des programmes de l'activité scientifique, parce qu'ils considèrent que ce
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sont les scientifiques qui maîtrisent le savoir (29,6 %). C'est probablement pour cette
raison qu'un grand nombre des répondants (40 %) ne voyaient pas la nécessité de se
prononcer sur les savoirs à prioriser en enseignement scientifique, en disant que les
élèves doivent apprendre les savoirs qui sont présentés dans les programmes, dans les
livres, etc. Dans cette logique, la réflexion sur le savoir ne serait pas de leur affaire;
leur rôle serait celui de le lire, de le comprendre, d'en mémoriser une bonne partie
(avoir une certaine culture) et de l'expliquer aux élèves. C'est une hypothèse qui nous
semble très plausible en considérant les représentations que les instituteurs ont du
savoir et de l'accès des élèves au savoir, et que nous discutons dans la section
suivante.
4. LES REPRÉSENTATIONS DU SAVOIR ET DE L'ACCÈS DES ÉLÈVES
AU SAVOIR
Cinq principaux éléments organisent les représentations des instituteurs au
regard de la notion de science (tableau 45). Es renvoient à trois principales
dimensions. Deux de ces dimensions sont les plus rapportées; la troisième, de
moindre importance, renvoie à l'utilité de la science et à son importance dans le
développement et le progrès humain (élément 5). Selon la première dimension
(élément 1 et élément 3), les instituteurs définissent la notion de science en se référant
à la notion de savoir; selon la deuxième dimension (élément 2), ils le font en se
référant à la notion de discipline (branche, domaine, spécialité) scientifique.
Un coup d'œil sur les éléments structurant les représentations des instituteurs
à l'égard de ces deux concepts, celui du savoir (tableau 47) et celui de discipline
scientifique (tableau 46), laisse clairement transparaître une conception de la science
de type réaliste.
En effet, la notion de discipline scientifique est définie d'abord en se référant
aux objets d'études qui les caractérisent (dimension épistémologique): une discipline
scientifique est ce qui représente une partie de la science, une ramification, une
332
branche, une spécialité, un domaine, etc. (76,2 % de répondants); c'est ce qui
s'occupe d'un objet d'étude bien déterminé (47,6 %). Ce sont donc les objets réels,
externes à la science, qui détermineraient ce qu'est une discipline scientifique: la
réalité est composée d'objets différents et distincts; leur étude a donné naissance à des
disciplines différentes et distinctes.
Par ailleurs, même la dimension épistémologique à laquelle renvoient les
éléments précédents se limite aux objets d'études uniquement; la référence à la
méthode est presque totalement absente du discours des instituteurs (deux répondants
seulement se sont référé à la méthode et au savoir pour définir la notion de discipline
scientifique). L'absence de la référence à la méthode témoignerait même de la
croyance en l'existence d'une méthode universelle pour les sciences.
Si les disciplines scientifiques reproduisent le découpage qui existe dans le
réel lui-même, le rôle du scientifique se limite alors à choisir une discipline qui
correspond à ses préférences et à ses capacités pour étudier l'objet qu'elle représente
de façon approfondie (19,0 % de répondants). D est donc face à face avec la réalité à
étudier que représente cette discipline. Aucune référence n'a été faite à
l'appartenance des scientifiques à une communauté, ni aux liens que celle-ci
entretient avec sa discipline (son impact sur le choix des objets d'études, son rôle
dans la détermination des critères de validité, les débats donnant naissance aux
paradigmes ou aboutissant à leur changement (Kuhn, 1983), le système de
publication et de reconnaissance par les pairs, etc.). Aucune référence non plus n'a
été faite au lien que les disciplines scientifiques entretiennent avec la société en
général.
Quelle est alors la nature du savoir produit par ces disciplines et sa validité?
Quatre principaux éléments organisent les représentations que les instituteurs ont du
savoir scientifique; selon le cinquième élément, la définition du savoir est d'ordre
linguistique: c'est le contraire de l'ignorance. Deux de ces éléments se réfèrent
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nettement au savoir scientifique. Selon le premier (élément 1), le plus rapporté par les
répondants (42,9 %), le savoir consiste à découvrir la réalité qui n'était pas connue: il
y a des objets et des savoirs qui existent et que l'homme ne connaît pas; les
chercheurs cherchent, et un jour ils les trouvent. L'exemple le plus représentatif est
celui de la découverte d'un astre, comme le rapporte un répondant: il est toujours là,
même si on n'avait aucune idée de lui; puis, un jour, un scientifique le découvre;
comme ça, il fait partie du savoir. En ce sens, il y a encore beaucoup de savoirs dans
l'univers qu'on ne connaît pas et qu'on va parvenir à découvrir, comme l'explique un
autre instituteur: «il y a des savoirs qui sont encore dans l'univers et l'homme cherche
à les trouver et à les sortir pour les donner aux autres, ceux qui ne cherchent pas»
(S 17). Le deuxième élément (élément 5), rapporté par trois répondants seulement,
définit le savoir comme étant ce qui intègre les différentes sciences: c'est
l'aboutissement de toutes les sciences.
Les deux autres éléments renvoient au savoir «commun», d'origine
scientifique ou non scientifique, personnel ou collectif. Le premier élément (élément
2), rapporté par 25 % de répondants, réfère au savoir comme une propriété
personnelle: c'est tout ce qu'une personne reçoit (à l'école ou à l'extérieur de l'école)
et qu'elle apprend; ce savoir peut être le savoir «découvert» par les scientifiques ou
tout autre savoir non scientifique. Le dernier élément, rapporté par trois répondants
seulement, définit le savoir comme héritage et comme culture générale que tous les
humains doivent acquérir.
En tout, si la science est définie principalement en se référant au savoir et
aux disciplines qui la composent, écartant son ancrage socio-historique, l'un et l'autre
de ces deux éléments semblent représenter la réalité comme elle existe
indépendamment de nous. D'un côté, les disciplines scientifiques reflètent un
découpage qui existe dans la réalité: une discipline c'est ce qui correspond à un objet
préexistant, externe à la science et à l'activité du chercheur. De l'autre côté, le savoir
scientifique constitue le produit d'une activité objective; il permet de connaître la
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réalité en profondeur et de découvrir ses aspects qui n'étaient pas connus, ceux qui
existent et dont on n'avait pas pris conscience. Le savoir est donc un savoir vrai; c'est
un savoir dont on est sûr et qu'on ne peut pas discuter. Selon cette logique, il serait
préexistant et externe à l'être humain qui, tout en le découvrant, en prend possession
progressivement. L'accumulation de ce savoir nous conduirait alors de l'ignorance
totale vers le dévoilement progressif de tous les mystères de ce monde.
Voilà une position épistémologique dont les effets sur les processus
d'enseignement, et par le fait mêmes sur l'apprentissage, ne peuvent être
négligeables. D'une part, lorsqu'on considère que les disciplines scientifiques
constituent le reflet du découpage existant dans les objets réels, on serait porté à
reproduire au sein de l'école la spécialisation et le cloisonnement qui les
accompagnent. En ce sens, les représentations que les instituteurs ont de l'activité
scientifique comme discipline scolaire et de l'interdisciplinarité ne pourraient être
dissociées des représentations qu'ils ont des disciplines scientifiques. D'autre part,
lorsqu'on considère que le savoir n'est pas un construit sociohistoriquement inscrit
(une représentation partielle et temporelle du monde), mais une découverte de la
réalité comme elle existe indépendamment de l'activité humaine, on ne peut qu'opter
pour des démarches d'enseignement basées sur la transmission. Les représentations
que les instituteurs ont de l'accès des élèves au savoir (tableau 48) et de leur rôle pour
leur faciliter cet accès (tableau 49), et que nous discutons ci-dessous, témoignent
clairement de cette vision.
Notons d'abord que, dans leurs représentations de l'accès au savoir et de leur
rôle pour faciliter aux élèves cet accès, un nombre important d'instituteurs
considèrent que les relations que la famille et l'entourage social entretiennent avec le
savoir ainsi que les relations affectives que les élèves entretiennent avec le savoir
(avec les matières scolaires) déterminent leur accès à celui-ci. Ainsi, selon un des
éléments rapportés dans le discours des répondants (élément 2, tableau 48) l'élève
accède plus facilement au savoir lorsqu'il provient d'un milieu social favorable, un
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milieu qui entretient déjà une relation avec le savoir ou un milieu dans lequel les
conditions lui facilitent l'accès à ce savoir (30,0 % de répondants). Par exemple,
l'élève accède facilement au savoir lorsque les parents, les frères et les sœurs sont
scolarisés et qu'ils l'aident à apprendre à l'extérieur de l'école. Un deuxième élément
(élément 4, tableau 48) renvoie aux relations affectives que l'élève entretient avec le
savoir, directement ou à travers l'amour de son instituteur et de son école: l'élève
accède facilement au savoir (ou apprend mieux) lorsqu'il aime le savoir, et lorsqu'il
aime son instituteur et son école (26,7 % de répondants). C'est aussi en ce sens que
les instituteurs ont exprimé un de leurs rôles afin de faciliter aux élèves l'accès au
savoir (élément 3, tableau 49): pas loin de la moitié des répondants (40,6 %) disent
que l'instituteur doit faire aimer la matière d'enseignement à l'élève (directement ou
en faisant aimer auprès d'eux ou en leur faisant aimer l'école) pour faciliter aux
élèves l'accès au savoir.
D nous semble important que les instituteurs considèrent que ces relations
que l'élève entretient avec le savoir affectent l'apprentissage. En effet, comme le
souligne Develay (1996), «il n'y pas d'apprentissage scolaire sans désir d'apprendre,
sans chercher à vivre avec le savoir et ce que représente son acquisition, une liaison
de plaisir, une liaison de nature érotique» (p. 41). La relation au savoir peut alors être
bonne ou mauvaise, faite de souffrance ou de plaisir, tout en étant une relation non
consciente, non préméditée, non voulue entre les deux entités que sont la personne et
le savoir (ibid.).
L'importance des deux types de relation au savoir que les instituteurs ont
rapportés dans leur discours a bien été mise en évidence par des travaux consacrés au
«rapport au savoiD> par plusieurs chercheurs se situant soit dans une tradition
sociologique (Chariot, 1997, 1999) ou dans une tradition psychologique (Beillerot,
Blanchrd-Laville et Mosconi, 1996). En effet, dans la tradition sociologique, «le
rapport au savoir de l'élève à l'école tire ses origines du rapport au savoir qu'il a vécu
antérieurement, dans sa famille notamment. Or, toutes les familles ne vivent pas avec
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le savoir un rapport identique» (Develay, 1996, p. 46). D convient donc toujours de se
souvenir que les élèves vivent un certain rapport au savoir dans leur milieu familial
avant d'être en contact avec le savoir scolaire. C'est dans cette perspective que se
situent des travaux de Chariot (1997, 1999), par exemple, qui traitent de la notion du
rapport au savoir chez des élèves de milieux sociaux défavorisés. Notons cependant
que cet auteur ne reconnaît pas un déterminisme absolu aux contextes familial et
social sur la trajectoire scolaire des élèves. La construction du rapport au savoir va
certainement dépendre de ces contextes familiaux, sans que ceux-ci en soient
totalement déterminants: il y a aussi la grande part de l'école et des situations
scolaires auxquelles les élèves sont confrontés.
Dans les considérations de type psychologique du «rapport au savoiD>
(Beillerot, Blanchrd-Laville et Mosconi, 1996), l'affectif vient se mêler au cognitif:
pour apprendre des mathématiques, des sciences, de la géographie, de l'histoire, etc.,
il ne faut pas seulement les comprendre, il faut les aimer. L'élève vit donc avec le
savoir une relation affective et pas uniquement cognitive. En ce sens, le rapport au
savoir dépend du désir de l'enfant à apprendre; un désir que l'on peut bien entendu
développer chez lui. L'enseignant occupe une place centrale dans cette aventure que
l'élève vit avec le savoir, à condition, entre autres, d'avoir pour soi-même préservé
son désir de savoir.
Mais, si la prise en considération du rapport au savoir tel que vu sous ces
deux angles d'approches est importante, il faut noter qu'elle constitue plus une
condition facilitant l'accès au savoir sans rien dire sur les processus de cet accès
(démarches d'apprentissage) et sur le rôle de l'instituteur pour le faciliter (méthodes
d'enseignement). Or, les éléments renvoyant aux processus d'apprentissage et aux
méthodes d'enseignement que les instituteurs ont rapportés dans leur discours
(tableaux 48 et 49) montrent que l'élève est considéré conrnie un simple
consommateur du savoir et que l'enseignant est considéré comme le dépositaire
(unique ou aidé par les livres et les manuels) de ce savoir.
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Du point de vue de l'apprentissage, l'élève est considéré dans son état passif.
D'une part, il accède au savoir lorsque l'instituteur utilise la bonne méthode basée sur
l'explication, le questionnement, l'exercisation, etc. (36,7 %) ou encore sur les
lectures (23,3 %); lorsque l'élève est capable de bien lire, il va pouvoir accéder au
savoir par des lectures effectuées à l'école ou à l'extérieur de celle-ci. Le savoir est
alors totalement externe à l'enfant, et il lui parvient par un intermédiaire, qui est soit
l'enseignant ou le livre (une sorte de "messager"). C'est là une conception du
processus d'apprentissage que certains auteurs (Lenoir, 1993) qualifient de
«révélation». D'autre part, et dans une moindre mesure, l'élève accède au savoir
lorsqu'il participe à ses propres apprentissages (13,3 %). Par ailleurs, à la lecture du
discours des instituteurs se référant à l'implication des élèves on remarque que celle-
ci est très restreinte, et même fictive (permettre à l'enfant de s'exprimer librement, de
faire quelques recherches, etc.). Dans tous les cas, même lorsque l'élève "participe",
il doit suivre à la lettre ce que l'enseignant (ou le manuel) lui propose comme activité
pour le guider à découvrir un savoir balisé par les objectifs d'apprentissage. Lenoir
(1993) parle de «dévoilement» pour qualifier ce type de conception de l'apprentissage
(découverte par une participation fortement guidée de l'élève par l'enseignant:
exercisation systématisée et préétablie).
Puisque le savoir est extérieur à l'élève et qu'il lui est transmis par
l'instituteur (et les livres), deux des rôles principaux de ce dernier, et qui sont
rapportés par les répondants (tableau 49), sont celui de la maîtrise des savoirs à
enseigner (31,3 %) et celui d'une connaissance générale qui dépasse les savoirs
inscrits au curriculum (34,4 %). Après quoi, il n'a qu'à utiliser la méthode adéquate
pour faciliter l'accès des élèves au savoir. En ce sens, deux principaux types d'action
des instituteurs sont rapportés. Le premier (37,5 %) est celui basé sur l'explication, la
simplification, la transmission, etc., c'est-à-dire un recours à des méthodes
d'enseignement qui renvoient clairement à une conception de l'apprentissage basée
sur la «révélation», déjà décrite plus haut. Le deuxième (rapporté par 3 répondants
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seulement, 9,4 %) l'instituteur doit laisser à l'élève une place dans l'appropriation des
savoirs.
En tout, et en se basant sur la typologie rapportée par Larose et Lenoir
(1998), Lenoir (1991, 1993), Not (1987) et Spallanzani, Biron, Larose, Lebrun,
Lenoir, Masselter et Roy (2001), nous constatons que les représentations que les
instituteurs ont des processus d'enseignement-apprentissage renvoient principalement
aux méthodes d'hétérostructuration cognitive de type traditionnel. Par ces méthodes
les auteurs entendent les méthodes dans lesquelles
«l'apprentissage se réalise, globalement, par transmission-réception,
c'est-à-dire que le processus cognitif est conçu comme un réseau de
canalisation par lequel coule le savoir dans un réceptacle, l'écolier.
L'attention est toute portée sur l'enseignement, non sur
l'apprentissage [...] Ces méthodes misent sur la mémorisation de
synthèses déjà élaborées de l'extérieur et sur l'exercisation [...]
Sans exclure cependant les travaux d'application ou même
l'apprentissage de techniques. Bref, l'apprentissage est un processus
de structuration imposée et contrôlée sans investigation préalable»
(Spallanzani, Biron, Larose, Lebrun, Lenoir, Masselter et Roy,
2001, p. 33-34).
Si le discours de la plupart des répondants renvoie à des méthodes
d'hétérostructuration cognitive traditionnelles, celui de certains d'entre eux, par la
reconnaissance d'une certaine participation de l'élève, dénote un recours à des
méthodes d'hétérostructuration cognitive de type coactif (Larose et Lenoir, 1998;
Lenoir, 1991, 1993; Not, 1987; Spallanzani, Biron, Larose, Lebrun, Lenoir, Masselter
et Roy, 2001). En effet, comme nous l'avons rapporté plus haut, certains répondants
reconnaissent à l'élève une certaine participation, mais leur discours laisse clairement
transparaître que cette participation est restreinte (parfois fictive): «il appartient à
l'élève de rechercher, de découvrir ou de dévoiler le savoir qui a été préalablement
structuré par l'enseignant, la «machine» ou le programme, à partir de procédures
préétablies» (Spallanzani, Biron, Larose, Lebrun, Lenoir, Masselter et Roy, 2001, p.
34).
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Par ailleurs, les deux types de modèles (méthodes d'hétérostructuration
cognitive de type traditionnel ou méthodes d'hétérostructuration cognitive de type
coactif), et qui permettent de rendre compte des représentations que les instituteurs
ont de l'accès des élèves au savoir et de leur rôle pour leur faciliter cet accès,
impliquent des interventions éducatives de type «transmission-réception». Qu'il
s'agisse de «démonstration-exercisation», d'«exposition théorique-application
mimétique» ou de «problématisation-exercisation structurée», ces méthodes postulent
l'existence d'un savoir fini a priori; le premier modèle recourant à un processus de
révélation, le second à un processus de dévoilement (Spallanzani, Biron, Larose,
Lebrun, Lenoir, Masselter et Roy, 2001)
Dans ces conceptions de l'apprentissage et de l'enseignement, l'élève risque
d'être considéré comme une variable dépendante face au savoir qui constituerait une
variable indépendante: le savoir lorsqu'il est bien maîtrisé par l'instituteur, bien
sélectionné et bien organisé (bien "contrôlé") avant sa transmission, ne doit pas poser
de problème pour l'élève. Si celui-ci n'arrive pas à l'apprendre ce serait probablement
pour des raisons qui lui sont intrinsèques: par exemple, parce que son niveau cognitif
ou ses caractéristiques psychologiques constituent un obstacle à l'apprentissage. Ce
type d'affirmation est présent dans le discours d'un nombre considérable de
répondants: ils sont 30 % à affirmer que l'élève accède au savoir lorsqu'il est au
niveau et lorsqu'il possède de bonnes capacités intellectuelles (élément 3, tableau 48);
ils sont aussi 28,1 % à dire qu'un des rôles de l'instituteur pour faciliter aux élèves
l'accès au savoir est celui de chercher à connaître leurs caractéristiques
psychologiques (s'assurer qu'ils ne présentent pas de retard mental ou d'handicap
psychologique) et sociales (élément 1, tableau 49).
Les méthodes d'enseignement et d'apprentissage que dénotent les
représentations des instituteurs au regard de l'accès au savoir, et que nous venons de
discuter, apportent un grand appui à la critique que Jaidi et Akesbi (1996) font des
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conceptions de l'apprentissage et de l'enseignement que favorise le système éducatif
actuel au Maroc. Pour ces auteurs les contenus et les démarches d'enseignement
privilégiées conduisent au recours à des pratiques éducatives semblables à celles qui
prévalaient dans les écoles coraniques traditionnelles ("M'sid"). Rappelons que dans
ces écoles, les élèves inscrivaient sur une ardoise ("louha") une portion du texte
religieux à apprendre et passaient, sous le contrôle du maître, le temps à le répéter
jusqu'à sa mémorisation par cœur. Ainsi, notent-ils, «le système éducatif actuel est
fortement basé sur un système (sic) de contrôle et de la mémorisation. En cela, il reste
fidèle au système d'apprentissage prévalant dans le «M'sid», basé principalement sur
la mémoire et "louha"» (p. 30).
341
5. CONCLUSION
L'exploration des représentations que les instituteurs ont de la structure du
curriculum met en évidence un fort degré de hiérarchisation des matières se
manifestant à plusieurs niveaux. Selon cette hiérarchisation, certaines matières sont
bien présentées et enseignées «à titre de sésame de la formation» (Lenoir, Larose,
Grenon et Hasni, 2000, p. 505) au premier cycle de l'enseignement fondamental. H
s'agit de la langue arabe, de l'instruction islamique, des mathématiques et de la
langue française. Cette hiérarchisation conduit par ailleurs à une dévalorisation de
plusieurs autres matières, celles considérées comme des matières secondaires, et qui
sont pourtant toutes nécessaires à la formation des élèves. C'est le cas de l'activité
scientifique, que nous avons explorée plus spécifiquement dans cette recherche: pour
certains instituteurs elle n'a pas d'importance dans la formation des élèves au premier
cycle de l'enseignement fondamental; pour d'autres, elle peut avoir une importance,
mais son enseignement semble difficile, voire impossible, pour différentes raisons
(manque de formation des instituteurs, maque de moyens d'enseignement, surcharge
des programmes, etc.).
En plus de son bas statut, les fonctions qui lui sont reconnues viennent
affaiblir les possibilités de sa contribution à une formation de qualité pour tous les
élèves. Les finalités et les contenus à caractère instrumental, ceux permettant de
développer des compétences de la vie de tous les jours, tant rapportés lors de la
définition des fonctions des matières considérées comme fondamentales, sont
totalement mis de côté. Deux principaux enjeux sont reconnus à cette matière. Le
premier est celui de préparer les élèves aux niveaux scolaires supérieurs, comme s'ils
allaient tous y parvenir et y poursuivre des études scientifiques. Le deuxième est celui
de l'initiation aux disciplines scientifiques de référence. Cependant, si la
représentation que les instituteurs ont de cette discipline scolaire s'inscrit dans la
continuité des disciplines scientifiques de référence (pôle disciplinaire), ce n'est
certainement pas par ambition de garantir une éducation de type libéral (libéral
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éducation) aux élèves; la grande centration sur la socialisation dans la définition des
fonctions des disciplines considérées les plus importantes en témoigne clairement. Ce
deuxième enjeu ne constitue qu'une autre face du premier: maîtriser la discipline pour
être capable de mieux la réussir plus tard (étudier pour réussir à étudier).
Toujours dans cette conception du curriculum, basée sur la hiérarchisation
des matières, si les sciences sociales semblent connaître une situation semblable à
l'activité scientifique (mais qui reste à confirmer), le sort de deux autres matières
(l'éducation artistique et l'ouverture technologique, d'une part, et l'éducation
physique, d'autre part) semble encore pénible: ces matières seraient considérées
davantage comme des matières "soupapes" qui permettraient aux élèves de s'amuser
et de dissiper la tension qui se serait accumulée lors du travail ardu dans les matières
considérées fondamentales. En plus du bas statut de ces matières, d'autres problèmes
(manque de formation des instituteurs, manque des moyens d'enseignement,
surcharge des programmes, etc.), déjà rapportés pour l'activité scientifique, rendent
encore minces leurs chances de participer à la formation souhaitée des élèves.
Ainsi, si la Direction des curricula préconise qu'un des principes sur lequel
doit se baser la construction du curriculum est celui de «considérer l'enseignement
fondamental comme étant l'enseignement de base qu'il y a lieu de garantir à tout
citoyen» (Royaume du Maroc, \999b, p. 18), les représentations sociales que les
instituteurs ont de ce curriculum montrent que le savoir lire, écrire et compter ainsi
que l'acquisition des bases d'une éducation religieuse sont considérés comme la
fonction première de l'école et comme étant l'éducation que les citoyens doivent
partager. Les autres matières servent alors d'un complément qui permet d'initier les
élèves aux disciplines qu'ils vont approfondir plus tard ou, encore, elles ne servent
que de hors-d'œuvre (Conseil supérieur de l'éducation, 1982) accompagnant les
matières fondamentales.
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Les représentations que les instituteurs ont de l'interdisciplinarité
s'inscrivent pleinement dans cette hiérarchisation, puisque ce sont les matières les
plus valorisées (la langue arabe, surtout, mais, aussi, l'instruction islamique) qui sont
considérées comme favorables aux pratiques interdisciplinaires. L'opérationnalisation
de l'interdisciplinarité se caractérise par des approches allant du pôle pseudo
interdisciplinaire au pôle hégémonique, renvoyant à des liens dans lesquels les
matières impliquées sont au service de la langue maternelle (Lenoir, 1994b, 1997;
Lenoir, Larose et Geoffroy, 2001). De tels liens interdisciplinaires ne peuvent être
plus pertinents qu'un enseignement disciplinaire cloisonné, monodisciplinaire: ils
offrent peu de possibilités pour assurer la cohérence du curriculum et pour recourir à
des pratiques favorisant l'intégration des savoirs et des processus d'apprentissage par
les élèves.
Il est alors permis de penser, comme l'ont déjà relevé en Grande-Bretagne
les auteurs de la théorie des curriculums (Bemstein, 1971, 1997a, 1991b', Young,
1971, 1997), que la hiérarchisation des matières, du fait qu'elle entraîne une
compartimentation de l'enseignement et une centration sur les matières les plus
valorisées socialement, a un effet pervers sur le recours à des pratiques
interdisciplinaires et constitue un obstacle fort à leur réalisation (Lenoir, Larose,
Grenon et Hasni, 2000). Plusieurs travaux ont montré d'ailleurs comment cette
hiérarchisation conduit à des dérives de divers types dans l'établissement de liens
interdisciplinaires (Larose, Lenoir, Bacon et Ponton, 1994; Lenoir, Larose et
Geoffroy, 2001).
Par ailleurs, le fait de se centrer sur les matières considérées comme
fondamentales et de concevoir l'enseignement de manière autonome et cloisonné
n'est pas sans susciter des interrogations épistémologiques sur la conception du
savoir et le mode d'accès à celui-ci (Lenoir, Larose, Grenon et Hasni, 2000). D'une
part, avec la grande place accordée aux matières permettant la communication de la
réalité, on pourrait admettre que ces disciplines poursuivent à la fois des finalités de
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communication et de conceptualisation de la réalité: la réalité serait préexistante (et
non construite), et il suffit de la communiquer pour la transmettre et de comprendre le
message transmis pour l'apprendre. Rappelons à ce propos que plusieurs instituteurs
justifiaient le classement de la langue en disant qu'une fois que les élèves auraient
maîtrisé cette matière, ils pourront lire tout autre savoir par eux-mêmes et
l'apprendre. D'autre part, le cloisonnement du curriculum et sa spécialisation
pourraient conduire à penser que les disciplines qui le composent constituent une
nécessité épistémologique: les découpages existant dans celui-ci pourraient être
considérés comme correspondant à des séparations qui existeraient au niveau de la
réalité elle-même (Esland, 1971).
Sans prétendre que le lien en est un de cause à effet, nous pouvons souligner
que les représentations que les instituteurs ont de la structure du curriculum sont
accompagnées de représentations de la science et du savoir nettement de type réaliste.
Les représentations de l'accès des élèves au savoir et du rôle de l'instituteur pour leur
faciliter cet accès renvoient principalement à des méthodes d'hétérostructuration
cognitive de type traditionnel (basées sur un processus d'apprentissage qui renvoie à
la «révélation») et, dans une moindre mesure, à des méthodes d'hétérostructuration
cognitives de type coactif (basées sur un processus d'apprentissage qui renvoie au
«dévoilement») (Larose et Lenoir, 1998; Lenoir, 1991, 1993; Not, 1987; Spallanzani,
Biron, Larose, Lebrun, Lenoir, Masselter et Roy, 2001): la «transmission-réception»,
la «démonstration-exercisation», 1'«exposition théorique-application mimétique»...
sont les méthodes d'enseignement-apprentissage que dénotent clairement ces
représentations (Spallanzani, Biron, Larose, Lebrun, Lenoir, Masselter et Roy, 2001).
CONCLUSION GENERALE
La volonté d'assurer une formation minimale garantie (FMIG) et de qualité à
tous les citoyens a des implications importantes au niveau du curriculum, comme
nous l'avons montré dans la problématique. Ces implications concement au moins
trois niveaux: celui de la contribution spécifique de chacune des disciplines scolaires
à cette formation (les enjeux qu'elles véhiculent à travers leurs finalités et leurs
contenus, entre autres); celui de leurs statuts; celui de leur participation à la cohérence
du curriculum, en permettant le recours à des pratiques interdisciplinaires.
Prendre en considération le premier niveau nécessite la clarification des
enjeux de formation de chacune des disciplines scolaires composant le curriculum.
Celles-ci ne peuvent avoir comme principale ambition celle de préparer les élèves aux
études ultérieures ou de les introduire dans les disciplines scientifiques de référence.
Par conséquent, elles ne peuvent être considérées comme des recueils de savoirs
scientifiques qu'on organise selon une certaine logique leur conférant une cohérence
interne; elles ne peuvent pas non plus être assimilées à de simples produits de la
transposition d'un savoir savant en savoir à enseigner. Pour servir la formation des
élèves, les contenus des disciplines scolaires doivent être interprétés sans cesse au
regard des finalités et de la mission de l'école, et le réfèrent du savoir qui les compose
doit être déterminé en conséquence. Prendre en considération le deuxième niveau
dans le cadre d'une formation de qualité c'est reconnaître la contribution égale de
toutes les disciplines - par la diversité des finalités, des contenus et des démarches
d'apprentissage qui les caractérisent - à la formation des élèves. Toute hiérarchisation
du curriculum ne peut que compromettre une telle contribution. Prendre en
considération le troisième niveau, c'est chercher à assurer la cohérence du
curriculum: les disciplines qui le composent ne doivent pas être disposées en petites
tranches sans aucun lien entre elles, mais doivent contribuer de façon coordonnée à la
réalisation des finalités de l'école pour lesquelles elles ont été produites et mises en
commun. Cette cohérence du curriculum renvoie à l'interdisciplinarité.
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L'enquête menée auprès d'instituteurs au sujet de ces trois dimensions, et
qui est strictement à caractère exploratoire, a permis de dégager certaines
constatations quant à la possibilité du curriculum actuel de dispenser la formation
souhaitée. Au regard de la hiérarchisation (ou de la stratification) des matières,
l'enquête montre que les représentations des instituteurs témoignent de l'attribution
de statuts très différents aux matières composant le curriculum. La langue arabe, les
mathématiques et le français, auxquelles s'ajoute l'instruction islamique, sont les plus
valorisées sous tous les points de vue (ordre d'importance, temps d'enseignement,
désignation comme matières fondamentales). Les fonctions qui sont attribuées à ces
matières renvoient à une socialisation des élèves et à l'acquisition du savoir lire,
écrire et compter. Les autres matières, comme l'activité scientifique qui permet la
construction de la réalité naturelle et technologique ainsi que l'acquisition de savoirs
instrumentaux utiles à la vie actuelle fortement marquée par la science et la
technologie, sont fortement négligées. Les finalités que devraient poursuivre ces
disciplines ne peuvent donc être couvertes, et la contribution de celles-ci à la
formation générale visée ne peut qu'être sérieusement compromise.
Par ailleurs, les représentations que les instituteurs ont d'une de ces matières
secondaires, l'activité scientifique, témoignent d'une forte prégnance du modèle
"disciplinaire": cette matière est conçue comme un lieu pour initier les élèves aux
disciplines scientifiques de référence et pour les préparer à les étudier plus tard. Ainsi,
la forte hiérarchisation du curriculum est accompagnée d'une grande spécialisation
(Young, 1997) des matières qui le composent (du moins l'activité scientifique,
explorée dans cette recherche), qui ne peut que limiter sérieusement leur contribution
à la formation souhaitée pour tous les élèves: «la forme spécialisée du curriculum
cloisonné, note Bemstein (1997è), comme n'importe quelle forme de cloisonnement,
implique une hiérarchie où le mystère ultime de la matière étudiée n'est révélé que
très tard dans la vie scolaire, et l'enseignement prend la forme d'une longue initiation
à ce mystère» (p. 168).
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Les liens interdisciplinaires sont conçus aussi dans le respect de cette
hiérarchisation. Si la plupart des instituteurs sont favorables à l'interdisciplinarité, sa
conception et sa pratique renvoient principalement à des modèles pseudo
interdisciplinaires ou à des modèles hégémoniques, dans lesquels les liens permettent
d'abord de poursuivre l'apprentissage de la langue maternelle.
Par ailleurs, les représentations que les répondants ont du savoir renvoient
clairement à une épistémologie de type réaliste; les représentations qu'ils ont de
l'accès des élèves au savoir et les représentations qu'ils ont du rôle des instituteurs
pour leur faciliter cet accès dénotent des méthodes d'hétérostructuration cognitives,
basées sur la transmission (révélation ou dévoilement) du savoir (Larose et Lenoir,
1998; Lenoir, 1991, 1993; Not, 1987; Spallanzani, Biron, Larose, Lebrun, Lenoir,
Masselter et Roy, 2001).
Mais si les représentations des instituteurs à l'égard des trois dimensions
explorées témoignent clairement qu'un grand nombre de matières composant le
curriculum, notamment l'activité scientifique, ne peuvent contribuer effectivement à
l'acquisition de la FMIG souhaitée, il faut les situer et les comprendre au regard du
contexte dans lequel elles ont pu émerger. Ce contexte est certainement marqué par
des facteurs sociaux: par exemple, dans le contexte marocain où l'analphabétisme est
très élevé, les instituteurs pourraient considérer que le savoir lire, écrire et compter
constitue déjà un acquis considérable. Si on s'en tient au contexte éducatif et aux
résultats qui se dégagent de notre recherche, nous pouvons souligner la nécessité de
considérer deux facteurs pour comprendre ces représentations et, surtout, pour
pouvoir agir sur elles. Le premier est celui de la formation des instituteurs: les
faiblesses de cette formation sont reconnues par beaucoup d'acteurs sociaux et par le
ministère de l'Éducation lui-même; nous l'avons expliqué en détail dans la
problématique. À plusieurs reprises les instituteurs l'ont rapporté dans leurs discours
comme étant un obstacle à l'enseignement des matières considérées moins
importantes. Le deuxième facteur à considérer est celui des caractéristiques du
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curriculum actuel: sa structure, son organisation, ses contenus, les enjeux qu'il
véhicule, etc. Nous l'avons souligné à plusieurs reprises, notamment dans la
problématique, c'est un curriculum fortement hiérarchisé, spécialisé et cloisonné.
Ainsi, opter pour une formation de qualité pour tous a des conséquences non
seulement sur la façon par laquelle les instituteurs devraient comprendre et mettre en
œuvre le curriculum (l'enseignement), mais aussi, et en amont, des conséquences sur
le curriculum lui-même et sur la formation à l'enseignement, entre autres.
Opter pour une formation fondamentale, cohérente et intégrée comporte
d'abord des conséquences importantes pour la structuration du curriculum. D y a lieu,
entre autres, tout en atténuant la hiérarchisation de ce curriculum (si ce n'est pas de
l'enlever) et en pensant les finalités et les contenus des disciplines scolaires qui le
composent dans une cohérence avec la mission annoncée de l'école, d'expliciter les
convergences des objectifs, des contenus et des démarches des différents programmes
d'études (des différentes disciplines), de montrer leurs spécificités et leurs visées
communes. Actuellement, les différentes disciplines, et même les spécialités qui les
composent, donnent l'impression de constituer des ensembles distincts, sans liens
entre elles, comme si chacune d'elles procédait d'une mission spécifique qui n'a rien
de commun avec celle de ses voisines. La hiérarchisation, la spécialisation (la
centration sur les savoirs disciplinaires), le cloisonnement (la juxtaposition des
disciplines et des spécialités qui les composent), la linéarité des contenus, etc.,
caractérisent fortement le curriculum du premier cycle de l'enseignement
fondamental. Cela constitue un sérieux obstacle pour la contribution de toutes les
disciplines à la formation souhaitée des élèves.
Or, rien ne prouve la validité d'un curriculum basé sur la hiérarchisation, sur
la quantification du nombre d'heures à assigner aux différentes matières: un autre
regard, de type qualitatif, sur l'aménagement de l'enseignement fondamental
«pourrait le faire sortir des chemins battus et fortement balisés par le système des
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disciplines scientifiques qui régit historiquement, de façon descendante et impositive,
le modèle organisationnel des contenus d'enseignement» (Lenoir, 2000). D s'agirait,
par exemple, de revoir la structure curriculaire actuelle de type nettement cloisonné,
dans le sens de «collection type» que lui donne Bemstein {1991b), pour considérer
l'apport prometteur de l'interdisciplinarité et de concevoir le curriculum selon des
perspectives de complémentarités interdisciplinaires (Lenoir et Sauvé, 1998a, l99Sb,
1998c): un curriculum qui atténuerait (ou, idéalement, exclurait) la hiérarchisation
des matières, pour se centrer plutôt sur leur potentiel d'interrelations tout en assurant
le maintien de leurs spécificités respectives (Lenoir, 1997; Lenoir, Larose et
Geoffroy, 2001; Lenoir, Larose, Grenon et Hasni, 2000). Par exemple, «plutôt de
penser en termes de rapports aux savoirs disciplinaires et, par là, concevoir
l'enseignement sur la base des didactiques des matières scolaires, il serait peut-être
plus approprié de penser en terme de rapport à autrui et au monde et de concevoir
l'enseignement sur la base d'une didactique des situations sociales de vie» (Lenoir,
Larose, Grenon et Hasni, 2000, p. 508). Les disciplines, dans ce cas, auraient plus une
fonction instrumentale, celle faisant d'elles des instruments au service de la formation
souhaitée, sans qu'elles constituent des finalités en soi.
Opter pour la formation fondamentale comporte, ensuite, des conséquences
importantes pour l'enseignement: si cette formation implique un rôle bien précis à
assigner à chacune des matières, sans hiérarchisation aucune, ces matières doivent
aussi être considérées par les instituteurs comme des projets de formation et non
comme des obligations administratives à respecter. Dans ce sens, les disciplines
doivent sans cesse être interprétées par rapport aux finalités éducatives et situées dans
une cohérence constamment mise à jour plutôt que dispensées en petites tranches
séparées. Dans ce cas les instituteurs sont conviés à la créativité dans l'enseignement
plutôt que d'être contraints à l'application docile de planifications toutes prêtes
venant d'ailleurs. Et s'il faut beaucoup de recul et de réflexion pour percevoir les
enjeux véhiculés par la structuration curriculaire actuelle, les enjeux véhiculés par les
différentes disciplines et les liens qui peuvent s'établir entre leurs différents objectifs.
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contenus et démarches, les instituteurs n'ont pas d'espace de liberté leur permettant
de s'engager dans une telle démarche. En effet, ils n'ont même pas besoin de planifier
leurs cours, parce que le Ministère leur fournit des planifications joumalières
détaillées leur expliquant à chaque instant "quoi" enseigner et "comment"
l'enseigner; et parce que les instituteurs pensent, à tort ou à raison, qu'ils sont obligés
de se conformer à ces planifications. Serait-il peut-être souhaitable que les
concepteurs du curriculum présentent de façon claire les visées spécifiques des
différentes disciplines et les lieux et les possibilités de convergence permettant de
faciliter leur lecture horizontale et synchronique (Conseil supérieur de l'éducation,
1987), tout en laissant la place nécessaire aux instituteurs pour penser la didactique et
la pédagogie.
La restructuration du curriculum et l'engagement des instituteurs dans
l'interprétation des différentes disciplines au regard des finalités éducatives, s'ils sont
nécessaires, ne peuvent être suffisants pour garantir une formation cohérente et
intégrée des élèves. De telles opérations resteraient inopérantes si d'autres conditions
ne sont pas réunies, notamment celle d'une formation adéquate des instituteurs. Cela
impliquerait peut-être, dans le contexte marocain, de penser d'abord à abandonner la
formule actuelle qui consiste à recruter des candidats universitaires déjà fortement
socialisés dans différentes spécialités (DEUG, licence, etc.) et à leur offrir une courte
période de formation, pour aller vers un recrutement précoce et une formation de
longue durée. Dans le contexte actuel, la formation n'est pas adéquate aux exigences
de l'enseignement fondamental, parce qu'à l'université les étudiants sont d'abord
formés à devenir des spécialistes dans leurs disciplines et le peu de temps réservé à
leur formation initiale à l'enseignement (une année pour les universitaires et deux
pour les bacheliers) sert généralement à combler des lacunes dans d'autres
disciplines, à s'initier aux différentes didactiques, à connaître le système scolaire, à
connaître le développement psychologique de l'enfant, à effectuer des stages.... Le
manque de formation continue ne permet pas non plus de combler les lacunes de la
formation initiale. Les instituteurs sont alors conduits à se débrouiller par eux-mêmes.
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en se basant principalement sur leurs expériences et leurs "théories personnelles" (ou
qu'ils partagent avec leurs collègues), pour la compréhension et la mise en œuvre du
curriculum.
Particulièrement en ce qui conceme le recours à des pratiques
interdisciplinaires, et comme le souligne Fourez (1995), «si le principe de
l'interdisciplinarité est couramment accepté, sa mise en pratique ne va pas sans
problèmes. Les enseignants ont souvent été «déformés» par une éducation résolument
monodisciplinaire et par une épistémologie (ou s'agit-il d'une idéologie?) qui les
amenait à valoriser uniquement le travail disciplinaire» (p. 35). Notons au passage
que l'interdisciplinarité en formation à l'enseignement renvoie à au moins deux
dimensions (Lenoir et Sauvé, 1998c). D'une part, il s'agit de former les enseignants à
recourir à des pratiques interdisciplinaires: comme les enseignants sont formés à
l'enseignement des différentes disciplines, ils ont à être formés à des pratiques
interdisciplinaires. Les résultats de la recherche que nous venons de présenter, mais
aussi d'autres recherches menées ailleurs (Jacobs, 1989a; Lenoir, 1991; Lenoir et
Larose, 1997), montrent bien que l'interdisciplinarité ne procède pas d'une simple
opération de l'esprit, et qu'elle ne peut faire l'économie des réflexions curriculaires et
didactiques, au risque de conduire à des pratiques qui n'ont de l'interdisciplinarité
que leur nom et qui ne reposent que sur de bonnes intentions des enseignants (Lenoir,
1991). D'autre part, il s'agit d'une formation des enseignants par l'interdisciplinarité:
une formation qui résulte d'une collaboration étroite entre les différents acteurs
concernés, et ne se limitant pas à l'addition des différentes visions ou à un simple
contact entre les personnes. Pour cela, comme le notent Lenoir et Sauvé (1998c), il ne
suffit pas «d'en rester à des énoncés de principes et de conserver, dans la structuration
même du curriculum de formation et dans sa mise en œuvre, les modèles qui ont
traditionnellement prévalu jusqu'à tout récemment, ni même de les épicer ici et là de
quelques nouveautés ou ajustements» (p. 128).
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Au terme de cette conclusion et, au regard des résultats obtenus par notre
enquête, quelques pistes de recherches nous semblent importantes à dégager. Une de
ces recherches viserait une exploration plus profonde des trois dimensions
considérées. Les résultats de notre recherche pourraient servir de base pour bâtir les
items d'un questionnaire fermé à administrer à un échantillon très large. La recherche
permettrait de dégager, entre autres, les lieux communs et les caractéristiques des
représentations des instituteurs selon les différents contextes sociaux (milieu
favorisé/milieu défavorisé, milieu urbain/milieu rural, milieu arabophone/milieu
berbérophone, etc.) et en fonction des différentes variables socioprofessionnelles. Elle
permettrait, par exemple, de vérifier si les statuts de certaines matières et les enjeux
que véhicule leur enseignement varient selon les milieux socio-économiques des
élèves et, par conséquent, des avenirs différents que pourraient leur prévoir les
instituteurs.
Un deuxième recherche viserait la mise en essai des principes théoriques
énoncés dans notre recherche, concernant notamment les enjeux véhiculés par
l'activité scientifique comme discipline scolaire et le recours aux pratiques
interdisciplinaires. Il s'agirait, par exemple, de mener une recherche-action-formation
engageant les instituteurs dans une démarche réflexive sur les dimensions retenues
(les enjeux de formation de la science et de la technologie, son statut au sein du
curriculum et l'interdisciplinarité) afin de suivre l'évolution de leurs représentations
ainsi que les processus de transformations didactiques et pédagogiques qui
l'accompagnent.
Dans une troisième recherche, de type exploratoire, il serait important
d'analyser les curriculums de formation qui sont mis en œuvre dans les trente-quatre
V
Centres de formation des instituteurs (CEI) à travers le royaume. A notre
connaissance, il n'y a pas d'organisme d'approbation des programmes de formation,
et il est important de savoir jusqu'à quel point les conceptions de formation initiale
mises de l'avant dans ces centres sont en cohérence avec les exigences et les
principes de l'école fondamentale.
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Première année Deuxième année Troisième année
La physique La physique La physique
l.lp Caractéristiques des corps 2.1p. Le temps 3.1p. La matière et les composés (les corps)
1.2p. Le magnétisme 2.2p. La matière et ses états 3.2p. Les formes de la matière
i.3p. Le temps 2.3p. Les orientations verticale et horizontale 3.3p. L'électricité
1.4p. flottaison 2.4p. L'équilibre 3.4p. L'optique
1.5p. L'électricité 2.5p. Le son
1.6p. L'optique
Les sciences naturelies Les sciences naturelles Les sciences naturelles (biologie)
Lis. Les organes de sens 2.1s. Les sens 3.1s. Les sens
1.2s. Les mouvements 2.2s. Mon corps se développe 3.2s. La reproduction chez les végétaux
1.3s. La nutrition 2.3s. Les mouvements 3.3s. Le déplacement chez les animaux
1.4s. La respiration 2.4s. Mon cœur bas 3.4s. La nutrition chez les animaux et chez
1.5s. La reproduction 2.5s. La nutrition l'homme
2.6s. Je prends soin de mon corps 3.5s. Où se trouve le sang?
Autres 2.7s. Nous semons des graines 3.6s. C'est quoi la respiration?
2.8s. Les parties des végétaux 3.7s. La nutrition chez les végétaux
1.6s. L'eau 2.9s. Découvrons les composants du milieu 3.8s. Les feuilles des arbres
1.7s. Le changement de la nature selon les saisons 2.10s. Les ressources naturelles
Légende:
p: physique; s: sciences
r-
cn
Quatrième année Cinquième année Sixième année
La physique La physique La physique
4.1p. Les gaz
4.2p. La chaleur














6.3p. La pression des gaz
6.4p. Le mouvement
6.5p. L'astronomie
Les sciences naturelles (la biologie) Les sciences naturelles (la biologie) Les sciences naturelles
4. Is. Les sens et la découverte du monde
4.2s. La nutrition chez l'homme
4.3s. La respiration chez l'homme
4.4s. Le déplacement dans l'eau
4.5s. La respiration dans l'eau
4.6s. Le cycle de la vie
4.7s. Classification des vertébrés
4.8s. Les feuilles des arbres
4.9s. La reproduction chez les végétaux
4.10s. L'homme et l'eau
4.1 Is. Découvrons la nature
5.1s. Les mouvement
5.2s. La nutrition chez l'homme
5.3s. Le sang et la circulation sanguine
5.4s. Les microbes et les maladies
5.5s. La nutrition chez les animaux
5.6s. La reproduction chez les animaux
5.7s. La migration des oiseaux
5.8s. La nutrition chez les végétaux
5.9s. Des plantes sans fleurs
5.10s. La forêt







Les différentes recherches considérées: vue générale
































































étude de l'évolution des
représentations et des
pratiques chez les titulaires
du premier cycle du









Entrevues semi-dirigées en début
et en fin de processus
Échelle d'identification des
modèles d'intervention éducative,
locus de contrôle et hiérarchisation
des matières (fin de processus)
15 au début





























locus de contrôle et hiérarchisation
des matières (fin de processus)
Entrevues semi-dirigées en fin de



















































Demande de participation aux entrevues adressée aux instituteurs
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Aux institutrice et instituteurs
de l'école:
XXXXXXXXX
Objet: Demande de collaboration dans une collecte de données de recherche
Chère collègue,
Cher collègue,
La présente est pour vous inviter chaleureusement à participer à une entrevue qui vise à
recueillir de l'information sur l'enseignement des sciences de la nature (les activités
scientifiques) au premier cycle de l'enseignement fondamental. Le titre de la recherche est:
«Les représentations des sciences comme discipline scolaire et de leurs liens avec les autres
disciplines: Le cas d'enseignant(e)s du premier cycle de l'enseignement fondamental au
Maroc».
L'enquête que nous menons s'inscrit dans le cadre d'une recherche doctorale et vise à
rassembler de l'information nécessaire à l'étude des représentations que les institutrices et les
instituteurs ont des sciences de la nature comme discipline scolaire et de leur place dans le
curriculum du premier cycle de l'enseignement fondamental.
En effet, le fait de tenir compte des représentations des personnes qui occupent la première
ligne dans la formation des élèves nous semble indispensable pour mener à bien toute
recherche qui vise la participation à l'amélioration de notre système éducatif.
Les entrevues, individuelles, seront enregistrées pour fin d'analyse et auront une durée
approximative de 30 à 45 minutes. Les données recueillies seront traitées de façon
entièrement confidentielle et conformément aux règles déontologiques en vigueur à la Faculté
d'éducation de l'Université de Sherbrooke, et qui régissent les recherches sur des sujets
humains. Un code sera attribué à chaque questionnaire et à chaque cassette audio contenant
les entrevues effectuées avec chaque personne participant à la recherche. Aucun nom
n'accompagnera les données recueillies. Par conséquent, aucun nom ne sera mentionné lors
de l'analyse et de la présentation des résultats. Les personnes le souhaitant seront tenues au
courant des résultats de la recherche. À cet effet, une adresse de contact vous est fournie à la
fin de cette lettre, et des journées de discussion traitant des résultats de la recherche seront
organisées en collaboration avec la Délégation de Sidi Bemoussi Zenata.
Compte tenu du modèle d'intervention retenu (des entrevues semi-structurées), respectueux
des représentations et des pratiques des acteurs scolaires concernés, et les dispositions prises
pour assurer l'anonymat, nous ne voyons aucun risque à encourir par les participants à la
recherche. Cependant, des bienfaits collectifs peuvent être soulignés. En effet, la recherche
que nous envisageons ici devrait offrir un éclairage sur la manière avec laquelle la discipline
scolaire appelée «activités scientifiques» est conçue dans le milieu scolaire ainsi que sur sa
place dans la formation des élèves. Elle devrait également permettre l'énoncé de propositions
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au regard de l'enseignement de cette discipline et de la formation à son enseignement. Par 
ailleurs, les réflexions suscitées par les différents échanges lors des entrevues et par les 
résultats de la recherche seront à même de conduire les différents acteurs à poser un regard 
neuf sur l'objet étudié (l'enseignement des sciences et sa participation à la formation des 
élèves au premier cycle de l'enseignement fondamental) et sur leurs rapports à celui-ci. 
La participation pour laquelle nous vous sollicitons est volontaire. Aucune rémunération ne 
sera attribuée aux personnes participantes à la recherche. Chaque personne peut se retirer de 
la recherche si elle le désire à n'importe quel moment sans avoir besoin d'expliquer les 
raisons de sa décision. 
Nous considérons votre contribution essentielle au succès de cette recherche. Si vous 
consentez à nous prêter votre concours, nous vous serions reconnaissant de compléter le 
formulaire ci-joint, de le glisser dans l'enveloppe préadressée et de nous le retourner par la 
poste. 
En vous remerciant vivement de votre collaboration et en demeurant à votre disposition pour 
tout complément d'informations que vous jugez utiles d'obtenir, nous vous prions de croire 
cher collègue en l'expression de nos sentiments les meilleurs. 
Abdelkrim Hasni 
Téléphone pour l'obtention des renseignements sur la recherche (à Casablanca): 
Adresse (pour se tenir au courant des résultats de la recherche): 
Coordonnées du président du comité universitaire de déontologie à l'Université de 
Sherbrooke: 
Monsieur Maurice Gagnon 
Secteur Théologie, Éthique, Philosophie 
Université de Sherbrooke 
2500 Boulevard Université 
Sherbrooke (Québec) 
JlK 2Rl 
Téléphone: (819) 821 8000 poste 2954 
Télécopieur: (819) 821 7677 
Annexe 5a















STIOMàHŒ DJENTREy^ ES D'INSJITUTEU]
pNÏÀROCÀlNSTOSU®J)EMGTmTE;SGBEOT
Ï)E SA PLACEffîjSElTOES Autres DISCIPLINES FORMA
JE

































Arabe 1 O Autres (précisez) 3 LJBerbère 2 LJ
Mère:Profession des parents:
Père:
Scolarité de la mère:
École coranique 1 O École moderne 2 D





□École coranique 1 LJ École moderne 2 Q







7. Nombre d'années d'enseignement au primaire:




8b. Niveaux scolaires déjà pris en charge:
9a. Matières enseignées actuellement:
9b. Matières déjà enseignées auparavant:
Avez-vous d'autres expériences d'enseignement?
Oui 1 □
Lesquelles?.
Quand et pour quelles durées?.
Non 2 Q
Études, diplômes et formation continue
Quel est le dernier diplôme que vous avez obtenu avant d'entreprendre la formation à
l'enseignement?
Primaire 1 O Collège 2 CD
Bac. 4 □ DEUG 5 □
Autres 7 D Précisez:
Lycée sans bac
Licence 6 CD
Quel est le champ ou la spécialité des études que vous avez poursuivies?
Au lycée:












Quels sont le lieu et l'année de votre formation initiale à l'enseignement?
Nom de l'établissement:
Année(s) de formation:
Quel est le type de formation initiale poursuivi?:
Bilingue 1 D Monolingue 2 D
Lors de votre formation initiale, avez-vous suivi un ou des cours portant sur 1 enseignement
des sciences?
Oui 1 □ Non 2 □





De quel(s) type(s) de formation s'agit-il?
En quelle(s) année(s)?
iD
Au cours de votre carrière d'enseignement, avez-vous déjà suivi un autre type de formation
en lien avec votre profession (y compris la formation continue)?
Oui 1 □






SECTION 2: LES QUESTIONS DE L'ENTREVUE
I
Premier axe: La stratification (hiérarchisation) des matières
Considérez-vous que toutes les disciplines scolaires sont nécessaires à la formation des




Voici la liste des disciplines scolaires inscrites au curriculum de l'enseignement primaire
(voir tableau a).
Classez-les selon l'ordre d'importance que vous leur accordez dans la formation des élèves.
Expliquez pourquoi vous avez choisi ce classement.
Combien d'heures (ou de minutes) consacrez-vous par semaine aux différentes disciplines
scolaires (tableau b)?
Pourquoi?
Considérez-vous qu'il existe une distinction entre matières de base (matières fondamentales)
et matières secondaires?
Oui I □
> Comment définissez-vous les termes de matière fondamentale et de matière
secondaire?
> Quelles sont les matières que vous considérez comme fondamentales?
Non 2 n
> Pourquoi?
Nous parlons depuis le début de cette entrevue de discipline ou de matière scolaire. C'est
quoi pour vous une discipline scolaire?
Deuxième axe: L'interdisciplinarité
Décrivez brièvement comment vous procédez pour planifier vos cours.
Pensez-vous qu'il est plus intéressant:
1. d'enseigner • fles disciplines de façon indépendante les unes des autres? C












Si pour la question précédente vous avez répondu qu'il faut faire des liens entre les
différentes disciplines:
> Expliquer en quoi consistent ces liens.
> Choisissez trois disciplines qui vous semblent les plus favorables pour effectuer ces liens:
> Expliquez votre choix.
Si à la question 7, vous avez répondu qu'il faut enseigner les différentes disciplines de façon I
indépendante: * '
> comment considériez-vous ces liens si vous aviez à les faire?
Lorsqu'on parle de liens entre les différentes disciplines, on parle généralement!
d interdisciplinarité. Comment définiriez-vous l'interdisciplinarité?
Voici quelques recommandations qu'on trouve dans le programme relativement aux liens |
entre les disciplines, et impliquant l'activité scientifique (encadré 1).






Troisième axe: L'activité scientifique comme discipline scolaire





Quels sont les savoirs qui doivent composer cette discipline: de façon globale ou à
partir d exemples, qu'estimez-vous que les élèves doivent apprendre dans cette discipline?
Quel type de relation doit exister entre les sciences pratiquées par les chercheurs et les |
sciences enseignées au premier cycle de l'enseignement fondamental?
îl.
Pourquoi?
Selon vous qui devrait être impliqué dans la détermination des contenus des programmes de
cette discipline scolaire au premier cycle de l'enseignement fondamental?:
Les scientifiques universitaires
Les formateurs des enseignants
Les enseignants










Quatrième axe: Le savoir et le rapport au savoir
15. Comment les élèves accèdent au savoir?
16. Quelles sont les conditions que l'enseignant doit mettre en place pour favoriser aux élèves
l'accès au savoir?
17. Quel est le rôle de l'enseignant par rapport à l'élève et par rapport au savoir à enseigner?
18. C'est quoi la science (ou les sciences) pour vous, la science d'une façon générale et non
seulement les sciences de la nature?
19a. La science actuelle est organisée en disciplines scientifiques.
C'est quoi une discipline scientifique pour vous?
19b. C'est quoi une discipline scolaire? C'est quelque chose de semblable ou c'est quelque
chose de différent? Expliquez pourquoi.
20. Dans leurs travaux, les chercheurs visent, entre autres, la production du savoir.
20a. Qu'est-ce que le savoir pour vous?
20b. Selon vous, comment procèdent les scientifiques pour parvenir à la production du savoir?
20c. Selon vous, quels sont les principaux facteurs qui influencent les chercheurs dans leur
travail de production du savoir?
1^4
Encadré 1
Dans le livret présentant le curriculum du premier cycle de l'enseignement fondamental, par exemple, l'un des
"fondements méthodologiques" de f'Activité scientifique" pour la sixième année est de viser à
«lier (ou à connecter) celle-ci avec les activités présentées au sein des autres unités d'enseignement comme
les mathématiques, la langue, l'éducation démographique, l'éducation sanitaire et alimentaire...» (Royaume du


















Tableau a. Indiquez l'ordre d'importance que vous accordez à chacune des disciplines composant le
curriculum, classées ici par ordre alphabétique: donnez la valeur 1 à la matière la plus importante et 8 à la
moins importante
Discipline scolaire Ordre d'importance accordé
Activité scientifique (sciences naturelles)











Tableau b. Indiquez le temps d'enseignement que vous consacrer réellement à de chacune des disciplines
composant le curriculum
Discipline scolaire Temps d'enseignement par semaine (minutes ou heures)
Activité scientifique (sciences naturelles)








Questionnaire de l'entrevue (version arabe)
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Annexe 6
Lettre adressée aux directrices et directeurs des écoles
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À madame la directrice, à monsieur le directeur
de l'école:
Objet: Demande de collaboration dans une collecte de données de recherche
Madame la directrice,
La présente est pour vous demander de bien vouloir nous accorder votre appui en vue de
permettre aux enseignantes et aux enseignants de votre école de participer à une entrevue de
recherche qui vise à recueillir de l'information sur l'enseignement des sciences de la nature
(les activités scientifiques) au premier cycle de l'enseignement fondamental.
L'enquête que nous menons s'inscrit dans le cadre d'une recherche doctorale et vise à
rassembler de l'information nécessaire pour l'étude des représentations que les institutrices et
les instituteurs ont des sciences de la nature comme discipline scolaire et de leur place dans le
curriculum.
En effet, le fait de tenir compte des représentations des personnes qui occupent la première
ligne dans la formation des élèves nous semble indispensable pour mener à bien toute
recherche qui vise la participation à l'amélioration de notre système éducatif.
Les entrevues auront une durée approximative de 45 minutes. Les données recueillies seront
traitées de façon entièrement confidentielle et conformément aux règles déontologiques
régissant les recherches dans le domaine de l'éducation. Un code sera attribué à chaque fiche
représentant les personnes participant aux entrevues. Aucun nom ne sera mentionné lors de
l'analyse et de la présentation des résultats. Les personnes le souhaitant seront tenues au
courant des résultats de la recherche.
En vous remerciant vivement de votre collaboration et en demeurant a votre disposition pour
tout complément d'informations que vous jugez utiles d'obtenir, nous vous prions de croire




Lettre adressée de la Déléguée aux directions des écoles
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Annexe 8
Formulaire de consentement pour la participation aux entrevues
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LES REPRÉSENTATIONS D'UNE DISCIPLINE SCOLAIRE - L'ACTIVITÉ
SCIENTinQUE - ET DE SA PLACE AU SEIN DES AUTRES DISCIPLINES FORMANT
LE CURRICULUM CHEZ DES INSTITUTEURS MAROCAINS
(Recherche doctorale)
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT POUR LA PARTICIPATION AUX ENTRE'VUES
J'ai pris connaissance de la recherche menée par Abdelkrim Hasni dans le cadre de ses études
doctorales, et qui porte sur la place qu'occupe l'enseignement des sciences (nommé Activités
scientifiques) dans le curriculum de formation au premier cycle de l'enseignement
fondamental, ainsi que des dispositions prises pour assurer l'anonymat lors de l'analyse des
données et pour assurer la diffusion des résultats. J'ai pris aussi connaissance du fait que la
participation à la recherche se fait sur la base de volontariat, qu'elle est sans rémunération et
que je peux me retirer - si je le désire - quand je veux et sans avoir besoin d'aviser au
préalable la personne concernée.
J'accepte, par la présente, de participer à une entrevue d'environ 45 minutes dans le
cadre de cette recherche. Mes disponibilités sont les suivantes:
Les journées de la semaine qui me
conviennent sont:
Les heures de la journée qui me conviennent
sont:
Pour déterminer le moment de l'entrevue, je demande que l'on communique avec moi:
D À l'école Le numéro de téléphone est:
ou
en À mon domicile Le numéro de téléphone est:
ou








Dictionnaire français-arabe des principaux ternies utilisés dans le corpus
français des répondants
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aborder abstraire •y'ys^ accent Gj-^
accepter acheter acquérir
acquis acquisition activité
actuellement adapter f /gjt-^r âge 0-
aide j aider aimer
air ajouter f aller C-vfî5
ambigu CJ2-^ Vi-/ amener amour c:^
analphabète cru^ ^ analyser animal
année apparaître appareil j y^>_ûf>
appeler application cjt appliquer 32^
apporter Uu ^ apprendre yLSLJC f apprentissage




assurer /otJo / astronomie atteindre
attendre attention attirer
Aujourd'hui auparavant Or' avancé f ^^ 0^
avancer avenir avis G Ox i i ^  i;
bagage f y/ bas {3-ê'—^ 1 / 6û:>^ base â-»-t 'G
baser XaÀJ-) besoin bibliothèque c-i ^
bienséance biologie o bon
bouger bout branche
cadre cahier calcul c i . ^
capable ^ Vlâ capacité -G carte
cas <' aJ catégorie cause
centre certainement cerveau
changement changer 013^ charger
chemin chercher CGG/ chercheur
chiffre chimie n  \ choisir ^V:g-i
choix chose o-r* cinquième Cj-^ L=-
ciseau citer civique
clair L? classe classer
collège {y i \ commencer -V communication ^
communiquer comparaison cOy comparer CJy 0
compétent CVe 'v / ^(jS complémentaire compléter
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condition conduire V—j y j \5 confiance C  ^ i "033
conjugaison connaissance connaître A
consacrer conseiller / "^-*3 ^ considérer ^ ."c \
consister constater constituer
contact contenir contenter (, i O Un>3=» \
contenu continuer contraire Or^^/-v-o
convaincre Coran ù'A corps
correspondre GwjLÀ côté côtoyer j  vj^
couleur (J_sJ courant courir







départ i JO f dépasser jAr/jAr^ dépendre /yu) V
dernier descendre OA désir
dessin
ry
dessiner AJ détail O-iA^
déterminer y développement développer Cs^tj
devenir /  ^ devoir dialogue
dictée S 3^1^ didactique <XjClfc=> différence j 3ySl
différent difficile ^ difficulté
digestif dire O ''-S directement
^  w 1




distraction domaine Ar^/ Ù don j cC^ C
donné s donner droit Cb^ f :j:
eau Lo échange c\J3 échanger d"" V
école économique Ç£^ écouter
écrire écrit O écriture L:Ç^
éducation éduquer
-Vy effectuer >fO 1





emploi enchaînement -ot U/<) 1 encouragement
encourager z- , énergie ÔJ 'lJ^ enfant O-^
enlever enseignant enseignement ^
enseigner ensemble entamer
entendre entourer ^ Ls:.\ entrer
environnement j <><y. époque
'= y erreur
esprit (J^i> essai essayer cJ_f ^
essentiel
—-'\ '1j établissement étape
état
"èJ étranger étude "b—
étudier événement évident
éviter évoquer y \i. ) exactement \_^ L/aJi









^ ^  u-
faire
\
falloir familial Çr yty^ famille
faute favorable favoriser
fin y. finir fois
fonction fonctionner fondamental
fondement
—•\' formateur o formation
forme former fournir
français frère garder
gaz général ^ Lj- généralement^\_^^ ^
gens géographie géographique
géologie grammaire grand JC^
groupe ^ 1 habileté ""<6> hadith
hebdomadaire n \ heure -dSuJr L-- histoire "3^
homme 0 humain Cr- \ L,\ humanité
idée ignorant ^ j^\ ignorer
illustration image 6/ imaginaire
impliquer importance \ important
417




inspecteur instant "c\.,^à__ci3 instituteur ^cJLa-o
insuffisant es intégrer intellectuel Cr^ i yGj b'i
intelligence s  ^ intéressant intéresser
intérêt intervenir introduction
introduire ^ _yS> j inutile ^5^1 islamique
jamais Iju jeu jeune c  >
jouer OcçJ jour ^ Lcii jusque cjG_o-
juste laboratoire laisser
langue J.. 1  j ! large leçon co^
lecture c> f lettre liberté
lien lier lieu




lumière lycée ^ 'v3 magnétisme
maintenant o 3^1 maintenir maison cJ
maîtrise maîtriser malade
maladie malheureusement W 4 \ manger
manipulation cO manipuler manque
manquer manuel '-T- 'Oirri matériel L»
maternel \ mathématique matière _:> Lo
médecine médicament J \>3 meilleur
mer mère méthode
méthodologie mettre mieux CJ—-f
milieu
—*2— ministère minute
moderne modifier c)>- mois
moment Cs3:5— monde montrer cï ''/^y 1
mot motivation motiver
















organe orientation «jV-pÎJ \ orienter
originel 1 outil ouverture
ouvrir parent 1) parfois bW1
parler part C— participer
partie jCZ.— partir CsiX-^sj> i j partout C> èf
parvenir passer pays
penser perception perdre





plan planifier plante oU
politique ! porter poser V Çrèi'
positif l position posséder
possible poursuivre
^ 'v3 pouvoir -C9
pratiquer précédent préférable
préférence préférer ci— premier
prendre 3^f préoccuper préparation
préparer présence présent y-ipL-
présenter ^  - primaire principal
principe A  ( priorité problème
proche produire professeur si Vu» . f
profiter O \ ^ .T p1 programme programmer
progressivement jû proposer proposition
propreté oJ- psychologie Cr-CJ 1 qualifier d^i
question ol^ quitter quotidien




recevoir G-cXj recherche ^  ^ -, réel ^ j ç33_£2_£:>
référence réfléchir regarder
règle j 3x5,13; relation "o2):>u religieux
religion rencontre ■S rencontrer
rendre ^j\ renforcer rentrer
répéter répondre 0 wl réponse 3' ^ _5-P'
reproduction réserver j_^3^ j respecter
responsable rester Çr^. résultat
retourner réussir revenir
roche rôle saison




secondaire semaine sembler ér -M
sens sentir service ~ck^ _xJ=-
servir seul seulement
simple - -fci ï simplification ^ 0 simplifier
situation social V.yut société
sol solide OJ-/) sorte





spécifique sport Lry stabilité
structure ayy/é^. sueur suffisant Ci.
suivre sujet^^^ yOP-^/^y-" supérieur Cj-Ls.1
supplémentaire | surprendre tâche
tard technique 0^-3 technologie
technologique temps tenir i^/ 'iJ:-
terme ^ 1 terrain 1 terre (J>^ >
texte thème théorique Sr
tomber ton toucher (3—^
toujours traiter çju transmettre ^1




végétal venir \ verset P
vêtement vie s" Lxv_e> violence Càj—■
viser vision visite ty y)
vivant vivre voir
vouloir :>\j\ vrai vue
Annexe 10
Principales concordance du mot 'instituteur' dans les réponses aux deux
premières questions de l'entrevue
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Question 1
... les instituteurs, n'ont pas reçu pour un grand nombre d'entre elles une formation spécialisée *8*
... et dans laquelle plusieurs instituteurs n'ont ni expertise ni formation, c'est-à-dire *8*
... pire encore c'est lorsque l'instituteur n'a jamais enseigné ce niveau * 12*
... Il faut une spécialisation, une spécialisation des instituteurs *13*
... L'instituteur ne doit pas enseigner toutes ces matières * 13 *
... parler de la souffrance des instituteurs de la langue arabe. Ils ont des matières qui ont été ajoutées
dernièrement *14*
... le centre de formation des instituteurs (CFI), j'ai reçu une formation d'une année et il n'y avait pas un
approfondissement et une formation suffisante en sciences *15*
... Les autres instituteurs ont par exemple l'éducation artistique; regardes * 16*
... La même choses pour les instituteurs de la langue arabe. Ils ont ce qui est appelé l'éducation
artistique et ils ont l'activité scientifique. Ces matières ont besoin d'un professeur spécialisé *18*
... Il faut une spécialisation des instituteurs *24*
Question 2
... L'instituteur ne peut pas maîtriser toutes les matières *12*
... matière, il faut aussi un instituteur pour chaque matière * 12*
... islamique soit donnée à un instituteur spécialisé, quelqu'un qui soit compétent dans le *17*
... Prenons un autre instituteur qui a une formation en français mais qui n'a jamais enseigné l'arabe ...
.. .Sans doute l'enseignement de ces matières ne va pas se faire de la bonne façon et il va être
incomplet *17*
.. une classe qui a besoin d'un instituteur en arabe et qu'il doit prendre en charge cette *17*
.. ne sont pas utiles pour l'instituteur non plus * 18*
.. il faut qu'elle soit donnée par un instituteur spécialisé *21*
.. ou il faut lui réserver un instituteur spécialisé *21*
.. Il y a des expériences que l'instituteur ne peut pas réaliser; et même leur réalisation *24*
.. L'instituteur ne peut être en même temps un homme de religion, un homme de science, un linguiste,
un artiste *26*
.. Mais il faut un instituteur spécialisé pour l'éducation islamique *30*
.. de moyens d'enseignement l'instituteur est incapable de transmettre les savoirs aux *31 *
.. S'il y avait une spécialisation l'instituteur va aimer cette matière et va y donner de son *31 *
.. Mais puisque l'instituteur est obligé de donner cette matière, il ne la donne pas comme il faut
*31*
... voir ce qui est demandé de l'instituteur; mais regarde l'état du terrain... *32*
Annexe 11




.. pour l'enseignement de ces matières, nous manquons de moyens et d'aides *&*
.. Les matières scientifiques nécessitent aussi beaucoup de matériaux et de moyens, elles ne sont pas
comme les matières de la *15*
.. Nous souffrons du manque de moyens d'illustration *15*
.. Ces matières ont besoin d'un professeur spécialisé, d'un temps spécifique et de moyens *18*
.. Où est ce que l'enfant va trouver ces moyens * 18*
.. que les conditions et les moyens nécessaires à l'enseignement de ces matières ne sont pas
disponibles *26*
.. et qui a besoin de moyens pour que les cours soient réussis *27*
.. Ministère c'est le manque de moyens d'illustration *28*
.. Les moyens d'illustration sont nécessaires à la réussite du cours *28*
Question 2
.. Nous n'avons pas de moyens pour que l'élève puisse voir comme nous le faisions, *10*
.. Tant qu'il n'y a pas de moyens, tant qu'il n'y a pas de laboratoires, il n'y a pas d'activité scientifique
*12*
.. Les moyens sont inexistants; nous ne comptons que sur les efforts personnels *12*
.. Le problème que nous avons est celui des moyens *15*
.. sont pauvres et les moyens demandés sont très chers *15*
.. déjà des problèmes avec les moyens qui sont plus nécessaires comme le crayon et la *15*
.. Tant qu'il n'a pas les moyens pour leur enseignement, il ne peut pas enseigner * 18*
.. a besoin de beaucoup de moyens, et l'élève dans notre milieu ne peut préparer *18*
.. parce que nous souffrons d'une indisponibilité des moyens *24*
.. peuvent pas faire venir des moyens tous les jours *24*
.. Nous ne disposons pas de moyens pour le sport; l'élève a besoin de vêtements de *25*
.. chercher à rassembler les moyens nécessaires à son enseignement; parce que sans ces moyens il
impossible de l'enseigner *27*
.. parce qu'il y a un manque de moyens et de matériel *29*
.. toujours le problème des moyens et de la spécialisation *29*
.. mais nous n'avons pas les moyens et nous n'avons pas de laboratoire pour *30*
.. mais il y a un manque de moyens d'enseignement *31 *
.. Avec le manque de moyens d'enseignement l'instituteur est incapable de *31 *
.. Tout cours sans moyens d'enseignement est un cours incomplet; parce que *31 *
Annexe 12
Contextes lexicaux dans lesquels sont rapportées les différentes matières
scolaires et les spécialités qui les composent en réponse à la question 1
VO
es
a. Les langues (langue arabe, langue française)
Pensez-vous que toutes les matières sont nécessaires?
Oui Non
Occurrences en fonction de leur contexte dans le texte
Concordance des mots 'arabe' (4 occurrences), 'français' (3 occurrences), 'langue' (3 occurrences),
'lecture' (6 occurrences), 'expression' (4 occurrences), 'grammaire' (2 occurrences)
Concordance ds mots 'français' (3 occurrences), 'écriture' (6
occurrences), 'conjugaison' (3 occurrences), 'lecture' (2 occurrences),
'orthographe' (2 occurrences), 'expression' (1 occurrences)
Enseigner en arabe c'est intéressant pour un enfant du primaire ici '''4*
Le français est nécessaire '•"9'''
L'expression est nécessaire parce que c'est dans la langue *32*
. L'expression, la lecture, l'écriture et la dicté vont lui permettre d'acquérir le savoir *25*
. L'élève dans la lecture par exemple va apprendre des mots, des termes et *28*
. Prenons par exemple la lecture; l'élève doit connaître la lecture, l'élève doit lire et comprendre
*32*
. L'expression est nécessaire parce que c'est dans la langue *32*
. qui sont nécessaires; la grammaire aussi, la conjugaison, l'orthographe; tout ça c'est
intéressant *4*
. La thématique commence dans la lecture; celle-ci est suivie par les structures, l'expression et
la grammaire puis la dictée *19*
. nous ne pouvons pas enseigner l'arabe et se passer des mathématiques, de l'activité *19*
. La même chose pour l'arabe, il y a un lien entre toutes ses matières *19*
. les matières que nous enseignons visent l'enseignement moderne, même celles qui ne sont pas
enseignées en français comme, par exemple, l'activité scientifique ou *4*
. Il n'est pas possible, par exemple, de réaliser toutes les étapes demandées pour un cours
d'expression en 30 minutes, surtout avec le grand nombre d *31*
... ce qui est fondamental c'est que l'élève parvienne à bien écrire et à
bien connaître les lettres. Pour les autres niveaux comme la
troisième année, par exemple, c'est la même chose en français
*13*
... nous croyons que dans les matières fondamentales il y a la langue
avec ses différentes matières, la conjugaison, la grammaire, la
communication *15*
... l'élève a 13 ou 14 matières; lorsqu'il revient chez lui, il doit réviser
et faire ses devoirs en langue arabe, en activité scientifique, en
lecture, etc. *7*
... L'accent doit être mis sur l'écriture et la lecture, afin que l'élève
parvienne à bien écrire, avoir une bonne calligraphie, et à écrire
sans fautes. Il y a des matières fondamentales et des matières
secondaires *13*
... la grammaire, la conjugaison et orthographe sont nécessaires
*16*
... Pour le français toutes les matières, la grammaire, la conjugaison et
orthographe sont nécessaires *16*
... Les élèves arrivent ici à la quatrième année et ils n'ont pas encore
acquis les concepts de conjugaison, de grammaire, d'orthographe
ou d'expression écrite *18*




Pensez-vous que toutes les matières sont nécessaires?
Oui Non
Occurrences en fonction de leur contexte dans le texte
Concordance du mot 'mathématiques' (5 occurrences - 4 observations) Concordance du mot 'mathématiques' (4 occurrences)
... Il y a par exemple les mathématiques qui sont nécessaires; la grammaire aussi, la
*4*
... Les mathématiques aussi sont nécessaires '''9*
... Nous ne pouvons pas enseigner l'arabe et se passer des mathématiques, de
l'activité scientifique ou d'autres *19*
... Les mathématiques aussi piermettent la même choses même si elles se *25*
... La langue arabe, par exemple, est nécessaire pour la formation de l'élève; les
mathématiques aussi; l'unité de l'éducation islamique aussi, *12*
... c'est lui qui enseigne les mathématiques, c'est lui qui enseigne l'éducation
physique *13*
... Les mathématiques sont nécessaires *16*
... la langue étrangère, et les mathématiques sont nécessaires *29*
c. L'éducation artistique et ouverture technologique
Pensez-vous que toutes les matières sont nécessaires?
Oui Non
Occurrences en fonction de leur contexte dans le texte
Concordance du mot 'artistique' (5 occurrences), du mot 'ouverture'
(2 occurrences)
Concordance du mot 'artistique' (4 occurrences), du mot 'technologie*=technologique' (4
occurrences), du mot 'dessin' (3 occurrences - 2 observations)
... Prenons comme exemple une matière qui s'enseigne de façon
anarchique, et dans laquelle plusieurs instituteurs n'ont ni
expertise ni formation, c'est-à-dire l'éducation artistique et
l'ouverture technologique *8*
... les élèves sont encore jeunes pour certains domaines comme
l'ouverture technologique *9*
... sauf quelques-unes qui sont des matières en plus comme le théâtre
en éducation artistique *23*
... nous trouvons de la difficulté avec quelques matières comme
l'éducation artistique, parce que l'élève ne maîtrise pas encore 1
*25*
... en éducation artistique l'élève apprend à s'exprimer... Ce qui
manque c'est l'ambiance de travail *28*
... cours, comme l'ouverture technologique, ne représentent qu'une perte de temps *2*
... Par exemple, l'ouverture technologique, qui consiste à découper des feuilles, n'a aucun intérêt
et *10*
... Il faut une spécialisation, une spécialisation des instituteurs. L'instituteur ne doit pas enseigner
toutes ces matières. C'est lui qui enseigne le dessin, c'est lui qui enseigne l'activité scientifique
*13*
... Ils ont des matières qui ont été ajoutées dernièrement, comme l'éducation artistique et
l'ouverture technologique.... On n'a pas besoin de les aborder au primaire *14*
... ont par exemple l'éducation artistique; regardes ces choses accrochées au mur, ils ont à les
fabriquer. Moi je veux seulement comprendre quel est l'intérêt de ces choses *16*
... Ils ont ce qui est appelé l'éducation artistique et ils ont l'activité scientifique Ces matières ont
besoin d'un professeur spécialisé, d'un temps spécifique et de moyens *18*
... Il y a des matières qui au lieu de servir l'élève, elles vont disperser son esprit; c'est le cas par
exemple de l'éducation artistique et de l'ouverture technologique *30*
oo
Tl-
d. Les sciences sociales
Pensez-vous que toutes les matières sont nécessaires?
Oui Non
Occurrences en fonction de leur contexte dans le texte
Concordance du mot 'sociales' (3 occurrences - 1 observations), du mot 'civique' (2 occurrences -
1 observations)
... n'avons pas besoin de sciences sociales
... n'a pas étudié les sciences sociales depuis son arrivée à l'école, pendant la première *12*
... islamique, l'éducation civique... sont des matières secondaires *29*
... il peut étudier l'éducation islamique et l'éducation civique par lui-même *29*
e. L'instruction islamique
Pensez-vous que toutes les matières sont nécessaires?
Oui Non
Occurrences en fonction de leur contexte dans le texte
Concordance du mot 'islamique' (1 occurrences) Concordance du mot 'islamique' (3 occurrences - 2 observations)
... En éducation islamique l'élève doit connaître sa religion *32* ... l'unité de l'éducation islamique aussi, parce que l'enfant est musulman *12*
... L'éducation islamique, l'éducation civique... sont des matières secondaires *29*




Pensez-vous que toutes les matières sont nécessaires?
Oui Non
Occurrences en fonction de leur contexte dans le texte
Concordance du mot 'science=scientifique=science' (6 occurrences - 4
observations)
Concordance du mot 'sciences*=scientifique=sciences=scientifiques' (14
occurrences - 6 observations)
... visent l'enseignement moderne, même celles qui ne sont pas enseignées en
français comme, par exemple, l'activité scientifique ou les leçons des choses et
les leçons de morale "'4*
... L'enfant apprend maintenant l'activité scientifique; je veux insister sur cette
matière, parce que l'époque demande d'apprendre la science et nous ne pouvons
priver l'élève de cette matière *19*
... L'activité scientifique par exemple permet le développement des capacités
♦25*
... ou l'activité scientifique qui représente une matière importante et qui a *27*
... Actuellement, l'élève a 13 ou 14 matières; lorsqu'il revient chez lui, il doit
réviser et faire ses devoirs en langue arabe, en activité scientifique, en lecture,
etc. 11 ne peut pas réussir dans toutes les matières *7*
... L'instituteur ne doit pas enseigner toutes ces matières. C'est lui qui enseigne
l'activité scientifique, c'est lui qui enseigne les mathématiques, c'est *13*
... Par exemple pour l'activité scientifique, notre formation est déficiente *15*
... il n'y avait pas un approfondissement et une formation suffisante en sciences
*15*
... Les matières scientifiques nécessitent aussi beaucoup de matériaux et de *15*
... et ils ont l'activité scientifique. Ces matières ont besoin d'un professeur
spécialisé, d'un temps spécifique et de moyens *18*
... Ce sont là des matières scientifiques, et pour les enseigner, il faut un laboratoire,
il *26*
Annexe 13
Ordre d'importance accordée à chacune des matières scolaires par les
répondants
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Annexe 14
Principales justifications pour la gestion du temps des différentes matières
d'enseignement
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La langue arabe (et les spécialités qui la composent)^^
Concordance des mots 'arabe' (16 occurrences - 11 observations), 'langue' (16 occurrences - 10
observations), 'expression' (6 occurrences - 5 observations), 'lecture' (6 occurrences - 5 observations),
'conjugaison' (3 occurrences), 'écriture' (3 occurrences - 2 observations), et 'français' (3 occurrences - 1
observations).
.. la langue arabe, nous lui ajoutons du temps au dépend du Coran, de 10 à 15 minutes *7*
.. La lecture, parfois je lui donne plus de temps ""lO*
.. j'ajoute du temps à la langue arabe, il faut le prendre dans une autre unité... Qu'est *12*
.. Nous sommes obligés parfois de prendre du temps des autres matières pour l'ajouter à langue arabe
et aux mathématiques *15*
.. Il y a des matières comme les mathématiques et la lecture qui ont besoin de plus de temps *23*
.. L'expression et les mathématiques ont toujours besoin de plus de temps. Nous prenons souvent un
peu de temps de l'éducation artistique *24*
.. comme les matières de langue ont besoin de plus de temps *25*
.. Pour le cours de l'expression, par exemple, 30 minutes ne sont pas suffisantes *28*
.. Moi, j'ajouterais du temps aux matières fondamentales, à la langue arabe et aux mathématiques
*5*
... La raison pour laquelle nous sautons quelques matières c'est que nous manquons de temps en arabe;
certains élèves arrivent, et surtout dans les nivaux supérieurs comme la quatrième et la cinquième
année, sans avoir les acquis sur lesquels peuvent se baser de nouveaux cours *8*
... En arabe, dans l'écriture par exemple, les élèves sont plus lents et nous prenons du temps à d'autres
matières *9*
... Les 45 minutes qui lui sont réservées (à l'éducation artistique) me servent à mieux travailler la
langue arabe dans les élèves trouvent beaucoup de difficultés *30*
... La langue arabe, par exemple, est formée de plusieurs matières ... Les matières de la langue arabe
manquent de temps. Il faut faire le cours, il faut faire l'application puis tester les connaissances des
enfants pour savoir s'ils ont assimilé ou non. Nous manquons de temps *3*
... Pour les structures, par exemple, les responsables nous donnent 30 minutes et ils demandent à ce
qu'on explique le cours, qu'on le discute, qu'on réalise des exercices et qu'on les corrige ... Je
prends le temps qui me manque de la séance du coran ou de l'activité scientifique *19*
Les mathématiques
Concordance du mot 'mathématiques' (19 occurrences - 12 observations)
... Je l'ajoute aux mathématiques, parce que dans l'emploi du temps elles suivent l'éducation artistique
et l'ouverture technologique *10*
... Pratiquement ce sont les mathématiques qui ont besoin de temps ... Parfois je prends du temps à
d'autres matières *13*
... L'expression et les mathématiques ont toujours besoin de plus de temps *24*
... Moi, j'ajouterais du temps aux matières fondamentales, à la langue arabe et aux mathématiques
*5*
... nous pouvons donc prendre un peu de temps et l'ajouter aux mathématiques parce que celles-ci
constituent une matière fondamentale et doit prendre plus de temps *23*
Un seul répondant parle de la langue française; sa réponse à été supprimée des contextes léxicaux
présentés ici.
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... Les mathématiques aussi ont besoin de plus de temps, il y a beaucoup d'écriture et d'exercices *9*
... En mathématique j'ai 30 minutes pour réaliser trois ou quatre exercices qui sont demandés et que
nous sommes obligés de réaliser. Il est impossible de le faire en 30 minutes. J'ajoute alors du temps
aux mathématiques au dépend de l'éducation artistique et de l'éducation technologique *15*
... Le problème est aussi au niveau des mathématiques. Ils proposent 15 ou 20 exercices et ils
demandent à ce que l'élève réponde par écrit et tout cela en une demi-heure [...] Ils donnent aux
travaux manuels et au dessin 45 minutes et ils donnent aux mathématiques 30 minutes. Il y a là une
contradiction *17*
... C'est en fonction de ce que nous avons au progranune. Mais je vole toujours un peu de temps
d'autres matières pour l'ajouter aux mathématiques; parce qu'il y a beaucoup d'exercices en
mathématiques [...] C'est du temps que je prends souvent de l'éducation artistique *21*
L'éducation artistique et l'ouverture technologique
Concordance des mots 'artistique' (16 occurrences - 12 observations), 'technologique' (8 occurrences -
5 observations) et 'dessin' (5 occurrences - 3 observations)
... Je prends parfois un peu de temps de l'éducation artistique et ouverture technologique pour l'ajouter
à d'autres choses. Je l'ajoute aux mathématiques *10*
... Généralement, je prends ce temps à l'éducation artistique et ouverture technologique, parce qu'elle
vient après les mathématiques *15*
... En travaux manuels nous avons un sujet qui dure un mois, nous pouvons donc prendre un peu de
temps et l'ajouter aux mathématiques parce que celles-ci constituent une matière fondamentale et
doit prendre plus de temps *23*
... L'expression et les mathématiques ont toujours besoin de plus de temps. Nous prenons souvent un
peu de temps de l'éducation artistique *24*
... L'éducation artistique a beaucoup de temps, elle a quatre fois 45 minutes; il est plus utile de lui
prendre un peu de ce temps et de l'ajouter à la langue arabe *25*
... L'éducation artistique, nous pouvons la sauter quelques fois et nous chargeons les élèves de l'étudier
à la maison *8*
... L'éducation artistique et l'ouverture technologique, avec le dessin. La plupart des instituteurs, et
nous l'avons discuté avec les inspecteurs, demandent à l'enfant de les réaliser à la maison *12*
... J'utilise souvent le temps de l'éducation artistique; je prends souvent dix ou quinze minutes de cette
matière. Nous essayons généralement de charger l'élève à faire une partie du travaille de l'éducation
artistique, un dessein par exemple, à la maison *27*
... L'éducation artistique je demande aux élèves de la réaliser chez eux *30*
L'instruction islamique
Concordance des mots 'islamique' (2 occurrences) et 'Coran' (2 occurrences)
... parce que le temps qui lui est réservé (à la langue) n'est pas suffisant. Nous lui ajoutons du temps au
dépend du Coran, de 10 à 15 minutes *7*
... Pour l'éducation islamique, la nature de l'emploi du temps et la nature des cours font que nous la
sautons, mais sans l'omettre complètement *8*
... Les 30 minutes ne sont pas suffisantes (pour la langue); elles sont suffisantes juste pour
l'explication. Je prends le temps qui me manque de la séance du coran ou *19*
... Pour le cours de l'expression, par exemple, 30 minutes ne sont pas suffisantes et généralement je
prends un peu de temps de la lecture ou l'éducation islamique *28*
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L'activité scientifique
Concordance du mot 'activité' (6 occurrences - 5 observations)
... L'activité scientifique a 45 minutes, c'est suffisant *7*
... Le temps pour l'activité scientifique est suffisant *8*
... L'activité scientifique a un temps raisonnable; nous le respectons. En une heure moins quart nous
faisons une expérience simple, puis ils prennent leurs livres pour faire les exercices *10*
... L'activité scientifique a 45 minutes, c'est suffisant *23*
... ne sont pas suffisantes (pour la langue); elles sont suffisantes juste pour l'explication. Je prends le
temps qui me manque de la séance du coran ou de l'activité scientifique *19*
... Je termine l'activité scientifique en 30 minutes et Je prends les 15 minutes qui restent pour la langue
*29*
L'éducation physique
Concordance du mot 'physique' (7 occurrences - 2 observations)
... Mais, l'éducation physique a deux heures dans le programme et nous ne respectons pas ça [...]
Nous lui réservons environ une demi-heure pour les mouvements seulement et non comme
éducation physique *2*
... L'éducation physique vient à la fin de la matinée, nous la faisons et nous partons à midi. Son temps
est donc respecté *7*
Les sciences sociales
Concordance du mot 'sociales' (1 occurrences)
... Le temps des sciences sociales est suffisant *8*
Annexe 15
Principaux contexte lexicaux dans lesquels sont utilisées les différentes matières
(et les spécialités qui les composent) choisies ensemble comme favorables aux
liens interdisciplinaires
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Langue arabe et les spécialités qui la composent^^
Concordance des mots 'arabe' (20 occurrences - 13 observations), 'lecture' (16 occurrences - 13
observations), 'expression' (11 occurrences - 10 observations), 'écriture' (4 occurrences), 'conjugaison'
(4 occurrences - 3 observations), 'structures' (4 occurrences - 2 observations) et 'grammaire' (3
occurrences).
... Les matières de la langue arabe aussi se rapprochent entre elles *5*
... Après la lecture du texte nous passons aux structures, nous *1*
... Ce cours de structures a un lien avec la conjugaison *7*
... exemple si nous enseignons l'expression, il faut faire le lien avec la lecture et l'écriture *10*
... Dans la langue arabe, les cours de la langue, de la lecture et de la récitation doivent être liés *12*
... par exemple, la conjugaison, la grammaire et l'expression *13*
...est celui du lien entre l'expression et la lecture *14*
... Les matières à lier sont la lecture, l'écriture et l'expression *17*
... Je choisis la lecture, la grammaire et la conjugaison *18*
... de la lecture et de l'expressions sont deux matières complémentaires *20*
... Il est possible de lier certaines matières comme l'expression et la lecture *21 *
... En langue arabe il y a l'expression, il y a la lecture et il y a l'écriture; ce sont des matières que nous
pouvons lier *21*
... La lecture et l'expression *23*
... Ce sont l'expression et la lecture qui peuvent être liées *24*
... toutes les matières de la langue arabe, et pour tous les niveaux *25*
...La grammaire et la lecture *29 *
... Il y a aussi le lien entre l'expression et l'écriture *31*
.. Dans la langue arabe, par exemple, nous avons l'expression, la lecture, les valeurs religieuses et la
bienséance, qui ont toutes des liens *2*
.. Tu peux aussi prendre la langue arabe, l'éducation islamique et les sciences sociales *2*
.. l'éducation islamique et la langue arabe *6*
.. l'éducation islamique et la langue arabe *7*
.. un lien indirect entre la langue arabe et l'éducation islamique *7*
.. L'éducation islamique, la langue arabe et les sciences sociales (principalement *8*
.. introduire l'éducation islamique dans la langue arabe *9*
.. profiter des cours du coran et des autres matières pour rappeler la langue arabe *12*
.. Les matières de la langue arabe ont un lien avec les matières de l'éducation islamique *15*
.. je choisis l'éducation islamique et la langue arabe *19*
.. La langue arabe et l'éducation islamique ont des liens *27*
.. La langue arabe, l'éducation islamique et les sciences sociales *30*
.. La lecture, par exemple, avec l'histoire et la géographie *26*
.. La lecture avec l'éducation islamique *26*
... tu peux prendre l'histoire et l'éducation civique avec les structures *28*
Seulement trois répondants rapportent des spécialités composant la langue française, leurs extraits
sont indiqués en italique.
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L'instruction islamique
Concordance des mots 'islamique' (15 occurrences - 14 observations) et mot 'coran' (4 occurrences - 2
observations)
L'éducation islamique et la langue arabe "'6*
lier entre l'éducation islamique et la langue arabe *7*
langue arabe et l'éducation islamique *7*
introduire l'éducation islamique dans la langue arabe *9*
faut profiter des cours du coran et des autres matières pour rappeler la langue
Mois je choisis l'éducation islamique et la langue arabe *19*
La lecture avec l'éducation islamique *26*
langue arabe et l'éducation islamique ont des liens *27*
*12"
la langue arabe, l'éducation islamique et les sciences sociales
L'éducation islamique avec les sciences sociales *5*
les sciences sociales avec l'éducation islamique *28*
La langue arabe, l'éducation islamique et les sciences sociales




. les cours de l'éducation islamique il faut avoir un lien entre les cours de la religion, le hadith et le
coran *12*
. les matières de l'éducation islamique; il y a entre elles, une complémentarité *15*
. Le coran et l'éducation islamique, par exemple; le coran et l'éducation familiale, etc. *1*
Les sciences sociales et les spécialités qui la composent (8 occurrences au total)
Concordance des mots 'sociales' (6 occurrences), 'histoire' (5 occurrences - 4 observations), géographie
(3 occurrences) et civique (3 occurrences, 2 observations)
... l'éducation islamique et les sciences sociales *2*
... éducation islamique avec les sciences sociales *5*
... la langue arabe et les sciences sociales (principalement l'histoire et *8*
... On peut aussi lier les sciences sociales avec l'éducation islamique *28*
... l'éducation islamique et les sciences sociales *30*
... l'éducation islamique, la langue arabe et les sciences sociales (principalement l'histoire et
l'éducation civique) *8*
... lecture, par exemple, avec l'histoire et la géographie *26*
... Tu peux prendre l'histoire et l'éducation civique avec les structures *28*
... Si tu prends l'histoire, la géographie et l'éducation civique, elles constituent des matières de la
même unité et il y a un rapprochement entre elles *28*
... L'histoire avec la géographie *1*
Même dans les sciences sociales nous pouvons introduire l'activité scientifique *15*
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L'activité scientifîque
Concordance du mot 'scientifique' (11 occurrences - 8 observations)
.. Les mathématiques avec l'activité scientifique *1*
.. peux prendre même l'activité scientifique, si tu parle d'une maladie particulière *2*
.. Il est possible par exemple de lier les mathématiques avec l'activité scientifique *S*
.. avec l'activité scientifique auxquelles peut s'ajouter l'éducation artistique *5*
.. l'ouverture technologique et l'activité scientifique ont des liens entre elles; et aussi les *6*
.. L'activité scientifique avec les mathématiques, parce que ce sont des "'14*
.. Même dans les sciences sociales nous pouvons introduire l'activité scientifique *15*
.. Mathématiques et activité scientifique *23*
.. Parfois le lien se fait entre l'activité scientifique et les mathématiques *31*
.. L'activité scientifique peut venir en troisième ou en quatrième position avec la langue arabe *15*
Les mathématiques
Concordance du mot 'mathématiques' (7 occurrences - 6 observations)
... Les mathématiques avec l'activité scientifique *1*
... par exemple de lier les mathématiques avec l'activité scientifique *5*
... Les mathématiques avec l'activité scientifique auxquelles peut s'ajouter l'éducation artistique *5*
... L'éducation artistique et l'ouverture technologique et l'activité scientifique ont des liens entre elles,
et aussi les mathématiques *6*
.. .l'activité scientifique avec les mathématiques, parce que ce sont des matières scientifiques *14*
... Mathématiques et activité scientifique *23*
... l'activité scientifique et les mathématiques *31*
L'éducation artistique et l'ouverture technologique
Concordance du mot 'artistique' (2 occurrences)
... Les mathématiques avec l'activité scientifique auxquelles peut s'ajouter l'éducation artistique *5*
... L'éducation artistique et l'ouverture technologique et l'activité scientifique *6*
